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1. — Procès-verbal (p. 1659). EXCUSE ET CONGES 


2. — Excuse et congés (p. 1659). 
Mme le président. M. Gustave Alric s'excuse de ne pouvoir 


3 — Loi de finances pour 1962. — Suite de la discussion d’un - / 
projet de loi (p. 1659). assister à la séance. 
Départements et territoires d'outre-mer : MM. Jean Fichoux et Jacques Faggianelli demandent un congé. 
MM. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission Conformément à l’article 34 du règlement, le bureau est d'avis 


des finances ; Henri Lafleur, Alfred Isautier, Georges Repiquet, d'accorder ces congés. 
Gérald Coppenrath, Mohamed: Kamil, Georges Guéril, Ahmed 





Abdallah, René Toribio, Georges Marie-Anñe, Lucien Bernier, Il n’y a pas d'opposition ? … 
Jean de Broglie, secrétaire d’Etat au Sahara, aux départements Les congés sont accordés. 
d'outre-mer et aux territoires d’outre-mer. 
Renvoi de la suite de la discussion. 
4 — Règlement de l’ordre du jour (p. 1678). 5 
side LOI DE FINANCES POUR 1962 
PRESIDENCE DE Mme MARIE-HELENE CARDOT, Suite de la discussion d'un projet de loi. 


vice-président. \ ; 
Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. discussion du projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
: ; l'Assemblée nationale [n°* 52 et 53 (1961-1962)]. 
Mme le président, La séance est ouverte. 


Départements et territoires d'outre-mer. 





nan is 
Mme le président. Le Sénat va être appelé à examiner les 
PORTA TEREAL dispositions du projet de loi concernant les départements et 

Mme le président. Le compte rendu analytique de la deuxième territoires d'outre-mer. 

Séance du samedi 18 novembre a été affiché et distribué. Dans la discussion générale, la parole est à M. Jean-Marie 
Il n'y a pas d'observation ? … Louvel, rapporteur spécial de la commission des finances, du 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
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M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Mes chers collègues, au cours de la discussion géné- 
rale notre collègue M. Marie-Anne a émis le vœu que les 
budgets des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer soient, à l’avenir, présentés en des fascicules distincts et cela 
pour deux raisons: la première, pour permettre un examen 
plus facile de ces documents budgétaires ; la seconde pour une 
question de logique puisque, comme vous le savez, ces terri- 
toires d'outre-mer et ces départements d'outre-mer ont des 
statuts politiques entièrement différents. La commission des 
finances fait sienne cette suggestion et vous demande, monsieur 
le ministre, de bien vouloir, à l’avenir, en tenir compte. 


Avant d'examiner dans ses détails le budget des départements 
et territoires d'outre-mer, tel qu’il nous est présenté pär le 
Gouvernement, je voudrais rappeler au Sénat que ce budget ne 
comprend qu’une partie seulement des crédits destinés à ces 
départements. 


Ces crédits qui sont disséminés dans les fascicules budgé- 
taires des autres départements ministériels, il est bon de le 
rappeler, s'élèvent pour les départements d'outre-mer à 350 mil- 
lions de nouveaux francs, pour les territoires d'outre-mer à 
272 millions de nouveaux francs, pour les investissements qui 
englobent à la fois les départements et les territoires d'outre-mer 
à 136 millions de nouveaux francs, soit au total 758 millions de 
nouveaux francs. 


Cette précision étant apportée, le budget que nous avons à 
examiner s'élève à 290 millions de nouveaux francs pour l’année 
1962 ; il accuse ainsi une progression de 94,6 millions de nouveaux 
francs imputable pour les deux tiers aux dépenses de fonction- 
nement et pour un tiers aux dépenses en capital. A l’intérieur 
de ce budget ce sont les dépenses consacrées aux « moyens des 
services », qui progressent le plus rapidement. En effet, 58,3 mil- 
lions de nouveaux francs sont demandés contre 5,6 pour les inter- 
ventions publiques, ce qui représente une augmentation de plus 
de 100 p. 100 par rapport à 1961. C’est l'accroissement des 
crédits en personnel et en matériel d’une part et aussi et 
surtout l'institution, d'autre part, d’un service militaire adapté 
dans les Antilles et la Guyane qui constitue les chefs les plus 
importants de majorations de dépenses de cette rubriques. 


Parmi les crédits pour le personnel qui sont demandés, il 
faut souligner la création d’un poste supplémentaire de secré- 
taire général chargé des affaires économiques dans chaque 
département, soit 4 emplois nouveaux. Ceci à l’image de ce qui 
existe maintenant dans les départements métropolitains. 


Parmi ces crédits, il faut noter également la mise en place 
d’un service des enquêtes économiques et d’un service statis- 
tique. La création de ces services a été prévue par les dispo- 
sitions de l’article 9 de la loi de programme du 30 juil- 
let 1960 qui précise que le Gouvernement devra, entre autres 
mesures « mettre en place les services économiques nécessaires 
pour suivre et apprécier l’évolution des structures sociales et 
démographiques, de la production et du revenu global de chaque 
département ainsi que la répartition de ce revenu ». 


Des crédits sont demandés pour le renforcement des effectifs 
de la sûreté nationale, ce qui se traduit par le transfert de 
25 emplois du budget de l'intérieur au budget du département 
d'outre-mer et la création de 45 emplois nouveaux destinés à 
pallier l'insuffisance notoire des services de police dans certaines 
localités importantes. 


J'en arrive maintenant à l’importante question de la mise 
en place d’un service militaire adapté aux Antilles et à la 
Guyane. Il s’agit là, mes chers collègues, d’une mesure dont 
le principe avait été admis dans la loi de finances rectificative 
pour 1961 et pour laquelle, il vous en souvient, nous avions 
voté un crédit de 13.059.440 nouveaux francs en crédits de 
paiement et autorisation de programme. 


Cette première tranche de crédits était essentiellement des- 
tinée à la mise en place du personnel d'encadrement, aux 
dépenses de fonctionnement de ce personnel et à la constitu- 
tion d’une intendance. Il s'agissait là d’un phase préparatoire 
au projet définitif qui doit s’échelonner sur plusieurs années. 


Il est à noter à ce sujet que, compte tenu des délais réduits 
impartis pour mettre en place ces services, il est certain qu’une 
partie notable de ces crédits ne sera pas utilisée et devra 
être reportée. 


En ce qui concerne le principe même du service, le Gouver- 
nement a donné comme justification de sa décision, l’appel 
de tout le contingent des départements d'Amérique pour assurer 
l'égalité devant la loi ; la formation du contingent dans des centres 
techniques en fonction des besoins civils des départements ; un 
effort appréciable à la mise en valeur de chaque département, le 





contingent effectuant, dans un cadre militaire, des travaux de 
routes et de pistes d'intérêt général ou commercial; la mise 
en valeur de la Guyane, sous-peuplée, par. des:unités du génie 
à partir de recrues de la Martinique et de la Guadeloupe, amorce 
de l’émigration volontaire de l'excédent de population, excédent 
qui s’est accru considérablement puisque si, en 1946, par exemple, 
la population de ces départements était de 600.000 habitants, 
pur pR TS selon toute probabilité, près d'un million d’habi. 
nts en : 


Nous avons été surpris du fait que la Réunion n'ait pas été 
atteinte par ces mesures. Le Gouvernement nous a indiqué que 
« l'unité de peuplement indispensable et les impératifs gégogra- 
phiques ne permettent pas, en raison du but final recherché, 
d'appliquer le plan du service militaire adapté au département 
de la Réunion ». 


Ainsi donc, mes chers collègues, le Gouvernemént nous 
demande, pour 1962, la somme de 36 millions de nouveaux 
francs pour créer ce service militaire adapté. 


Que fera-t-on de ces 36 millions de nouveaux francs, 3 mil- 
liards 600 millions de francs anciens, ce qui constitué une 
somme considérable ? 


Avec ces crédits, on envisage la construction de casernements 
et de logements pour officiers et sous-officiers, l’achat d’un 
matériel très important du génie civil et de véhicules automo- 
biles divers dont la liste, d’ailleurs, m'a été fournie. 


Quant aux effectifs, leur évaluation, pour 1962, est de 3.200 
recrues encadrées de 750 officiers, sous-officiers et hommes de 
troupes d'encadrement ; pour 1963, 4.500 recrues et 850 pour 
le personnel d'encadrement ; en 1964, même effectif; en 1965, 
les recrues seraient de 4.600, et en 1966 de 4.800. Cette dépense 
de 36 millions de nouveaux francs se renouvellerait pendant 
plusieurs années, et vous voyez, mes chers collègues, la charge 
lourde que cela entraînera. Je vous dirai tout à l’heure ce qu’en 
pense la commission des finances. 


En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, il est prévu 
un accroissement des crédits de personnel pour permettre la 
création de 278 emplois nouveaux, destinée au renforcement de 
certains services, notamment de la météorologie et des forns 
à la prise en charge par lé budget de l'Etat des dépénses 
fonctionnement du collège Gauguin à Papeete, déjà acquise par 
la loi de finances de 1961, ainsi qu’à la prise en charge du 
personnel de l'office du tourisme de Tahiti. 


Ces crédits de personnel concernent également le renforce- 
ment des moyens de la milice et la création d’une quatrième 
compagnie en Côte française des Somalis, ce qui entraînera la 
création de 198 emplois nouveaux. Vous savez que la milice 
est une force supplétive chargée plus particulièrement de Ja 
surveillance des frontières qui ont constitué de tout temps 
le point vulnérable du territoire, en raison de sa position géograr 
phique et de la semi-anarchie qui règne à l’état permanent 
à ses confins. 


Quant aux crédits de matériel et de fonctionnement, ces crédits 
accusent une forte augmentation de 15 millions de nouveaux 
francs, essentiellement imputables à l’acquisition de deux hydra- 
vions et d’une vedette pour la Polynésie. Les autres majo- 
rations sont la conséquence de modifications d'effectifs déjà 
signalées, avec en outre un crédit supplémentaire destiné 
à la participation de la France à la cinquième conférence du 
Pacifique Sud et à la participation des départements d'outre- 
mer et des territoires d'outre-mer aux foires expositions. 


J'en arrive maintenant aux interventions publiques. Ces inter- 
ventions publiques comprennent ‘deux titres principaux : les 
subventions aux budgets locaux d’une part, et la subvention 
d'action sociale, d’autre part. 


En ce qui concerne les subventions aux budgets locaux, il 
nous est demandé 39,5 millions de nouveaux francs dont un 
tiers, soit 12 millions, pour les départements d'outre-mer. Je 
rappelle, à ce sujet, que les départements d'outre-mer bénéfi- 
cient au même titre que les départements métropolitains des 
subventions en faveur des collectivités locales, mais qu'elles 
bénéficient en outre d’un supplément de 500.000 nouveaux 
francs au titre de « subventions à caractère facultatif ». 


La différence, 27,5 millions, est consacrée aux territoires 
d'outre-mer dont 3,9 au titre de mesures nouvelles. Le Gouver: 
nement, à la demande la commission des finances, a fou 
les renseignements justificatifs d'utilisation de ces crédits. 


J'ai fourni dans mon rapport ces justifications que je vous 


rappelle sommairement. Pour les îles de Wallis et Futuna, Ces : 


crédits ont essentiellement pour but d'aider sur le plan éc® 
nomique la production du coprah qui est dans une situation 
actuellement assez difficile et de renforcer l'infrastructure des 
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es, notamment pour les routes, et de développer les services 
d'intérêt local. 


Pour les Nouvelles-Hébrides, c’est également la crise du coprah 
qu'il faut pallier et:en même temps que favoriser le renfor- 
cement des services administratifs français qui travaillent. en 
liaison avec les services administratifs anglais. 


Pour Saint-Pierre et Miquelon, les crédits demandés ont 
essentiellement pour objet de revaloriser les traitements de 
la fonction publique et d'effectuer de gros travaux d’entretien. 
Dans ces deux territoires, la dernière réforme monétaire a 
provoqué une hausse sensible du coût de la vie qu'il est 
nécessaire de pallier. : 


En ce qui concerne les terres australes, l’augmentation de 
la subvention doit couvrir les dépenses nécessitées par l’affrè- 
tement d’un navire destiné à assurer la relève du personnel 
par l'ouverture d’une station météorologique aux îles Crozet et 
l'extension de certains programmes scientifiques. 


Pour les Comores, C’ést toujours la production du coprah 
qui donne, ainsi que celle de produits tropicaux comme le sisal 
et la vanille, des inquiétudes et qu’il faut soutenir. 


Par ailleurs, j'ai déjà eu l’occasion d'indiquer au Sénat combien 
la population des Comores méritait une attention particulière. 
Elle est très dense et son niveau de vie peu élevé, alors que 
les besoins du territoire sont immenses. Si la métropole ne lui 
accorde pas une aide accrue, il sera absolument impossible de 
relever son économie et d'améliorer le niveau de vie de ses 
habitants. Le complément de subvention a pour objet de per- 
mettre le renforcement des services de base : travaux publics, 
santé, enseignement. C’est là une œuvre absolument indispen- 
sable dont j'ai personnellement eu l’occasion de me rendre 
compte et que je ne saurais trop appuyer. 


Pour la Côte française des Somalis, l’augmentation de la 
subvention a pour objet, là encore, d’aider un territoire très 
pauvre dans lequel le niveau de vie des populations est particu- 
lièrement bas. Au cours de l’année 1961, il a fallu pallier les 
effets d’une disette et nous ne sommes pas à l’abri d'événements 
de ce genre pour 1962. Il faut aider à la modernisation partielle 
et effectuer de grosses réparations pour une multitude d’en- 
sembles : stations de pompage, amélioration des conditions de 
logement, aménagement de certaines pistes, etc. 


J'en arrive maintenant aux subventions d’action sociale. Les 
mesures nouvelles sont de deux ordres. 


D'abord, action en faveur des jeunes, qui se traduit par l'octroi 
de bourses pour études supérieures dans la métropole. Au cours 
de l’année universitaire 1960-1961, seuls deux étudiants ont pu 
bénéficier de ces bourses : l’un des Comores, l’autre de Nouvelle- 
Calédonie. Les crédits prévus permettront d'accorder cette 
année une vingtaine de bourses, ce qui, bien qu'insuffisant, 
constitue cependant une amélioration. 


Mais la sollicitude du Gouvernement ne s'arrête pas là. A juste 
titre, il se préoccupe de la pénurie de techniciens et d'ouvriers 
qualifiés dont souffrent ces territoires, d’où la demande d’ins- 
cription d’un crédit de 400.000 nouveaux francs pour la forma- 
tion professionnelle. 


Une somme de 1.600.000 nouveaux francs a été prévue pour 
permettre la venue en métropole de jeunes des départements 
et des territoires d’outre-mer. C’est là une mesure fort utile 
qui permettra une meilleure compréhension des problèmes natio- 
naux par le moyen de contacts directs. Le crédit inscrit permet- 
tra l'envoi de soixante-quinze jeunes des territoires d'outre-mer 
et de cent-quatre-vingt-trois des départements d’outre-mer. 


Enfin, je signale qu'un crédit de un million de nouveaux francs 
a êté prévu pour améliorer le régime actuel d’aide sociale, mais 
Je n'ai pas la possibilité de vous en préciser l’emploi puis- 
que aucune décision n’a été arrêtée par le Gouvernement quant 
à la nature des mesures à prendre. 


J'ai cru utile — en vous priant de vous reporter aux pages 
e mon rapport — de vous rappeler dans quelles conditions 
fonctionnaient dans ces territoires l’aide sociale et l’aide médi- 

e. 


J'ajouterai que tout effort supplémentaire, fort souhaitable, ne 
peut être entrepris sans le concours de la métropole et que sous 
forme de subvention compensant le déficit des budgets locaux. 


J'en arrive maintenant à la seconde partie qui concerne le 
budget d'équipement. 

Par rapport à celui de l’an dernier, le budget d'équipement 
des départements et territoires d'outre-mer accuse, en autori- 
Sations de programme, une majoration de 4 millions, puisqu'il 
Passe de 128 à 132 millions de nouveaux francs, ces 4 millions 
Concernant d’ailleurs uniquement les territoires d'outre-mer. 








Quant aux départements d'outre-mer, il faut rappeler que le 
budget d'équipement a été doté, lors du collectif du 29 juillet 
dernier, d’un crédit de 12 millions de nouveaux francs pour 
l'acquisition de 4000 hectares de terrains domaniaux, dans la 
zone des « 50 pas géométriques » en vue de sa mise en état 
d'exploitation et de Sa cession à des exploitants agricoles. Il 
s'agit là d’en finir avec une difficulté qui persistait depuis de 
très nombreuses années. 


L'emploi de ces crédits passe par le canal du F. I D. ©. M. 
et du F. I. D. E. S. Leur répartition ne figure dans le projet de 
budget qu’à titre indicatif puisque les décisions définitives ne 
seront prises par les organismes compétents qu'au cours de 
l’année à venir. Il en est de même tous les ans et c’est pourquoi 
j'ai cru utile pour votre information de vous fournir, dans mon 
rapport, l'emploi des crédits répartis par le F. L D. ©. M. et par 
le F. L D. E, S$S. au cours de l’année 1961. 


Je vous ai dit tout à l’heure qu’une augmentation des autori- 
sations de programme de 4 millions était prévue pour les terri- 
toires d'outre-mer. Je vous précise que, pour ces territoires, 
3 millions seront affectés à la construction de logements et de 
bureaux, ainsi qu’à l'achat de goélettes. 


Telles sont, mes chers collègues, les remarques essentielles 
qu’appelle ce budget des départements et territoires d'outre-mer. 


Après avoir donné au Sénat l’analyse du budget, j'ai maintenant 
à lui faire connaître les observations de la commission des 
finances. 


La commission des finances a approuvé avec satisfaction la 
création des emplois et services nécessaires aux études écono- 
miques et statistiques dont elle avait souligné, à maintes reprises, 
l'insuffisance ou l’absence regrettable, pour les départements 
d'outre-mer. Elle ne peut que se féliciter de cette décision. 


Toutefois, elle a fait des réserves sur la création de quatre 
postes supplémentaires de secrétaires généraux de préfecture 
chargés des affaires économiques, postes créés à l’image de ceux 
qui existent en métropole et qui ne paraissent pas d’une évidente 
nécessité, aussi bien d’ailleurs en métropole que dans les dépar- 
tements d’outre-mer. 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, la commission des 
finances vous demande de suivre de très près ces créations 
et de ne pas hésiter à y renoncer si les services qui en sont 
attendus ne se révélent pas indispensables. 


La commission des finances a approuvé également la prise 
en charge par l'Etat du personnel du collège Gauguin, à 
Papeete, et du personnel de l'office de tourisme, à Tahiti ; c’est 
là une heureuse initiative qui avait été proposée par les élus de 
ce territoire. 


Elle rappelle qu’à Tahiti le problème de l’enseignement secon- 
daire privé a été posé par M. Coppenrath et que le ministre des 
finances avait promis de l’envisager avec bienveillance. Nous 
n’avons pas appris quelles étaient ses intentions à ce sujet. 


La commission des finances a également donné son accord 
quant au renforcement des effectifs de police dans les D. O. M. 
et de la milice dans le territoire de la Côte française des Somalis. 


Elle a approuvé l’achat de deux hydravions et d’une vedette 
par les services de la Polynésie. Ces appareils sont indispensables 
pour permette au personnel d'autorité d'exercer efficacement ses 
fonctions. 


Je souligne à ce sujet que le Haut Commissaire de France dans 
le Pacifique exerce sa juridiction sur un ensemble d'îles — il en 
existe 84 — disséminées sur une superficie grande comme l’Eu- 
rope. Or, jusqu’à ce jour, il ne dispose d'aucun moyen pratique de 
liaison pour s'y rendre et c’est pourquoi ces appareils lui sont 
absolument nécessaires. Nous vous remercions de les avoir 
prévus. 


J'en arrive, mes chers collègues, au point essentiel des 
observations de la commission des finances. Il s’agit de l’instau- 
ration d’un service militaire adapté aux Antilles et à la Guyane. 


Les membres de la commission des finances et votre rapporteur, 
en particulier, ont lu avec attention les débats intervenus à 
l'Assemblée nationale à propos de cette institution. Nous devons 
constater que tous les députés de ces départements, sans aucune 
exception, ont été unanimes à condamner cette création, qui se 
révèle très onéreuse et constitue une erreur psychologique 
incontestable vis-à-vis de la population. 


Nous avons regretté que les conseils généraux n'aient pas été 
appelés au préalable à donner leur avis. Vous avez répondu 
qu'aux termes mêmes de la loi cette consultation n'était pas 
absolument obligatoire. Elle l'était certainement sur le plan 
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moral et nous regrettons vivement que vous n'ayez pas demandé 
cet avis qui aurait été extrêmement intéressant. 


Nous avons noté également que les crédits inscrits dans la loi 
de finances rectificative pour 1961 ne seraient certainement pas 
entièrement utilisés, et qu’il serait bon, avant de demander des 
crédits nouveaux, d'utiliser ceux qui ont été déjà accordés. Nous 
nous inquiétons de constater par ailleurs que ces crédits ne 
seront pas les seuls et qu’ils seronts renouvelés chaque année. 
La commission des finances, considérant que cette création est 
particulièrement onéreuse, d’une efficacité douteuse et qu'elle 
constitue une erreur psychologique certaine, a décidé de deman- 
der au Sénat, par voie d’amendement, de supprimer le crédit 
correspondant. 


Je vous indique tout de suite, monsieur le ministre, qu’elle ne 
fera pas d'opposition à ce que la discussion intervienne de nou- 
veau, par exemple dans le cadre du projet de loi rectificative 
pour 1962 ou du projet de budget de 1963, après utilisation 
complète des crédits déjà accordés, car en l’état actuel des choses, 
cette demande de crédits ne s'impose pas. Puisque le Gouverne- 
ment recherche des économies, la commission des finances vous 
propose celle-là qui est loin d’être négligeable. J'ajoute que ces 
crédits, en tout état de cause, pourraient être mieux utilisés et 
qu'avec ces 3.600 millions de francs, il serait possible d'envisager 
des travaux dans ces territoires et dans ces îles qui en ont certai- 
nement besoin, mais pourquoi les effectuer par l'intermédiaire 
d'un service militaire adapté d’un rendement plus que douteux ? 


Le Gouvernement envisage également le transport d’un certain 
nombre de recrues en Guyane française. Croyez-vous que cela 
sera très bon ? Nous en doutons fort et nous pensons qu’une 
partie de ces crédits serait beaucoup mieux utilisée en per- 
mettant à ces jeunes recrues de faire éventuellement leur ser- 
vice en métropole où ils trouveraient, après leur service, plus 
facilement à s’employer. 


C'est pour toutes ces raisons que la commission des finances, 
après en avoir longuement délibéré, a repoussé le crédit demandé 
à cet effet. 


Enfin, la commission des finances a noté la suppression du 
crédit de 92.037 nouveaux francs décidée par l’Assemblée natio- 
nale au chapitre 37-92 et concernant les dépenses du contrôle du 
chemin de fer franco-éthiopien. 


Elle ne fera pas d'opposition au rétablissement de ce crédit 
si le Gouvernement le demande, sous réserve toutefois qu'il 
prenne l'engagement de s’efforcer de faire figurer, parmi les 
quatre représentants de la France au conseil d'administration 
du chemin de fer franco-éthiopien, une personnalité de la Côte 
française des Somalis. 


Je sais que cela provoque des difficultés, notamment avec 
l'Ethiopie. Aussi accepterons-nous le rétablissement du crédit si 
vous prenez simplement l’engagement de vous efforcer de faire 
figurer, au sein du conseil d'administration, cette personnalité 
qui est souhaitée. 


Sous le bénéfice de ces observations et de l'adoption de 
l'amendement tendant à la suppression du crédit de 36 millions 
de nouveaux francs prévu pour l'institution du service militaire 
adapté, la commission des finances vous demande d'adopter le 
projet de budget qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Lafleur. 


M. Henri Lafleur. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
vous permettrez au représentant d’un lointain territoire du Paci- 
fique de préciser, en commençant, que l’une des caractéristiques 
du projet de budget pour 1962, c'est que les dépenses d’inves- 
tissement concernant les territoires d'outre-mer ont été partout 
sensiblement augmentées, sauf en ce qui concerne la Nouvelle- 
Calédonie. 


En effet, les inscriptions budgétaires, pour 1961 et 1962, ne 
dotent ce territoire que de 60 millions de francs - Pacifique alors 
que le budget territorial s'élève à un milliard six cents millions, 
soit à peu près 9 milliards d’anciens francs. 


Devant l’Assemblée nationale, M. le secrétaire d’Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d’outre-mer a 
tenté de justifier cette modicité présente des dépenses d’investis- 
sement en Nouvelle-Calédonie en invoquant ce qu’il a appelé 
«la situation financière particulièrement brillante de ce terri- 
toire ». Si cette situation a été effectivement favorable en 1961, 
on sait dès maintenant qu'elle ne le sera plus en 1962. 


D'une part, le projet de budget du territoire ne pourra pas être 
présenté en équilibre et il comportera un déficit d’une centaine 
de millions de francs Pacifique. D’autre part, le Japon vient 
d’aviser ses fournisseurs habituels de nickel calédonien que ses 
achats seront très notablement réduits l’an prochain. Cette dimi- 





nution des achats nippons va compromettre très sérieusement 
la situation économique de la Nouvelle-Calédonie. 


On croit généralement que les exportations globales de nickel 
per À, pie 


de la Nouvelle-Calédonie vont s’accroître ‘du fait de 
la mise en service du barrage hydroélectrique de Yaté et de 
nouveaux hauts fourneaux. Mais dans la réalité, ces installations 
sont faites exclusivement au profit de la société Le Nickel ou par 
ses soins et le budget territorial participera une fois de plus à 
cette modernisation, gage de production accrue, sous la forme 
d’'exonérations fiscales en faveur de cette société. 


Quant aux autres sociétés minières ou aux particuliers expor- 
tateurs de minerai de nickel, leur production est entièrement 
subordonnée aux besoins du marché japonais puisqu'ils ne dis- 
posent pas d’une usine de fusion. 


Les crédits d'investissement prévus pour la Nouvelle-Calédonie, 
en 1962, ont donc été basés sur l'hypothèse du maintien de la 
situation économique que le territoire a connue pendant ces 
derniers mois, hypothèse dont on sait déjà qu’elle est totälement 
erronée et dont on s'étonne qu'elle ait pu aussi totalement condi- 
tionner l'octroi de crédits à notre territoire. 


Déjà, lors de la discussion des crédits de la loi de programme 
pour les territoires d'outre-mer, j'ai eu l’occasion d'exposer que 
ces crédits ne correspondaient pas à un véritable plan d’expan- 
sion économique et d'équipement social en ce qui concerne la 
Nouvelle-Calédonie. Or, tout le monde est d'accord pour recon- 
naître que l’économie calédonienne, axée à 90 p. 100 sur les 
ressources que lui procurent les exportations minières et tout 
particulièrement celles du nickel, est infiniment fragile par là 
même et qu’il est urgent de rénover et de diversifier son économie 
agricole et pastorale et de rechercher d’autres activités telles que 
la pêche, l’ostréiculture et le tourisme. 


L'éventualité d’une réinstallation de rapatriés de l'Afrique du 


Nord rend plus urgentes l'élaboration et la mise en œuvre d'un. 


plan judicieux d'équipement économique de la Nouvelle-Calédonie. 
Il est donc paradoxal, en présence de ces perspectives et de ces 
impératifs, d'entendre le ministre responsable affirmer que la 
brillante situation financière du territoire rend superflus la 
prévision et l’octroi d'importants crédits d'investissement. 


Je dois constater que les crédits inscrits pour le fonctionnement 
des services d'Etat en Nouvelle-Calédonie rtent un accrois 
sement des effectifs du service de la météorologie et du service 
des douanes. Je m'en félicite, car le service de la météorologie 
joue un rôle important dans ce territoire où les liaisons aériennes 
deviennent de plus en plus nombreuses. 


Le service des douanes, lui, va augmenter de cinq préposés. 
Il eut été opportun de l’étoffer encore davantage. En effet, les 
douaniers calédoniens ont un effectif dérisoire. Le personnel des 
brigades ne compte que vingt unités dont onze préposés affectés 
au service général et c’est sur ce personnel réduit, à la conscience 
professionnelle duquel je suis heureux de rendre hommage, que 
repose la mission de recouvrer les recettes douanières et celles 
de l’octroi de mer qui constituent une large part des ressources 
du budget territorial et des budgets municipaux. 


A cet égard, il convient de souligner que 315 navires ont fré- 
quenté les ports calédoniens en 1960, que le trafic aérien a 
porté sur 12.445 passagers et que le tonnage des importations et 
des exportations a atteint le total de 1.800.000 tonnes. 


Je note que les Nouvelles-Hébrides vont bénéficier d’une sub- 
vention complémentaire de 1 million de nouveaux francs des 
tinée surtout à compenser la diminution du taux de la taxe 
perçue à l’occasion de la délivrance du certificat d’origine des 
coprahs exportés. Je ne puis que me réjouir de cette mesure car 
la taxe en question équivaut encore à 2,50 p. 100 du prix C. A. F. 
du coprah. Néanmoins, cet allégement est encore insuffisant. Il 
convient d’accorder la gratuité complète de la délivrance du 
certificat d’origine, comme cela existe déjà en Nouvelle-Calédonie. 


Je me félicite également de l’augmentation du nombre des 
bourses d’Etat en faveur des ressortissants des territoires d’outre- 
mer, tout en soulignant que contrairement à certaines affirma- 
tions faites devant l’Assemblée nationale, il y a longtemps que 
le baccalauréat complet est délivré dans ces territoires. En ce 
qui concerne la Nouvelle-Calédonie elle forme des bacheliers 
complets depuis plus de cinquante ans, à telle enseigne que cer- 
tains de ses fils ont accédé par la suite aux plus hautes fonctions 
administratives de l'Etat. 


J'avoue par contre ne pas comprendre l'utilité réelle d’orga: 
niser la venue pour un séjour de deux mois de vingt jeunes 
Calédoniens dans le dessein d’assurer une meilleure compréhen- 
sion des problèmes nationaux pour ces jeunes gens. Cette 
innovation procède d’une intention généreuse. Pourtant si elle 
doit être appliquée, comme je crois le savoir, exclusivement 
en faveur d’autochtones, on voit mal comment ces vingt tou 
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ristes pourront en huit semaines s'initier aux problèmes natio- 
naux. , 

- En second-lieu, cette mesure se justifie plus mal au moment où 
le Gouvernement se prépare à incorporer les recrues autochtones 
et à leur faire exécuter en France leur service en militaire en 
l'associant avec une formation professionnelle. 


Pourquoi l'Etat financerait-il dès à présent le voyage aller 
et retour de vingt autochtones alors que plusieurs centaines 
de militaires autochtones vont être astreints à séjourner deux 
ans en métropole ? Sur ce point particulier j'aimerais recevoir 
des éclaircissements de M. le secrétaire d'Etat. 


J'en arrive à la question de l'opportunité même de l’accomplis- 
sement de ce service militaire dans la métropole. L'assemblée 
territoriale de la Nouvelle-Calédonie a demandé avec insistance 
l'incorporation des recrues autochtones. Mais par une motion 
qu’elle a adoptée le 10 février 1961, elle a également souhaité 
que la période d'instruction militaire proprement dite soit réduite 
à un an et jumelée avec des cours de formation technique dans 
des branches d'activité ayant leur utilisation dans l’armée 
moderne et dans la vie civile. L'assemblée territoriale a demandé 
en outre que le reste du temps de service militaire légal soit 
conçu comme un service civique utile à l’économie du territoire 
et soit assorti de mises en position de congé libérable des 
recrues qui sont soutiens de famille ou dont la qualification les 
rend éminemment utiles à l’économie calédonienne. Le vœu de 
l'assemblée locale était donc inspiré très légitimement par le 
souci d'éviter que la généralisation du service militaire n’aggrave 
la pénurie de main-d'œuvre dont souffre la Nouvelle-Calédonie. 


En décidant de son propre mouvement qu’un grand nombre de 
recrues calédoniennes accompliront en France leur service mili- 
taire et recevront en même temps une formation professionnelle, 
le Gouvernement fait fi du vœu des élus du territoire. Devant 
l'Assemblée nationale, M. le secrétaire d'Etat chargé des terri- 
toires d'outre-mer a déclaré que le Gouvernement n'était pas 
tenu en l’espèce de consulter les assemblées territoriales puisque 
cette mesure ne nécessitait pas l'intervention d’une loi ou d’un 
décret. Cette position juridique est inattaquable, mais croyez-vous, 
monsieur le ministre, qu’il soit de bonne politique d'écarter aussi 
délibérément les avis des élus territoriaux surtout lorsqu'une 
mesure risque de compromettre gravement l’économie du terri- 
toire dont ils sont l'émanation légitime. 


Je crois devoir développer une autre considération. J'appré- 
hende fort que ces recrues autochtones, pour la plupart sinon 
en totalité, qui feront en France métropolitaine leur service 
militaire n’y reçoivent une formation technique mal adaptée 
aux besoins réels de la Nouvelle-Calédonie. De retour dans le 
territoire, beaucoup de ces jeunes gens n’aspireront qu’à exercer 
à Nouméa ou dans une grosse agglomération un métier corres- 
pondant aux rudiments qui leur ont été enseignés. En peu 
d'années les tribus se dépeupleront ce qui aggravera la pénurie 
de main-d'œuvre agricole qui est pourtant déjà très aiguë, et, 
corrélativement, le chef-lieu s’agrandira d’une masse d'ouvriers 
en quête d'emplois introuvables et dont l’aigreur risquera de 
peser sur la situation politique intérieure. En mettant ainsi en 
péril l'économie du territoire, en organisant sciemment une sorte 
de détribalisation, le Gouvernement de la métropole prend une 
singulière et grave responsabilité. Les fils de la Nouvelle-Calé- 
donie ont assez donné de multiples preuves de leur attachement 
passionné à la France pour avoir le droit de demander que leurs 
voix soient entendues lorsque leur avenir même est en jeu. 


J'en reviens à des considérations plus financières. L'article 41 
du projet de loi de finances impose à la Nouvelle-Calédonie une 
participation de 534.453 nouveaux francs aux dépenses de fonc- 
tionnement des services du Trésor. Lorsqu'on considère qu'en 
1960 la participation était de 2.306.861 nouveaux francs, je ne 
puis que me réjouir de voir que mes interventions répétées pour 
obtenir la suppression de cette participation ont abouti tout au 
moins à un résultat partiel. Nous ne sommes pourtant pas par- 
venus à la suppression totale, malgré les assurances données 
à ce sujet en 1959 par M. le ministre d'Etat Jacques Soustelle. 


Il est une autre importante question dont il ne semble pas 
que le Gouvernement ait tenu compte dans l'élaboration du pro- 
Jet de loi de finances: c’est le problème du rapatriement des 
Vietnamiens vivant en Nouvelle-Calédonie et aux Nouvelles- 
Hébrides. Depuis de longues années, la grande majorité de ces 
ressortissants vietnamiens venus dans le territoire comme tra- 
Vailleurs sur contrat réclament leur rapatriement dans leur pays 
d'origine. En 1960, 3.593 des Vietnamiens de Nouvelle-Calédonie 
se sont enregistrés comme candidats au rapatriement dans le 
Nord Viet-Nam ; 304 ont opté pour leur embarquement à desti- 
hation de Saïgon et 440 ont manifesté leur désir de rester défi- 
nitivement en A agraamere gran re Au début de 1961, environ 
1.600 Vietnamiens ont été rapatriés au Nord Viet-Nam en trois 








convois, mais les mesures de rapatriement ont été suspendues 
depuis avril dernier. Les quelque 2.000 autres Vietnamiens qui 
s'étaient inscrits comme volontaires pour leur retour au pays 
natal ont vendu pour la plupart leurs biens ou leurs entreprises 
en vue de ce départ. Ils sont donc, en fait, maintenus contre 
leur gré en terre calédonienne. Je ne puis me résoudre à croire 
que les obstacles qui ont entraîné cette suspension des rapa- 
triements ne puissent être surmontés et je demande instamment 
au Gouvernement de s’y employer avec énergie. 


L'inquiétude de ces candidats au rapatriement se fait de jour 
en jour plus grande, ainsi qu’en fait foi le télégramme que 
m'ont adressé le 14 novembre 1961 les représentants de ces 
travailleurs. Voici le texte de ce télégramme : « Nous vous remer- 
cions sincèrement de votre intervention du 13 octobre 1961 adres- 
sée au ministre des territoires d'outre-mer en faveur de notre 
rapatriement sur la République démocratique du Viet-Nam. Après 
huit mois de vaine attente, nous espérons que, grâce à votre 
action énergique appuyant la motion unanime de l’Assemblée 
territoriale de la Nouvelle-Calédonie, le Gouvernement français 
fera enfin preuve de compréhension au sujet de la reprise du 
rapatriement et du dédommagement des préjudices causés par 
la suspension brutale des quatrième et cinquième convois. Nous 
vous serions très reconnaissants de suivre ces questions de près 
et d'exiger notamment que le Gouvernement français donne le 
délai certain de la reprise du rapatriement. » 


Je suis convaincu, messieurs les ministres, que cet appel 
pathétique ne vous laissera pas insensibles. Encore faut-il que les 
crédits correspondant aux frais de ces deux derniers convois 
soient prévus. 


Je me permettrai, en terminant, d'évoquer brièvement deux 
questions qui, si elles débordent le cadre du débat d'aujourd'hui, 
n’en revêtent pas moins une certaine urgence et un indéniable 
caractère d'opportunité politique. 


La première est l'adaptation et l'extension aux territoires 
d'outre-mer de la loi d’amnistie du 31 juillet 1959. C'est le 
18 mai 1961 que le Sénat a adopté le projet de loi réglant les 
modalités de cette extension. A ce jour, après six mois, et malgré 
mes fréquentes interventions auprès des ministres responsables, 
ce projet n’a pas encore été inscrit à l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale, et pourtant, selon toute vraisemblance, 
son adoption aura lieu sans débat. Ce seul détail montre à 
quel point est faussé le mécanisme parlementaire. 


La seconde question d'aspect politique que je voudrais rappeler 
est la mise en œuvre du nouveau statut de territoire d'outre- 
mer conféré aux îles Wallis et Futuna par la loi du 29 juillet 
1961. Ce territoire n'ayant pas encore de représentation  parle- 
mentaire, j'estime qu’il est de mon devoir de me faire l’interprête 
des populations wallisiennes et futuniennes. 


La loi précitée du 29 juillet dernier prévoyait implicitement 
la mise en place, avant le 31 décembre 1961, des organismes 
locaux et l’élection d’un député et d’un sénateur. Jusqu'à présent, 
rien ne semble avoir été fait en vue de l’organisation de ces 
élections. Le référendum par lequel les habitants de Wallis 
et Futuna ont manifesté leur volonté de faire accéder leur archi- 
pel au statut de territoire d'outre-mer remonte au 27 décembre 
1959. Il est paradoxal que, près de deux ans plus tard, ce statut 
ne soit pas encore concrétisé que par le changement du titre 
de l’administrateur, devenu administrateur supérieur, et par 
l'affectation du nouveau titulaire de ce poste. 


En conclusion, le projet de loi de finances pour 1962 ne 
donne pas au territoire que j'ai l'honneur de représenter au 
Parlement suffisamment de sujets de satisfaction pour que je 
puisse, dès à présent, me prononcer pour son adoption. M. le 
ministre comprendra qu'un vote négatif serait la seule arme 
dont je disposerais pour défendre les intérêts de ce territoire, 
qu’il connaît particulièrement bien. En me donnant les assurances 
que j'attends de lui, à la fois sur le volume des investissements 
français en Nouvelle-Calédonie, l'extension dé la loi d’amnistie, 
le rapatriement des Vietnamiens, des élections rapides aux îles 
Wallis et Futuna, il est certain de retrouver l’adhésion du repré- 
sentant de cette France du Pacifique qui n’a jamais marchandé 
sa fidélité à la mère patrie. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Isautier. 


M. Alfred Isautier. Madame le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, le budget qui nous est présenté s'inscrivant 
normalement dans le cadre de la loi de programme votée l'an 
dernier et ne présentant aucune disposition nouvelle, tout au 
moins en ce qui concerne la Réunion, je crois plus utile d’attirer 
votre attention sur certains aspects de la situation existant dans 
ce département qui ne laissent pas de nous causer de sérieuses 
préoccupations. Ainsi, je ne pense pas m'écarter du rapport bud- 
gétaire, le problème politique ne se posant encore pas — pour 
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le moment — sur les difficultés d’ordre social, économique, et 
même psychologique, qui alourdissent singulièrement l’atmo- 
sphère et peuvent être résolues par des moyens financiers. 


Encore faut-il y pourvoir d'urgence et ne pas donner à penser 
à de lointaines populations que pourraient se confirmer un jour 
certains bruits, certaines rumeurs habilement propagés émanant 
parfois de sources très opposées et selon lesquels la métropole se 
désintéresse de plus en plus de tout ce qui touche aux départe- 
ments d'outre-mer. 


Nous savons qu'il n’en est pas ainsi puisque, en association 
avec le Gouvernement et les administrations, les élus participent 
à la recherche et à la mise en œuvre des mesures propres à 
ramener la prospérité et à élever l’économie générale des dépar- 
tements d'outre-mer. Il n’est toutefois pas douteux qu’une récente 
campagne de presse inspirée par des intérêts très particuliers, 
ainsi que la déclaration d’une haute personnalité sont venues 
apporter de l’eau au moulin des séparatistes professionnels. 


Les intentions, plus ou moins avouées, de certains de dissocier 
la production sucrière des départements d'outre-mer de celle des 
départements métropolitains, brisant ainsi une solidarité établie 
par l’histoire, les sacrifices communs et la signature de contrats, 
nous paraissent si choquantes, et les chiffres énoncés par d’autres 
sont si éloignés de la réalité que les gens avertis, ici, en 
métropole, ne font que s’irriter d’un tel manque de sérieux sans 
attacher à ces propos plus d'importance qu'ils n’en méritent. 
Mais, éloignés de 13.000 kilomètres, nos compatriotes reçoivent 
souvent deg informations incomplètes ou déformées. Ils manquent 
d'éléments d'appréciation et sont bientôt alarmés pour peu que 
les démentis se fassent attendre. Ils se prennent alors à douter 
ou même à désespérer tant certains faits ou certaines nouvelles 
paraissent retarder encore la venue des jours meilleurs qui leur 
sont périodiquement annoncés depuis plus de quinze années. 


Le malaise en ce moment est profond et les principales 
causes sont faciles à déceler car elles tiennent à l’apparente 
lenteur avec laquelle sont appliquées les mesures d'équité qui 
s'imposent sur le plan social, à une économie très spéciale dont 
les progrès sont à tout instant dépassés par ceux de la démo- 
graphie la plus forte du monde, au déséquilibre de la balance 


des comptes sans cesse accru par la chute régulière des cours 


de nos productions de base et, enfin, à l’amertume provoquée par 
l'absence de certaines réalisations qui conditionnent.le dévelop- 
pement du pays. 


Facteur déprimant qu’il n’est sans doute pas facile de suppri- 
mer d’un trait de plume, mais qu’il importe d’éliminer dans un 
temps relativement court si nous ne voulons pas que « l’inquié- 
tude se transforme en colère ». Cette expression n’est pas de 
moi, je l’ai relevée dans une note de la commission consultative 
de l’agriculture de la Réunion datée du 9 novembre 1961 et j'ai 
tenu à la reproduire pour bien marquer le sentiment d’exaspéra- 
tion qui s’est emparé de mes compatriotes. 


Alors, direz-vous, que faut-il faire qui ne soit déjà prévu dans 
la loi de programme et dans le plan quadriennal dont nous discu- 
terons prochainement ? Eh bien! d’abord rendre l'espoir en 
donnant vie à cette loi de programme votée depuis dix-sept mois 
et dont l’application n’a pratiquement pas démarré. 


Nous sommes assaillis de questions à chacun de nos séjours 
dans l’île et il n’est pas facile de faire admettre aux gens, qui 
attendent le salut de cette loi, le long délai nécessité par la 
rédaction des textes d'application. 


Je voudrais à ce propos, monsieur le ministre, avoir l’assu- 
rance que des mesures seront prises au cours de l'exécution du 
programme pour tenir compte du temps écoulé avant sa mise 
en œuvre. 

Sur le plan social, il faut régler les irritantes questions 


d’assimilation, de reclassement, de retraite de certaines caté- 
gories de fonctionnaires des ex-régies coloniales, mettre fin aux 


désaccords existant encore entre les pouvoirs publics et les - 


fonctionnaires de l'Etat, du département et des communes, hâter 
l'application des mesures de lutte contre le sous-emploi, améliorer 
le niveau de vie de la population par l’action conjuguée du 
relèvement de l’économie et l’alignement des avantages familiaux 
sur ceux de la métropole. 


Sur le plan des collectivités locales, il faut permettre aux 
communes de ce département particulièrement sous-développé de 
poursuivre leur équipement et de faire face à leurs besoins consi- 
dérables en locaux scolaires en dégrevant leurs budgets sque- 
lettiques par le moyen de subventions, de remises totales ou 
partielles de leurs dettes ou par un moratoire portant sur 
plusieurs années. N'oubliez pas que les communes, pour la plu- 
part très étendues, sont des employeurs importants et contribuent 
à lutter contre le sous-emploi. Encore faut-il leur en donner les 
moyens ! 





Sur le plan de l'équipement, beaucoup a été fait certes depuis 
dix ans et de nombreuses réalisations sont prévues au titre de la 
loi de programme et du plan de quai ans. Aussi bien me bor- 
nerai-je à signaler des omissions dont les jéquences risquent 
d’être aussi graves sur le plan psychologique que sur le plan 
matériel. L'opinion publique réunionnaise a été, en effet, parti. 
culièrement sensible à l'interruption récente des liaisons aériennes 
de son île avec la métropole. Nous ne pouvons admettre, en 
qualité de Français d’abord, de contribuables ensuite, qu'après 
avoir doté Madagascar d’un premier aérodrome pour avions à 
réaction, inauguré en grande pompe le 13 octobre dernier, la 
France s'apprête à y construire un second aérodrome 
ae 350.000 de ses nationaux au rang de satellites de la Grande- 

e. 


Le fait de laisser les liaisons aériennes de mon département, 
faute d’un aérodrome moderne, tributaires des installations de 
la république voisine pose pour le moment un problème psycho- 
logique grave, déjà signalé, et un problème matériel en raison 
de la rupture des charges ; mais il peut avoir dans l'avenir des 
conséquences d’ordre tout à fait différent, lesquelles n’ont d’ail- 
leurs pas échappé à l’attention de notre commission de la défense 
nationale. Notre excellent collègue et ami, M. Ménard, signalait 
il y a trois jours à cette tribune l'opportunité de créer une base 
aérienne à la Réunion et nous attendons avec impatience la 
réponse de M. le ministre des armées. 


Puisque la question est enfin posée et mise à l’étude, je crois 
nécessaire d’insister tout particulièrement auprès de vous, mon- 
sieur le ministre, qui avez la charge des départements d’outre- 
mer, pour que, sur votre initiative, soit entreprise une action 
coordonnée entre vos collègues des travaux publics et des 
armées en vue de trouver une solution prochaine à ce grave 
problème. 


Aussi néfaste pour le moral de notre population, dont la 
moitié est privée de radio, a été l’annonce de la création d’un 
grand poste de prestige à Tananarive. M. le secrétaire d'Etat à 
l'information m'a bien précisé qu'il ne s'agissait pas du trans- 
fert à Madagascar de l'installation qui nous était promise. 
D'ailleurs, nous n’avons rien contre l'équipement culturel de 
la Grande Ile où la seule présence de 30.000 de nos compatriotes 
légitime ces efforts et la générosité de la France, mais nous 
nous refusons à accepter que la seule terre de souveraineté 
française dans l'Océan Indien soit servie la dernière, ou pas 
servie du tout. 


Je ferai la même observation, enfin, en ce qui concerne la 
station météorologique dont nous avons un pressant besoin, qui 
nous était destinée à l’origine et qui serait, dit-on, installée à 
Madagascar. 


L'accumulation de ces erreurs, dont le résultat est l’accumur 
lation des déconvenues, ne suffisait sans doute pas. Il faut que 
soit remis en cause, en cette fin d’année, le prix du sucre qui 
conditionne l’économie et, par suite, la vie même de tout le 
département 


Nous n'avons à opposer à un chiffre des importations en 
perpétuelle augmentation, du fait de la hausse des prix chez 
nos fournisseurs et de l’accroissement de la population, qu'un 
chiffre global des exportations en croissance beaucoup moins 
rapide en raison de la baisse des cours de nos produits. 


Il en résulte, malgré le complément de recettes que nous 
apportent le F. IL. D. ©. M. et les autres interventions de l’Etat, 
et contrairement à ce qui se passe dans les départements métro- 
politains, un abaissement continu du revenu moyen par habitant, 


Quelles seront les conséquences de cette situation? Il est, 
hélas ! trop facile de le prévoir. Pour l'instant, constatons que 
le chiffre des importations atteignait 11.177 milliards de francs 
C. F. A. en 1959, 12.897 millions en 1960, alors que celui des 
exportations n’atteignait que 7.136 milliards en 1959 et 8.988 mil- 
liards en 1960, soit, pour ces deux dernières années seulement, 
un déficit cumulé de la balance du commerce de plus de 8 mil- 
liards de francs C. F. A. c’est-à-dire 16 milliards de francs 
anciens. 


Cela est dû, pour une part, aux moins-values enregistrées sur 
les exportations des vanilles et des huiles essentielles, pour 
l’autre à la chute des cours des sucres et des sous-produits. 


Nous l’avons dit, ces derniers conditionnent l’économie régio- 
nale ; en 1960, ils ont apponté aù département une recette nette 
de 14 milliards, un milliard ayant dû être affecté aux charges 
d'exportation. 


En 1961, compte tenu d’une hausse de 3,75 francs par kilo, 
la recette brute passera à 17,6 milliards, mais La Réunion devra 
contribuer pour 4,4 milliards aux charges d'exportation, d’où 
une recette nette de 13,2 milliards seulement. Il en résulte que 
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le prix unitaire au kilo passe de 62 francs, gare départ, à 
53 francs en 1961, en baisse de 17 p. 100 sur l’année précédente. 


“Les répercussions sur le monde des planteurs, qui participent 
pour deux tiers aux recettes globales, se révèlent catastrophiques. 
En effet, indépendamment de l'émotion soulevée récemment à 
l'annonce de l’hostilité des producteurs de betterave vis-à-vis des 
sucres des départements d'outre-mer, dont en réalité la part 
proportionnelle a crû en vingt ans de 2 p. 100 seulement, ce qui 
est loin des chiffres annoncés, les 30.000 planteurs et les 25.000 


-colons partiaires de l’île, pour la plupart de situation modeste, 


voient le prix de réalisation de leur tonne de canne passer de 
2728 francs C. F. À. en 1959 à 2.550 francs C. F. À. en 1960 
et à 1.782 francs C. F. A. en 1961. 


Il n’est plus possible, en l’état actuel de la question, sans 
une aide immédiate de l'Etat, d’assurer le versement d’une 
deuxième avance aux planteurs, la première ayant été, comme 
l'an dernier, de 1500 francs C, F. A. et les banques limitant 
leur intervention à 80 p. 100 du chiffre total. 


Or, le paiement de cette nouvelle avance, qui devrait se 
monter au moins à 400 francs C. F. A., comme les quatre années 
précédentes, est indispensable et urgent. D'abord, parce que la 
première ne suffit pas à couvrir les frais de récolte et les 
dépenses accumulées pendant le cycle de végétation, main- 
d'œuvre, engrais, etc., ensuite parce qu’elle est prévue dans le 
mode de règlement de la canne fixé entre les parties et officia- 
lisé par les pouvoirs publics 


Nous demandons en conséquence au Gouvernement de nous 
indiquer d’urgence le montant de l’aide qu'il se propose d’accor- 
der aux excédents, ainsi que les modalités et la date de distribu- 
tion de cette aide; d’affirmer qu’il n'y a qu’un sucre français 
et que les producteurs de métropole et des départements d’outre- 
mer sont solidaires ; et, par suite, de reconsidérer le mode de 
calcul du prix des sucres excédentaires pour qu'il laisse dans 
tous les cas la même recette départ usine, soit 24 francs le 
kilo, au lieu des 3 francs seulement que percevrait le producteur 
de la Réunion si les frais de transports n'étaient pas compensés. 


Tels sont les points essentiels d’une situation grave qu'il 
importait de signaler à votre intention. Nous gardons espoir 
que des mesures immédiates seront prises en conséquence et 
nous . remercions par avance le Gouvernement. (Applaudisse- 
ments. 


Mme le président. La parole est à M. Repiquet. 


M. Georges Repiquet. Madame le président, monsieur le : 


ministre, mes chers collègues, je voudrais, à la faveur du vote 
de cette loi de finances, non pas vous citer des chiffres, mais 
vous exposer d’une façon très schématique les problèmes qui 
se posent à un lointain département français. Pour résoudre ces 
problèmes, il m’apparaît primordial que le Gouvernement dégage 
une politique économique et sociale qui serait une véritable 
charte, comblerait certains retards et éviterait ainsi de très 
fâcheuses conséquences. 


S'il existe encore, hélas! comme l'ont souligné plusieurs de 
mes collègues, certaines différences entre mon département et 
ceux de métropole, nous souhaitons les voir disparaître progres- 
sivement à condition cependant que notre économie puisse le 
supporter ; par là même, nous serons à parité avec n'importe 
laquelle des régions de France. C’est pour cela que nous deman- 
dons l’aide de l'Etat et la vôtre, par conséquent, monsieur le 
ministre, mes chers collègues. Nous ne sollicitons pas cette aide, 
croyez-le bien, dans un esprit de mendicité, mais parce qu’elle 
est indispensable à notre équipenfent et à notré production et 
aussi parce qu'elle est nécessaire à notre intégration dans l’éco- 
nomie nationale. ; 


J'entends bien que la loi de programme met à notre disposition 
une masse substantielle de crédits au titre du fonds d’investis- 
sement des territoires d'outre-mer, mais pour que les travaux 
entrepris à ce titre trouvent leur plein épanouissement, ils 
doivent dans bien des cas être conjugués avec un financement 
complémentaire qui, en principe, est assuré par la caisse centrale 
de coopération économique. Or, sur le plan budgétaire, nous 
trouvons bien une masse globale affectée tant aux Etats devenus 
indépendants qu’aux départements d’outre-mer et aux territoires 
d'outre-mer, mais rien ne nous permet de savoir sur quelles 
sommes nous pouvons compter. Pour préciser ma pensée je 
dirai que si les possibilités d'avances de l’organisme prêteur 
étaient limitées, c'est une grande partie de nos projets qui ne 
pare _ le jour et le but de la loi de programme ne serait 

atteint. 


Sur le plan social une augmentation des allocations familiales 
Pourrait se faire sans charges nouvelles, simplement en utilisant 
une partie des excédents des caisses. Bien ipée, la 
Peut faire vivre 300.000 à 320.000 habitants ; or, notre population 





a actuellement dépassé ce chiffre et le problème posé par cette 
situation démographique conditionne tous les autres. A cet accrois- 
sement constant de la povulation dont, à cette tribune même, 
j'ai déjà évoqué le danger, il était urgent de trouver une solution. 
Le projet «migration» prévu depuis longtemps, trop souvent 
remis, est maintenant en voie de réalisation. Je me dois d’en 
remercier le Gouvernement et nos ministres qui ont compris la 
gravité de cette question et s’attachent à réaliser la solution sou- 
haitée. Qu’il me soit néanmoins permis de leur signaler qu’il est 
nécessaire de créer rapidement sur place des écoles de formation 
professionnelle et des collèges techniques. Notre jeunesse possède 
de réelles qualités et d’appréciables possibilités d'adaptation. Elle 
ne demande qu’à s’instruire et évoluer. C’est en lui donnant les 
moyens d'apporter sa participation à l’effort national que nous 
contribuerons à une véritable promotion sociale. J'ai dit et je 
répète : les décisions prises à cet égard doivent être réalisées 
très vite parce que de la rapidité d'exécution dépend le résultat. 


Tel est donc le problème fondamental de l’île, mais il en est 
d’autres qui ont noms : agriculture et tourisme. 


L'agriculture d’abord, car l’économie réunionnaise a un carac- 
tère spécifiquement agricole. Elle repose, pour des raisons 
climatologiques sévères, à peu près uniquement sur la canne 
à sucre. C'est vous dire qu’une augmentation des charges ou 
une chute des cours lui serait fatale. Il ne faut pas négliger 
le fait que, si la canne à sucre nous fait vivre presque exclu- 
sivement, elle a été choisie comme culture de base, non par 
fantaisie, mais par nécessité. A cause des cyclones qui périodi- 
quement font dans notre île des dégâts cnsidérables, aucune 
autre culture de remplacement n’est possible. Comme, de plus. 
elle occupe le terrain pendant plusieurs années, on ne peut 
songer, en cas de surproduction, à une reconversion quelconque. 
Nous demandons donc — à cela il y a un précédent — une 
garantie d’absorption de notre sucre par la métropole et, en 
cas de sous-production betteravière, l'assurance que par priorité 
notre produit approvisionnera le marché métropolitain. 


Des études ont été faites pour l’utilisation de la bagasse, le 
sous-produit de la canne: fabrication de panneaux ligneux ou 
de pâte à papier. La réalisation de ces projets a été jusqu'ici 
retardée à cause du financement qui s’est révélé trop élevé 
pour le seul secteur privé. En autorisant un organisme d'Etat 
à consentir des prêts, le Gouvernement faciliterait cette indus- 
trie. De mêmes avantages pourraient être accordés pour l’ex- 
tension de la chaîne du froid qui, au cours de ces dernières 
années, s’est organisée et permet une amélioration sensible 
de l'alimentation de la masse laborieuse. 


Je dois également mentionner les cultures dites secondaires, 
qui ont cependant toutes leur importance : vanille et huiles 
essentielles. Elles font vivre les habitants des régions élevées 
ou moins fertiles et méritent donc une attention particulière, 
la protection douanière étant nécessaire pour les soustraire 
à la concurrence étrangère. Ces produits, étant d'excellente 
qualité, méritent d'obtenir la priorité. 


Les beautés naturelles de l’île mériteraient aussi d’être 
exploitées ; l’organisation du tourisme permettrait de les mettre 
en valeur. Il semble qu'avec les moyens actuels de transport 
la chose soit réalisable. 


Enfin, deux autres questions, dont l'importance ne vous 
échappera pas, réclament une solution rapide, française. Je veux 
parler de la création à la Réunion d’une piste d’atterrissage pour 
avions à réaction et de l’amélioration de la station de radio- 
diffuson locale. Vous conviendrez facilement avec moi qu’à 
l'ère des fusées interplanétaires, il n’est pas concevable que 
l'on puisse se passer de ces facteurs de liaison. ‘Et, sans 
vouloir employer une argumentation sentimentale qui devrait 
pourtant n’avoir rien perdu de sa valeur, ni manifester d’amer- 
tume, pas davantage de critique, je voudrais que les efforts 
multiples et considérables faits par le Gouvernement en faveur 
de Madagascar —— aménagement de la piste d’Arivonimame 
où le voyage inaugural du Boeing a eu lieu le 15 octobre, 
création d’un nouveau terrain à Majunga — ne soient pas 
réservés aux seuls pays étrangers, alors que si près de la 
grande île aujourd’hui indépendante, la nôtre, petite par la 
taille mais grande par son passé, sa fidélité, son patriotisme 
et qui aux confins du monde est la France, se sent la fille 
pauvre et un peu oubliée. 


Voulez-vous me permettre de mettre en parallèle ce qui, 
en ce domaine, est fait à Madagascar et à la Réunion ? De tout 
récents agrandissements de la piste d’Arivonimane et le terrain 
dont la construction se termine à. Majunga donneront aux 
Boeing la possibilité d’atterrir sur l’un ou l’autre d’entre eux. 
Le terrain militaire d’Ivato, situé à quelques kilomètres de la 
capitale malgache, est renforcé. La base aéronavale de Diego- 
Suarez a été et continue d'être améliorée. 
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Par contre, à la Réunion, nous disposons d’un unique terrain, 
celui de Gillot, qui ne pourrait être agrandi qu'à grands frais, 
alors que sur la plaine de la Possession qui s'y prête admira- 
blement, la création d'une aire à deux fins, civile et militaire, 
suppléerait logiquement celle d’Ivato située en terre S 
C'est dans le département français de la Réunion que cette 
militaire aurait sa raison d’être. Je demande, mes chers col- 
lègues, qu'une délégation de votre commission de la défense 
aille sur place contrôler mes dires et se rendre compte qu’aver 
beaucoup moins d'argent, deux milliards et demi au lieu de 
dix et six, nous pourrions asseoir solidement en France australe 
une base qui demeurerait française et serait un témoignage 
de la solidarité entre nationaux d'en deçà et d’au-delà de 
l'équateur. 


Pour les mêmes motifs, je ne peux passer sous silence la 
radiodiffusion. Il importe de renforcer à la Réunion la station 
dont les émissions, du fait de l’orographie, ne sont pas audibles 
dans toute l'île. Si, ce que je souhaite ardemment, se réalise 
le projet de création en divers points du globe de postes 
appelés « La Voix de la France », ne paraît-il pas normal 
que soit installé un de ces postes sur une partie de la France 
même, partie servant de relais à son influence et à son rayon- 
nement ? 


Mesdames, messieurs, j'ai été plus long que je n'aurais 
voulu, mais vous m'en excuserez, j'en suis sûr, si, à travers ces 
doléances et ces réclamations, j’ai pu vous exprimer la sincérité 
du patriotisme qui anime mes compatriotes qui ne désirent 
que demeurer ce qu'ils sont, c’est-à-dire des Français. (Applau- 
dissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Coppenrath. 


M. Gérald Coppenrath. Madame le président, mes chers col- 
lègues, monsieur le ministre, les trois principes que vous avez 
énoncés, à l'issue des débats budgétaires devant l’Assemblée 
nationale, comme base de votre politique à l'égard des terri- 
toires d'outre-mer ont eu l'agrément des députés qui vous 
ont répondu. Ces principes, je les rappelle brièvement : pre- 
mièrement, dans les territoires d'outre-mer, partie intégrante 
de la République, il y a maintien des prérogatives essentielles 
de l'Etat ; deuxièmement, il y a séparation très nette des attri- 
butions du représentant de l'Etat et de celles des autorités 
territoriales ; troisièmement, il ne doit pas y avoir d’immixtion 
du représentant du Gouvernement de la République, du moins 
en tant que tel, dans les affaires de caractère territorial. 


En corollaire, vous insistiez sur le fait qu’en fonction de 
leur situation particulière certains territoires pouvaient se voir 
appliquer des réformes contribuant à accentuer leur person- 
nalité tout en les maintenant dans la République. 


Je crois pouvoir vous apporter ici l'accord du conseil de 
gouvernement, de la très grande majorité de l'assemblée ter- 
ritoriale et des parlementaires de la Polynésie sur les prin- 
cipes que vous définissiez. Cependant, il doit être aujourd’hui 
plutôt question des finances que des institutions. 


Avant d’en arriver aux crédits qui intéressent d’une manière 
particulière le territoire que je représente, il m'est agréable 
de vous dire, monsieur le ministre, et par-delà votre personne 
au Gouvernement, combien nous apprécions à sa juste valeur 
l'effort grandissant qui est consenti en faveur des territoires 
d'outre-mer. Grâce au fonds d'investissement et de dévelop- 
pement économique et social et à la prise en charge de la 
totalité des dépenses de certains services d'Etat qui nous 
incombaient jusqu'alors, grâce au transfert des compétences 
et des charges de certains services jadis territoriaux, nous 
avons pu renforcer notre administration locale et maintenir, 
parfois même élever, le niveau de vie des habitants, cela 
bien souvent malgré de grandes difficultés tenant à la démo- 
graphie et à la baisse des cours mondiaux des produits. Certes, 
il subsiste des sujets de friction — la parfaite harmonie n’est 
pas humaine — mais il ne serait pas honnête de taire notre 
reconnaissance envers la mère patrie. 


Parmi les innovations de ce budget, nous ne pouvons 
qu'approuver celles qui concernent les voyages et surtout les 
stages de techniciens. Ils répondent à l'intérêt qu'il y a à faire 
connaître le vrai visage de la métropole, qui est souvent une 
surprise pour ceux qui y débarquent pour la première fois. 
C’est dans ce but que nous-mêmes nous accordons des congés 
en métropole pour les fonctionnaires des cadre4 territoriaux. 
Je dois insister sur le soin particulier que vous devez apporter 
à l’organisation de tels stages. Celle-ci doit être préparée 
consciencieusement et confiée à des hommes et à des femmes 
d'une absolue confiance, sans quoi les objectifs que vous 
recherchez ne seraient pas atteints et sur ce plan je rejoins 
tout à fait les observations faites tout à l’hetre par mon 
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collègue M. Lafleur, comme d’ailleurs je donne mon accord. 
entier aux remarques qu'il faisait sur le service militaire. 


Répondant, monsieur le ministre, .à: des interventions . répé. 


tées et à des remarques faites à cette tribune, votre prédé. 


cesseur et vous-même avez contribué à réorganiser l’Institut 
français d'Océanie en ce sens que vous lui avez donné de 
l'autonomie par rapport à l’organisation de la recherche scien- 
tifique dans les territoires d'outre-mer en faisant financer une 
partie de ces dépenses fondamentales par le budget de l’édu- 
cation nationale. D'autre part, vous l'avez installé plus soli- 
dement en Polynésie française alors que ce territoire avait 
été jusqu'ici, on peut le dire, le parent pauvre de cette insti- 
tution. Le programme d'activité de l’Institut français d’Océanie, 
qui doit être présenté prochainement au comité directeur du 
fonds d'investissement, a d’ailleurs notre agrément dans ses 
grandes lignes, mais je souhaite — et c’est là une vue à 
longue échéance je le reconnais — que la nouvelle unité 
océanographique qui doit remplacer l’Orsom III ne limite par 
ses activités à la mer de Corail, comme elle le fait actuellement, 
mais vienne travailler dans nos eaux où malheureusement nous 
ne voyons que des navires océanographiques américains, japonais 
ou soviétiques. 


Ainsi, nos pêcheurs pourront bénéficier des travaux et de 
l'expérience de nos savants. 


Je parlais tout à l’heure, monsieur le ministre, de frictions 
et de mécomptes. Il s’en est produit, vous le savez, dans les 
domaines de la prise en charge des postes et télécommunica- 
tions et de l’enseignement secondaire. Notre souci est de voir 
substituer à la prise en charge du seul déficit de l'office 
local des postes et télécommunications la prise en charge de 
l'office des postes et télécommunications de Polynésie dans 
son intégralité, comme nous en avions d'ailleurs exprimé le 
désir à M. Bokanowski lorsqu'il est venu en Polynésie. 


Ainsi, pourrions-nous dès cette année obtenir les Chèques 
postaux et la caisse d'épargne dont nous ne bénéficions pas jus- 
qu’à présent. 


Par ailleurs, les crédits inscrits à votre budget pour le collège 
Paul-Gauguin sont inférieurs d'environ 363.000 nouveaux francs 
à ceux qui vous avaient été demandés. J'espère qu'il vous sera 
possible de les inclure dans le collectif budgétaire de cette 
année, sans quoi les études de nos candidats au baccalauréat 
risquent d’être perturbées. 


J'aimerais également voir figurer dans la loi de finances recti- 
ficative pour 1962 les dispositions relatives à l'application à la 
Polynésie de la loi du 31 décembre 1959. Mon collègue M. Louvel 
et moi avions déposé un amendement en ce sens lors de la dis- 
cussion du projet de loi de finances rectificative pour 1961. A 
la suite des promesses qui nous avaient été faites par M. le mi- 
nistre des finances, nous avions cru devoir retirer cet amende- 
ment après qu'il ait été voté en première lecture : il importe 
que cette promesse soit tenue, mais en raison de ce que la - 


question est à l'étude, je n’y insiste pas davantage aujourd’hui:® | 


Il faut également vous signaler que les crédits prévus pour 
le service de la sûreté ne sont pas tout à fait suffisants. En 
effet, l'augmentation de la population et le tourisme ont provo- 
qué une délinquance particulière et nécessitent une surveillance 
de toutes les personnes étrangères au territoire. Dans ce domaine, 
il est donc indispensable qu'un effort, parallèle à celui que je 
demandais il y a quelques jours à M. le garde des sceaux en 
ce qui concerne l'affectation de nouveaux magistrats, soit fait 
par votre ministère. 


Suivant en cela les observations des deux rapporteurs spé- 
ciaux à l’Assemblée nationale et au Sénat, MM. Burlot et 
Louvel, à qui je crois devoir ici rendre un particulier hommage 
pour l'intérêt qu’ils prennent depuis plusieurs années aux 
affaires d'outre-mer et pour la compétence qu'ils s'y sont forgée 
peu à peu, répondant donc à leur requête, vous avez inscrit des 
crédits très importants pour le renforcement des moyens du 
pouvoir central en Polynésie. 


Il est difficile, en effet, de se rendre de Tahiti dans les autres 
îles. Tous ceux qui sont venus en mission dans notre territoire 
ont pu s’en rendre compte, notamment vos deux prédécesseurs, 
monsieur le ministre. Seule la voie aérienne peut permettre de 
franchir les distances qui séparent ces îles dans de bonnes condi- 
tions de rapidité. C’est dans cette perspective que vous avez 
inscrit une dotation exceptionnelle, au chapitre 34-51, pour 
l'achat de deux hydravions et d’une, vedette. 


Il est cependant de mon devoir, monsieur le ministre, dans 
l'intérêt de ceux en faveur de qui cette dépense a été envisagée, 
tenant compte de la connaissance que j'ai du pays et des relations 
aériennes dans le monde, et particulièrement des liaisons inter- 
insulaires en Polynésie, de vous apporter ici quelques observé 
tions. 
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Le crédit dont il s’agit aurait-il été inscrit au budget de 
l'armée, comme cela avait été envisagé un moment, je n'aurais 
as cru devoir le.commenter autrement. Mais il figure au budget 
de votre ministère, et M. Jacquinot, je crois, a déclaré à la 
tribune de l’Assemblée nationale que ces deux hydravions et 
cette vedette seraient gérés par la marine nationale. En ce qui 
concerne la vedette, d’ailleurs, je n’ai aucun commentaire à faire, 
car l'utilité de cet engin est reconnue et sa rapidité permettra 
des communications fort utiles au territoire. 


‘ Le type d’hydravion dont l'acquisition est prévue est le Gru- 
mann Albatross. Son rayon d'action est élevé et sa vitesse atteint 
379 kilomètres à l'heure. Il est surtout employé dans l’armée. 
Il présente l'avantage de pouvoir décoller sur un espace réduit 
et d’amerrir dans des creux assez importants. Mais la fabrication 
de ces appareils a cessé depuis quelques années et il faudra 
nécessairement acheter des appareils d'occasion. 


Pour que ‘ces hydravions apparaissent vraiment utiles aux 
yeux de la population, il importe, monsieur le ministre, qu'ils 
soient employés non seulement à transporter le gouverneur êt 
les personnalités en mission dans les îles et, éventuellement, à 
l'extérieur du territoire, ce qui ne leur donnerait qu’un coeffi- 
cient d'utilisation minime et ne justifierait pas une telle dépense, 
mais également à d’autres fins, par exemple, au transport de 
passagers et de matériels, à des évacuations sanitaires, à la 
recherche de navires en perdition et également à des travaux 
d'hydrographie. Je ne cite là que quelques-uns des objectifs 
que pourraient se donner ces hydravions. 


Compte tenu du coût de l’heure de vol, il est peu probable que 
l'hydravion puisse servir à un administrateur en tournée, sinon à 
titre tout à fait exceptionnel. Par contre, il doit être envisagé 
que le gouverneur se rendant dans les îles soit accompagné de 
ses collaborateurs principaux dont le voyage se révélerait utile 
et, éventuellement, pour les élus en mission. 


Il est nécessaire, par ailleurs, monsieur le ministre, j’insiste 
beaucoup sur ce point, que la marine nationale, qui doit assurer 
le fonctionnement de ces hydravions, accepte préalablement les 
sujétions dont je parlais tout à l’heure et considère que ces 
appareils sont utilisés à une fin essentiellement civile. C’est 
pourquoi je vous: demanderai s’il vous est possible de nous 
accorder des garanties expresses sur ce point. 


La mise à la disposition du « service de représentation du pou- 
voir central » de moyens de cet ordre d'importance doit être 
considérée en fonction également des perspectives d'avenir des 
relations interinsulaires en Polynésie. Papeete, je le rappelle, est 
à moins de quarante-huit heures de Paris, vingt et une heures de 
vol actuellement ; mais il faut, par les moyens dont nous dispo- 
sons, souvent près de trois semaines pour se rendre de la capitale 
dans une des îles avoisinantes. D'où un retard considérable du 
développement de ces îles par rapport à Tahiti et à ses voisins 
privilégiés. Si lon veut faire cesser l’exode de nos populations 
vers la capitale, si nous voulons améliorer la situation de ces 
collectivités lointaines, il faut développer, comme je le disais 
tout à l’heure, les moyens de communication. 


Le bateau restera le seul véhicule à la portée de la masse des 
habitants des îles, dont le revenu annuel, en l'absence de 
Statistiques sur ce point, peut être évalué, dans certains cas, à 
500 nouveaux francs, soit l'équivalent d’une tonne de coprah. 
D'où Ia nécessité d’une organisation rationnelle des communica- 
tions maritimes interinsulaires, qui n’a pas encore été faite ou, 
du moins, dont les résultats positifs sont encore à obtenir. 


Donc, mettre à la disposition d’une large couche de la popula- 
tion un autre moyen de communication plus rapide qui serve en 
même temps au développement du tourisme doit être l’un des 
buts de l'administration et des élus. Jusqu’à ce jour, en l’absence 
de terrains d'aviation, en dehors de ceux de Papeete-Faaa et 
de Bora-Bora, construit autrefois par les Américains, l'aviation 
Interinsulaire n’a pu se développer et lon a dû se contenter 
des hydravions régis par le réseau aérien interinsulaire, deux 
à l’origine, un seul maintenant, le Grumann Bermuda. Mais, de 
l'avis des spécialistes, ce dernier moyen de circulation est 
condamné pour un avenir lointain, compte tenu de trois éléments : 
cessation des fabrications, nombre de plus en plus restreint de 
pilotes, coût de fonctionnement. 


C'est pourquoi les autorités locales et métropolitaines, de 
même que les compagnies privées intéressées, ont préconisé 
er ah 3 de l'aviation et établi un programme à cet 
effet. 


Les objectifs immédiats sont la construction de trois terrains : 
l'un à Uturoa — Rafatea — les deux autres à Hao et dans une 
autre des îles Tuamotu — Takaroa probablement — avec projets 
aux îles Marquises et Gambier, en fonction de la nécessité, d’une 
Part, de trouver, par rapport à Papeete, un aérodrome de déga- 





gement bénéficiant de conditions climatologiques différentes, 
d'autre part, de préparer des. jalons pour la futüre route vers 
l'Amérique latine via l’île de Pâques. 


La construction de l'aérodrome d’'Utuora est commencée sur 
les fonds du F..D..E, S., mais les sommes mises à la disposition 
du territoire ne permettent qu'une lente réalisation car elles 
doivent se partager entre .ces investissements d'infrastructure 
et d’autres dépenses de caractère social. 


A propos des crédits inscrits à votre budget, j'ai cru devoir 
vous apporter ces explications et ces commentaires sur la situa- 
tion de l’aviation dans notre territoire. 


Compte tenu de ces éléments et d'éventuels obstacles d'ordre 
technique, notamment dans l'acquisition, l'aménagement ou l’ar- 
mement de ces hydravions, il me paraîtrait judicieux, pour avoir 
l’assurance d’un emploi intégral des fonds prévus et également, 
monsieur le ministre, pour vous donner plus d’aisance dans 
cet emploi, que les mots «achats d’'aéronefs et d’une vedette, 
infrastructure aérienne» soient substitués aux mots <achat 
de deux hydravions, d’une vedette» figurant à l’article 8, 
alinéa f du chapitre 34-51. Il ne m'est pas possible de déposer 
un amendement en ce sens, mais je vous demande de me dire 
si vous accepteriez cette modification, ne serait-ce que pour 
obtenir cette aisance dont je parlais à l'instant. Quoi qu’il en 
soit, je voterai votre budget qui, malgré quelques imperfections, 
contient maintes preuves du souci de la France d’aider ces 
populations lointaines qui lui restent fidèles. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Mohamed Kamil. 


M. Mohamed Kamil. Madame le président, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, je souhaiterais faire tout d’abord et très 
rapidement quelques observations au sujet de la répartition 
des crédits affectés au territoire de la Côte française des Somalis 
que j'ai l'honneur de représenter au sein de cette Assemblée. 


En ce qui concerne particulièrement les crédits destinés à 
combler le déficit du budget du territoire, déficit occasionné le 
plus souvent par une mauvaise gestion de ce budget, monsieur 
le ministre, j'aurais souhaité qu'ils soient consacrés à une tâche 
beaucoup plus urgente : je suis convaincu qu'il aurait été de 
première nécessité d'acquérir un certain nombre de camions- 
citernes destinés à ravitailler en eau potable les populations de 
la brousse et de construire des réservoirs hydrauliques. Vous 
savez que ce manque d’eau a eu des conséquences désastreuses 
dans l’arrière-pays, au mois d'août dernier. II a fait de nom- 
breuses victimes non seulement parmi les hommes mais aussi 


‘ parmi le cheptel. 


Les pertes innombrables de bétail ont réduit de nombreux 
nomades à une quasi mendicité. Des centaines de bergers ayant 
tout perdu viennent à Djibouti et mendient en longues files 
misérables devant l’église catholique où les prêtres distribuent 
quelques vivres qu'ils ont reçu de la Croix-Rouge américaine. 


Devant une telle situation, il serait particulièrement urgent 
qu’une subvention soit prévue pour permettre à ces bergers de 
reconstituer leur cheptel qui est leur seule possibilité de subs- 
sister. 

A ce sujet, le sort de nos populations de l’intérieur doit être 
amélioré. Elles devraient profiter des bienfaits de la science 
agricole moderne, mais, pour cela, il faut avant tout prévoir un 
plan d'aménagement hydraulique. 


Une fois de plus, je voudrais attirer votre attention, monsieur 
le secrétaire d'Etat, comme je l’ai fait en juin dernier au moment 
de la discussion de la loi de programme pour les territoires 
d'outre-mer, sur la mise en valeur de l’arrière-pays pour le 
mieux-être de ses populations. Elle ne pourra se faire qu'à la 
condition se trouver les points d’eau, de creuser des puits et 
d'irriguer les terres cultivables. 


Ce programme considérable d'irrigation conditionnera le sort 
de la plus grande partie de la population, celle de la brousse 
qui est toujours oubliée en regard de la population de la ville 
de Djibouti. 


Je vous dirai encore quelques mots au sujet de l’aménage- 
ment du port de Djibouti. La création d’un nouveau quai d’embar- 
quement est en voie d'installation. Je souhaiterais vivement que 
les travaux fussent exécutés rapidement. 


Je ne vous rappellerai pas la position exceptionnelle de Dhji- 
bouti à la porte du canal de Suez et de l’Ethiopie. Afin que les 
navires choisissent de se ravitailler sur place, l'installation d’un 
dock flottant est indispensable. Vous avez bien voulu, monsieur 
le ministre, informer l’Assemblée nationale de la décision du 
conseil des ministres du 18 octobre dernier qui a accepté cette 
installation dans un délai très bref, ce dont je vous remercié. 


A ce sujet, je voudrais vous signaler que cette installation 
nécessitera le déplacement du parc actuel des phares et balises 
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et des ateliers du port existants. Il faudra donc prévoir leur 
réinstallation. Pour ce faire il sera nécessaire d'acquérir la base 
industrielle de la Société de construction des Batignolles, actuel- 
lement inoccupée, dont le coût sera d'environ 20 millions de 
francs Djibouti. 


Cette installation, qui conférera à Djibouti une importance 
accrue, est une œuvre considérable. Je suis convaincu, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que vous avez conscience que sa réalisation 
rapide est souhaitée par toute la population de la Côte française 
des Somalis. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Georges Guéril. 


M. Georges Guéril. Madame le président, monsieur le secré- 
taire d'Etat, mes chers collègues, de larges débats se sont 
instaurés à l’Assemblée nationale autour des dispositions conte- 
nues dans le budget concernant les départements d'outre-mer. 
Aussi n’avons-nous pas l'intention d’allonger inutilement la 
discussion budgétaire, mais il nous paraît néanmoins nécessaire 
d'évoquer devant le Sénat quelques problèmes importants dont 
la solution conditionne le développement économique et social, 
en même temps que le devenir des départements d'outre-mer 
dans la Communauté française. 


Le premier de ces problèmes est l'institution d’un service 
militaire adapté dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Guyane, pour lequel les crédits sont inscrits 
au chapitre 37-51 du projet de budget qui nous est présenté. 
Il convient immédiatement de souligner que c’est pour répon- 
dre aux demandes réitérées des parlementaires des départe- 
ments d'outre-mer, des représentants de la Guyane, en particu- 
lier de notre collègue de l’Assemblée nationale, M. Claude 
Roux, que le Gouvernement a décidé d'instituer un service 
militaire adapté dans les départements de la zone caraïbe. 


L'an dernier, parlant à cette même tribune, j'attirais l’atten- 
tion de M. le ministre des armées sur le système du service 
militaire appliqué dans le département de la Guyane. J'indiquais 
en particulier que les quatre cinquièmes des jeunes du contin- 
gent, aptes au service militaire, étaient renvoyés chaque année 
dans leurs foyers en congé budgétaire, que ces dispositions leur 
étaient préjudiciables car ces jeunes se voyaient fermer l’entrée 
des administrations pour non-accomplissement légal du service 
militaire. : 

J'insistais sur la nécessité d’incorporer déjà tous les jeunes 
gens aptes au service militaire, de les maintenir sur place 
en les intégrant dans une formation technique de l’armée, de pré- 


férence dans un corps de génie militaire pour tenir compte des : 


réalités économiques et démographiques de la Guyane. Je ne 
peux donc que me déclarer satisfait de voir concrétiser dans 
ce projet de budget la réalité de nos demandes. 


Sous quel aspect se présente ce service militaire adapté 
connu sous le vocable de plan Némo, du nom d’un officier 
général commandant dans la zone des Caraïbes. Si l’on se 
reporte aux déclarations de M. le secrétaire d'Etat aux départe- 
ments d'outre-mer à l’Assemblée nationale, ce plan comporte- 
rait trois étapes. La première étape, qui s’étendra de 1961 
à 1963, doit être caractérisée par la formation professionnelle 
à la Martinique et à la Guadeloupe de l’essentiel du contingent 
avec en outre, en Guyane, la réalisation d’une première infra- 
structure d'accueil. La deuxième étape allant de 1964 à 1968 
doit comporter la poursuite de l'effort de formation profes- 
sionnelle aux Antilles, avec, en Guyane, l'élargissement des 
travaux pour créer une infrastructure de peuplement et de 
mise en valeur. La troisième étape à partir de 1968 devrait voir 
l'équipement complet de la Guyane permettant l'implantation 
de 30.000 personnes environ. 


M. le secrétaire d'Etat a déclaré que ce plan était audacieux. 
Ce plan est certes audacieux, mais sans audace les problèmes 
que pose le développement économique de la Guyane ne seront 
jamais résolus. 


La Guyane, fille aînée de la France dans l’outre-mer, mérite 
en quelque sorte réparation. On y avait fait un dépotoir en la 
considérant pendant plus de trois siècles comme délaissée et 
méconnue. Assurément, l'institution d’un service militaire adapté 
aux Antilles et à la Guyane est controversée. Certains de nos 
collègues des Antilles tiendraient plutôt à l’envoi du contingent 
à Ia métropole, mais il faut souligner que, depuis quelques 
années, une partie du contingent antillais est envoyé à la 
Guyane. 


Il ne s’agit nullement, d’ailleurs, de créer une émigration 
forcée, d'assurer le peuplement de la Guyane par des moyens 
autoritaires. Rien n'empêche, dans le cadre du plan Némo, de 
prévoir l’envoi à la métropole, aux fins de formation profession- 
nelle supérieure, d’une partie des contingents de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane. 





En réalité, il s’agit, dans le cadre du plan Némo, de pro- 
céder désormais à l’appel de tout le contingent des Antilles et 
de la Guyane, pour parvenir à une complète égalité devant la 
loi, d'adapter le service militaire aux nécessités du développe- 
ment économique et social en assurant la formation profession- 
nelle du contingent dans des centres techniques, en fonction 
des besoins civils des départements, remarque étant faite, contrai- 
rement aux craintes exprimées par certains de mes collègues 
des Antilles, que cette formation professionnelle serait faite à 
la Martinique, comme à la Guadeloupe et à la Guyane, selon 
les déclarations faites à l’Assemblée nationale ; enfin, de porter 
la contribution des Antilles surpeuplées à la mise en valeur de 
la Guyane par des unités du génie à partir des recrues de 
la Martinique et de la Guadeloupe, ce qui doit constituer une 
amorce de l’émigration volontaire — j'insiste sur le mot 
« volontaire » —— de l’excédent de ces îles. (Murmures sur quel. 
ques bancs à gauche.) 


Nos collègues des Antilles hésiteraiént-ils à porter leur aide 
à la Guyane ? 


Ils savent que là Guyane est peuplée, au moins pour les trois 
cinquièmes, par des descendants d’Antillais, et que ce pays 
est l’exutoire normal pour la trop nombreuse population des 
Antilles. Nous osons même dire que nos frères des Antilles ont 
vocation pour aider au dévelopement économique de la Guyane. 


Depuis longtemps en effet, la Guyane est le pays d'avenir 
pour de nombreux Antillais. Ils y sont venus volontairement au 
siècle dernier, lors des grandes découvertes d’or. Au début de 
ce siècle, après la catastrophe du Mont-Pelé, les Martiniquais 
étaient accueillis à la Guyane où ils devaient édifier le village 
du Mont-Joly. 


Mes frères des Antilles refuseraient-ils d’être les nouveaux 
pionniers d'un pays appelé à un avenir rempli de promesses ? 
C’est là un devoir national et humain. 


Mes chers collègues, je vous demande de bien vouloir 
adopter les crédits inscrits au budget et destinés à l'institution 
d’un service militaire adapté aux Antilles et à la Guyane. 


Le second problème que je voudrais évoquer est celui des 
fonctionnaires. Je n’insisterai pas, monsieur le secrétaire d'Etat, 
sur la nocivité de l’ordonnance du 15 octobre 1960 qui confère 
aux préfets, dans les départements d'outre-mer, le droit de faire 
rappeler d'office en métropole, et sans autre formalité, les 
fonctionnaires jugés indésirables. 


J'avais eu à faire connaître ici-même, l’an dernier, mon senti- 
ment sur cette ordonnance que j'avais qualifiée de dangereuse 
et d’inutile. Nous savons que son application a sensibilisé les 
populations françaises de la zone Caraïbe et nous persons qu'il 
serait à l’honneur du Gouvernement de rapporter cette ordon- 
nance, l'arsenal des textes régissant la fonction publique lui 
donnant en effet les moyens d’agir. 


Je voudrais appeler maintenant l'attention du Gouvernement 
sur le problème de la rémunération des fonctionnaires dans les 
départements d'outre-mer. 


On sait que cette rémunération comprend un traitement 
indiciaire, une indemnité de vie chère et les allocations à 


caractère familial et social. L'indemnité de vie chère a été : 


fixée il y a de nombreuses années à quatre dixièmes du traite 
ment indiciaire. Il a été reconnu que cette indemnité de vie 
chère était insuffisante, le coût de la vie dans les départements 
d'outre-mer étant de 75 à 100 p. 100 plus élevé que dans la 
métropole. 


D'autre part, lors de la départementalisation et pour encou- 
rager les fonctionnaires qui s’expatriaient, il a été institué en 
leur faveur une indemnité dite d'installation. 


Cette indemnité servie pour deux séjours de deux ans dans 
un département, a été allouée avec une certaine discrimination, 
puisque, servie à certains de nos compatriotes venus de la 
métropole lors d’un premier séjour, elle leur était refusée pour 
un second séjour. Motif: leur origine coloniale. 


L’'allocation de l’indemnité d'installation pour seulement deux 
séjours empêche les fonctionnaires qualifiés de retourner dans 
nos départements, ce qui pose constamment le -problème du 
recrutement des fonctionnaires pour les départements d’outre- 
mer. 


Avant la départementalisation, les fonctionnaires percevaient, 
outre leur traitement indiciaire, une indemnité spéciale appelée 
supplément colonial fixé à 7/10 du traitement pour la Guyane. 


Il n'existait pas d’indemnité d'installation, mais à chaque 
renouvellement de séjour, le fonctionnaire recevait une prime 
consistant en deux mois de traitement indiciaire. 


Je crois personnellement que la formule était heureuse. 
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On sait que des fonctionnaires venus de la métropole sous ce 
ime ont fait toute leur-carrière dans nos pays, certains s'y 
installent. même au moment de la retraite. 


Je crois monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il serait temps _de 
remettre à l’étude le problème de la rémunération de la fonction 
publique dans nos départements d'outre-mer. : 


J'en viens maintenant au troisième et dernier problème que 
je voudrais évoquer, celui, délicat et difficile, problème d’un 
statut spécial pour la Guyane. Lors de la discussion de la loi 
dé programme pour les départements d'outre-mer en juillet 
1959, le Sénat avait introduit dans le texte gouvernemental un 
amendement de notre honorable collègue M. Monteil. Il est 
devenu l’article 6 de la loi de programme et stipule. : 


« Le Gouvernement devra avant le 31 décembre 1960 sou 
mettre au Parlement un projet de loi tendant à accorder à Ja 
Guyane française dans le cadre départemental un statut spécial 
unique pour l’ensemble de son territoire. 


« En application des articles 72 et 73 de Ja Constitution, ce 
statut spécial définira une collectivité territoriale nouvelle répon- 
dant aux nécessités du développement économique guyanais. » 


« Le projet de loi prévu à cet article 6 de la loi de programme 
n'a pas été déposé devant le Parlement le 31 décembre 1960. 
Un projet de loi a bien été envoyé pour avis au conseil général 
de la Guyane mais en janvier 1961. Vous savez, monsieur le 
secrétaire d'Etat que ce projet avait déçu l’ensemble des for- 
mations politiques du département, soulevant l’indignation de 
certains groupements, provoquant des manifestations par d’autres 
et créant en définitive une situation qu'on avait pu à l'époque 
qualifier « d’explosive ». 


Le conseil général de la Guyane après avoir demandé un 
délai de réflexion avait donné un avis en modifiant certains 
articles du texte qui lui était soumis mais en déclarant qu’il 
n'avait examiné le projet que sous l’angle économique pour ne 
pas gêner la mise en œuvre de la loi de programme pour les 
départements d'outre-mer, le problème politique continuant à 
évoluer. 


Ce problème politique continue, en effet, à évoluer, mais le 
temps est venu que le Gouvernement s’en saisisse en vue d'une 
solution positive. 


Un membre de la mission de la commission des lois de 
l'Assemblée nationale de retour de la Guyane, mon honorable 
coillègue M. Hénault, n'at-il pas dit récemment devant son 
assemblée": « Il faut, et sans délai, avec les Guyanais, mettre 
en place un statut spécial à ce pays » ? 


Je pense que dans l'immédiat, le projet de loi déposé par 
le Gouvernement sur le bureau du Sénat, le 13 juin, pourrait 
venir en discussion. Seulement ce projet devrait être remanié 
pour tenir compte de certains impératifs politiques et, notam- 
ment, de la volonté des Guyanais d’être plus largement repré- 
sentés au Parlement. 


La réorganisation administrative de la Guyane est un élément 
du « statut spécial » qui pourrait être lui-même soumis au 
Sénat dans le cadre de la proposition de loi que j'ai eu l’hon- 
neur de déposer sur le bureau de notre assemblée, le 22 juillet. 


Mes collègues de la commission des lois ont eux-mêmes 
exprimé le désir de l'envoi d’une mission dans mon département 
pour connaître plus directement les motifs qui militent en 
faveur d’un statut spécial pour la Guyane. Je serais heureux 
de les accueillir. 


Cependant je crois devoir dire ici que le fait de laisser 
pourrir le problème d’un statut organique évolutif constitue un 
danger pour la Guyane dans le cadre de la Communauté fran- 
Gaise, car, disait déjà, voilà quelques années, un de nos compa- 
triotes : «< Une assimilation qui remettrait sans cesse au Gou- 
vernement central le destin des peuples coloniaux finirait par 
+4 atteinte aux liens séculaires qui les lient à la métropole. 
ole. » 


Bien souvent, en effet, dans le courant assimilateur, le dialo- 
gue des conseils généraux, des parlementaires d'outre-mer et 
des administrations centrales n’a été qu’un dialogue de sourds 
Qui à pris une tournure pénible. 


Au reste, le Président de la République, le général de Gaulle, 
parlant à la population guyanaise le 30 avril 1960, n’a-t-il pas 
dit: < Car il est conforme à la nature des choses qu’un pays 
aussi particulier que le vôtre et qui est, en somme, éloigné ait 
une sorte d’autonomie proportionnée aux conditions dans les- 
quelles il doit vivre ? » 


La déclaration du chef de l'Etat ne peut rester lettre morte. 
application d’une certaine autonomie n'irait pas plus loin que 








les singularités et les dérogations que les pouvoirs publics ont 
maintenues ou imposées après l'assimilation. Il est temps de 
prendre le tournant, de donner à ceux qui la réclament la ges- 
tion effective de leurs affaires locales, sans qu'il soit pour autant 
porté atteinte aux liens séculaires qui les lient à la métropole. 


La Guyane est française ; elle entend demeurer fidèlement, 
définitivement dans la Communauté française pour le meilleur 
et pour le pire. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Ahmed Abdallah. 


M. Ahmed Abdallah. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, mon premier propos sera pour déplorer l’absence d’une 
mission sénatoriale aux Comores, mission qui aurait quand même 
approuvé ou désapprouvé des observations. 


Deux fois au cours de la même année, l’archipel des Comores 
a reçu la visite de missions de l’Assemblée nationale : l’une de 
la commission des finances, présidée par M. Burlot, l’autre de la 
commission des lois constitutionnelles, présidée par M. Porto- 
lano. Je peux donc affirmer à cette tribune que l’Assemblée 
nationale a été parfaitement éclairée par nos collègues métro- 
politains, mais quel chemin a été parcouru depuis ! 


Je me pose la question car, en effet, ie Gouvernement, informé, 
reste muet et inactif. 


Lors de la discussion du budget des territoires d'outre-mer 
au cours de laquelle mon ami Saïd Mohamed Cheick a pris 
la parole, chacun à pu constater la sagesse et le courage du 
député des Comores qui a su prendre ses responsabilités et, 
surtout, calmer le climat passionnel et les ambitions. 


Il faut bien le dire : ces îles, depuis si longtemps françaises, 
ont toujours été traitées avec négligence par les gouvernements 
successifs. Pourquoi ? Les populations des Comores, Européens et 
autochtones, sont unanimes à manifester courageusement, mais 
sagement leur déception. Le relèvement de ces îles honorerait le 
prestige de la présence française dans cet archipel, consoliderait 
une amitié séculaire, héritage qu'aucun Comorien, d’où qu’il soit, 
n'a jamais contesté. 


Ces îles Comores se trouvent, vous le savez tous, à mi-chemin 
entre Zanzibar et Madagascar. Il est certain qu'un Français 
métropolitain ou même un étranger qui visite ces trois pays 
voisins constatera avec amertume la situation dans laquelle sont 
laissées ces îles françaises et le quasi abandon de leur popula- 
tion. J'ajoute que le peu qui a été fait ne répond pas aux 
désirs légitimes des Comoriens, qui souhaitent que leur archipel 
atteigne le même niveau de développement que les autres 
anciennes colonies devenues aujourd'hui indépendantes avec 
l’aide de la France dont la générosité est légendaire. 


Après l'intervention du représentant des Comores à l'Assem- 
blée nationale, qualifiée de très sincère et de très prenante par 
M. le secrétaire d'Etat chargé des territoires d'outre-mer, mes 
observations seront brèves. 


La première portera sur la situation dans laquelle se trouvent 
nos îles après plus d’un siècle d'établissement français : pas de 
routes, pas d’eau, pas d'électricité, trois centres médicaux et 
vingt-cinq dispensaires représentant environ un lit pour 
1.000 habitants ; pas de terrain d'aviation pour relier notre 
archipel à la métropole, ce qui, dans ce domaine, nous rend 
tributaires de la République malgache. Les terrains du réseau 
intérieur ne sont pas bitumés. Peu d'écoles ; le taux de scolarité 
est de 12 p. 100. 


A ce propos, je vous surprendrai, mes chers collègues, en 
vous disant que l'Etat n’a accordé aucune bourse à nos étudiants 
en métropole, alors que nombreux sont ceux des territoires indé- 
pendants qui en bénéficient largement. 


Le maigre bilan dont je viens de faire état a été clairement 
exposé dans l’excellent rapport de M. Burlot, rapporteur spécial 
à l’Assemblée nationale, à qui j’adresse mes vifs remerciements, 
ainsi qu'à M. Louvel, rapporteur de notre commission des 
finances, en qui les Comores ont toujours eu un excellent défen- 
seur. (Applaudissements.) 


Ce passage du rapport de M. Burlot est très significatif : 


« Compte tenu de l'importance de la population des Comores 
et des besoins qui viennent d'être exposés, votre commission des 
finances s’est étonnée de la modicité de la subvention accordée 
aux Comores en comparaison de celle que reçoivent d’autres 
territoires, en particulier les Terres australes et antarctiques. » 

Nous protestons contre cette discrimination et demandons 
instamment au Gouvernement de se préoccuper sérieusement du 
problème des Comores. 


Certes, les déclarations du 25 octobre de M. le secrétaire 
d'Etat aux territoires d'outre-mer, pour répondre au député des 
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Comores, sont encourageantes. Néanmoins, nous sommes saturés 
de promesses. Nous souhaiterions que le Gouvernement songeât 
aux réalités tant attendues. 


La seconde observation sera relative au statut des Comores. 


Les Comores se trouvent actuellement régies par la loi-cadre 
Defferre, de 1956, et ses décrets d'application. Sans préjuger 
les nouvelles formes constitutionnelles qui pourront être définies 
pour les Comores dans le cadre de la Constitution de la Répu- 
blique française, conformément aux principes d'égalité des droits 
et des devoirs et afin de conduire encore plus avant les popu- 
lations de l'archipel des Comores à la liberté de s’administrer 
elles-mêmes et de diriger leurs propres affaires, nous souhaite- 
rions autre chose que l'application des déclarations suivantes 
de M. le secrétaire d'Etat aux territoires d'outre-mer, faites 
devant l’Assemblée nationale, au nom du Gouvernement : 


« Les dispositions de l'article 74 de la Constitution posent 
le principe de la personnalité des territoires et, en particulier, 
la possibilité de modifier ou d'adapter leur organisation. » Il 
ajoute : « Le Gouvernement a eu à plusieurs reprises l’occasion 
d'affirmer le caractère évolutif des institutions des territoires 
d'outre-mer dans le cadre de la Constitution. » 


Autrement dit, grâce à une modification intervenant en appli- 
cation de cet article 74 de la Constitution, on pourrait doter le 
territoire des Comores d’une organisation particulière équiva- 
lant, à très peu de chose près, au statut d'Etat de la Commu- 
nauté, ce qui n'exclut pas, bien entendu, le maintien des préro- 
gatives essentielles de la République française. 


Que signifie donc le retard qui empêche l'adoption du statut 
des Comores, qui traîne depuis octobre 1959 dans les cabinets 
ministériels ? 

Entre ceux qui cèdent à la griserie des situations brusques, 
il y a place pour ceux qui demandent que soit reconnue l’écla- 
tante évidence des faits. Nous formulons notre position avec 
force. Nous répondons en cela au désir de la très grande majo- 
rité de notre peuple qui nous garde sa confiance et qui nous 
a demandé de faire valoir son bon droit et ses aspirations légi- 
times auprès du Gouvernement et du Parlement. 


Certains avancent avec légèreté que les Comoriens ne savent 
pas ce qu'ils veulent. Cette affirmation est malveillante, fausse 
et dangereuse. . 


L'évolution de notre territoire peut intervenir d’une manière 
harmonieuse, sans heurt, si nos tuteurs ont l'intelligence de 
comprendre que nous arrivons à maturité, qu’il est temps de nous 
aider et de nous guider sur la voie d’une autonomie progressive. 


Nous voulons, quant à nous, apprendre à nous administrer dans 
tous les domaines. Nous attendons de la France et des Français 
qu'ils nous aident loyalement, avec sollicitude, bienveillance, 
fraternellement. 


Nous devons faire éclater, en quelques années, nos structures 
politiques, économiques et sociales, pour rattraper cinquante ans 
de retard, comme le constatait avec une pointe de mépris un 
ancien chef de territoire. 


Nous ne comprendrions pas davantage qu'il nous soit opposé, 
avec constance, la situation juridique de tel ou tel territoire 
d'outre-mer, pour nous maintenir dans le statu quo. Chaque terri- 
toire restant actuellement au sein de la République française 
a ses besoins politiques, économiques et sociaux propres, et 
chacun suit le climat de l’évolution du monde actuel qui lui 
convient. On ne peut, à aucun moment, nous rendre responsables 
de l'ampleur du mouvement de libération qui atteint tous les 
peuples anciennement colonisés, mais je pense et je souhaite 
que le Gouvernement français comprenne l'impératif qui est le 
nôtre, responsables de la vie politique des Comores, de tenir 
compte des réalités nouvelles. 


Le loyalisme des Comoriens, les sentiments reconnus d’une 
fidélité sincère et désintéressée de cé peuple paisible, toujours 
présent aux côtés de la France et dans toutes les circonstances, 
vous imposent de nous aider à vivre avec notre temps et de 
tout faire pour que soit reconnue notre existence propre. 


J'en arrive à la troisième partie de mon exposé, celle qui 
concerne les problèmes économiques. 


J'ai peu de choses à ajouter à ce qui a été dit à l’Assemblée 
nationale. Les structures économiques locales demeurent celles 
d'un pays sous-développé, à vocation strictement agricole. Avec 
courage, les Comoriens onf entrepris d'étendre considérablement 
la culture du coprah, de la vanille, du poivre, du girofle, du 
café, du cacao et des plantes à parfum. 


Le commerce extérieur des Comores, pour le premier semestre 
1961, est en déficit de 150 millions C. F. A. Il est à craindre 





que, pour l'année entière, il n’atteigne 300 millions C. F, A, 
chiffre énorme si l’on considère que les importations sont en 
nette régression. Pour l’année 1961, le volume des opérations 
import-export risque d’être inférieur de ‘500 millions environ 
à celui de 1960. Vous percevez immédiatement la répercussion 
sur les rentrées fiscales. 


Le fond du problème est la baisse du pouvoir d'achat de l 
masse des cultivateurs. Si nous trouvons insuffisants les inves. 
tissements publics, les investissements privés restent très faibles 
en raison, semble-t-il, des structures économiques locales. 


L'augmentation, déjà sensible, de la production agricole 
suit à peine l’augmentation rapide de la population et n’amé. 
liore guère le niveau de vie des habitants. Le revenu annuel 
qu on gg est d'environ 10.000 francs C. F. A., le plus faible 

u monde. 


Aucune étude ae recherches n’a été envisagée pour le sous-sol. 
Aucun espoir de productions industrielles n'existe chez nous. 


Ainsi se présente l'archipel des Comores ; ainsi se présente 
ce territoire si attachant par son histoire, par le charme de 
ses paysages et par le loyalisme proverbial de ses habitants 
envers la France. Il est temps que les Comores sortent de 
l’oubli et, quelque soit l'effort que nous consentira la métropole, 
notre territoire l’aura mérité. 


De l'audience que le général de Gaulle a bien voulu accorder 
aux parlementaires des Comores renaît l’espoir que notre bel 
archipel va bientôt sortir de l'oubli. Oui, je deis le dire, le 
chef de l'Etat a prêté une oreille attentive à nos doléances, et 
nous savons que ses promesses sont toujours tenues. L'homme qui 
a donné l’indépendance à douze pays africains et malgache, qui 
leur a permis d'occuper une place considérable dans le concert 
international, alors que d’autres Etats vivent dans la guerre civile, 
l'anarchie et la misère, cet homme glorieux ne peut nous déce 
voir. 


Je termine en vous disant que j'ai le ferme espoir que ka 
France nous comprendra et que l'amitié entre nos deux pays 
se poursuivra indéfiniment. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Toribio. 


M. René Toribio. Madame le président, monsieur le ministre 
mes chers collègues, à l’Assemblée nationale, l'examen du 
budget des départements et territoires d'outre-mer a donné lieu 
à un débat dont l’aspect politique n’a échappé à personne. Je ne 
viendrai pas à mon tour, au Sénat, ajouter des considérations 
d'ordre politique autour des angoissants problèmes de ces dépar- 
tements. Aussi, me suffit-il de proclamer encore que l’apparte 
nance de la Guadeloupe et de la Martinique à la Nation française 
garantit le maintien des libertés fondamentales de la démocrati 
les droits individuels qui s’attachent dans tous les domaines 
la citoyenneté française et la continuité du progrès économique 
et social dans le respect des principes essentiels de la civilisæ 
tion occidentale. 


Les observations que je formulerai en quelques mots seront 
pour attirer l'attention du Gouvernement non sur la réalité de 
nos problèmes économiques et sociaux dont il a déjà, je crois, 
une assez nette conscience, mais sur l'orientation des efforts à 
entreprendre pour parvenir à des solutions satisfaisantes. 


D'heureuses mesures financières sont envisagées dans ce 
budget. Je vous exprime, monsieur le ministre, notre satis- 
faction d'y voir figurer les crédits nécessaires à la réalisation 
de la tranche annuelle de la loi de programme, notre satisfaction 












































de l'effort consenti pour remédier à la sous-administration des | 
départements d'outre-mer particulièrement dans le domaine | 
économique. La création d'un poste supplémentaire de secrétaire | 


général dans chaque département, ettant de placer aux 


côtés des préfets un adjoint spécialisé dans les questions écont | 


miques, est une initiative indispensable pour assurer la mise en 
œuvre et la réussite de la loi de programme. 


L'implantation des services des enquêtes économiques et de | 
la statistique répond aussi à nos préoccupations. Nous avons en | 
effet trop souvent regretté le manque d’études de base pour |, 


fixer l'orientation à donner au développement économique et 
social de nos départements. Nous ne doutons pas du succès de 
ces services si, pour les animer, il est fait appel à des fonction 
naires de qualité car, om vous l’a déjà dit monsieur le ministre, 
les fonctionnaires envoyés dans ces départements sont souvent 
titulaires de dossiers chargés. ; 


Dans un autre domaine, nous enregistrons également avet 
satisfaction qu’en vue d'assurer une meilleure compréhension 
des problèmes nationaux par le moyen de contacts directs, 
une inscription budgétaire est faite spécialement pour permettre 
l’organisation des voyages en métropole de jeunes provenant des 
départements d’outre-mer. 
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s'il me paraît que, de toute évidence, cet ensemble de moyens 
se révélera efficace dans la poursuite de nos objectifs, il est 
des mesures sur l'opportunité desquelles je dois vous dire 
mon sentimenht et ättirer votre attention. Il en est en effet 
d'autres, monsieur le ministre, dont l'examen mettra en relief 
les atermoiements, les contradictions du Gouvernement à l'égard 
de nos problèmes fondamentaux. 


L'idée du service militaire adapté aux Antilles et en Guyane 
paraît excellente, séduisante, surtout si elle est un élément déter- 
minant de la solution au problème des migrations humaines, à 
celui de l'emploi, au problème démographique dans son ensemble. 
Pour la mise en œuvre de cette audacieuse mesure, le Gouverne- 
ment a décidé l'inscription au budget d’un crédit de 36 millions 
de nouveaux francs. Mais une mesure de cette importance ne 
s'improvise pas. La controverse que ce projet a suscitée à 
l'Assemblée nationale, l'émotion qu’il a soulevée au sein de nos 
populations, incitent à la réflexion. 


Si nous ne nous élevons pas contre le principe de l'institution 
d'un service militaire adapté, nous comprenons parfaitement le 
souci de ceux qui considèrent que son organisation doit relever 
du domaine de la loi et force nous est aussi de comprendre leur 
inquiétude. . 


Que n’avez-vous pensé, monsieur le ministre, à en instruire ceux 
qui connaissent bien l'esprit antillais ? Que n’avez-vous consulté 
les conseils généraux des départements intéressés sur l’opportu- 
nité de soumettre les jeunes recrues de ces départements à 
un régime différent de celui applicable à leurs compatriotes de 
la métropole ? De telles consultations eussent au moins eu le 
mérite d'éviter qu'il vous soit reproché de vouloir résoudre 
le problème démographique antillais par la colonisation militaire 
de la Guyane. Qu'il vous soit signalé l'intérêt qu’il y a à ne pas 
rapiécer certaines vieilleries. Le biais de la loi de finances 
servirait encore aux technocrates à contrecarrer les possibilités 
offertes à nos départements par les décrets du 25 avril 1960. 


Le système de la circonscription métropolitaine étendu à l’en- 
semble des jeunes conscrits originaires des départements d’outre- 
mer n’a jamais fait l’objet de- controverse aux Antilles, car il 
est conforme au principe de la départementalisation auquel ils 
sont attachés. Lors des deux dernières guerres, c'est dans Fen- 
thousiasme que partaient les troupes guadeloupéennes et marti- 
niquaises pour la métropole. Ces jeunes soldats savaient qu'ils 
allaient défendre et connaître enfin leur patrie qu’ils ne connais- 
saient encore qu’à travers leurs manuels de classe. 


Aujourd’hui une tâche toute différente s'impose, car il faut 
participer aux travaux de mise en valeur de la terre guyanaise. 
Si louable que puisse être ce projet, il faut aussi considérer 
qu'il ne répond pas aux légitimes aspirations de nos populations 
dans les circonstances économiques et sociales présentes. Il 
parait prématuré d'estimer la portée des efforts de développe- 
ment économique entrepris pour remédier à notre situation avant 
que les nombreuses réformes annoncées aient vu le jour. Le 
choix de l’émigration des Antilles axée sur la Guyane se révèle 
contestable. Il paraîtrait plus souhaitable d'envisager le déve- 
loppement d’un courant migratoire vers la métropole, si l’on 
veut accélérer la promotion sociale dans nos départements. 


Je crois, monsieur le ministre, que l'opération a été mal 
engagée et je crains que l’obstination du Gouvernement ne lui 
enlève le souci de ménager les finances de la nation. Je vous 
conjure donc d’apaiser mes appréhensions. 


Déjà, au cours des débats instaurés ici l'an dernier lors du vote 
de la loi de programme, j'ai eu l’occasion de manifester mes 
craintes de voir utiliser des crédits accrus sans que pour autant 
soit réalisée une expansion économique à la satisfaction des 
besoins de nos populations. 


Pour atteindre l'équilibre entre les besoins croissants de la 
population des départements d'outre-mer et les ressources de 
la production locale, cette loi a prévu des moyens financiers 
répartis sur trois ans et des mesures réglementaires et techniques 
qui doivent tendre à réaliser une augmentation du revenu global 
équitablement réparti et à créer de l'emploi. 


Les efforts d’investissements se poursuivent et les progrès sont 
peu près satisfaisants. La production sucrière et la production 
bananière, sur lesquelles repose essentiellement notre économie, 
augmentent sensiblement. La nation continue à faire les frais 
de cette politique, cependant que l'augmentation du revenu global 
recherchée est loin d’être atteinte, loin d’être satisfaisante, 
Cependant que la misère sévit sans atténuation notable dans les 
gpartements d'outre-mer et plus particulièrement dans les 
illes. 


En fait, le souci de permettre à l’économie de ces départe- 
ments de tirer le meilleur parti possible des productions tradi- 
tionnelles de base n’a pas décidé les pouvoirs publics à prendre 





les mesures que nous avions préconisées et qui sont indispen- 
sables pour atteindre l’objectif envisagé. 


En ce qui concerne la banane, nous avons eu l’occasion de vous 
exposer le problème des Antilles. Vous en savez aussi bien 
que nous les données. Vous savez que notre production est 
périodiquement menacée. Elle supporte des charges fiscales 
importantes et se trouve grevée de charges particulières résul- 
tant de l'application de la législation nationale en matière de 
salaires et d'avantages sociaux. Nos producteurs de bananes se 
trouvent en concurrence, sur le marché métropolitain et sur les 
marchés internationaux, avec les producteurs de banane afri- 
cains qui ont un prix de revient inférieur à celles des Antilles 
en raison des bas salaires pratiqués dans ces pays et de l’absence 
de législation sociale. Le marché français risque d’être submergé 
par une production étrangère qui, si on ne s’y oppose, éliminera 
les professionnels antillais. Il est donc indispensable, pour assurer 
la survie de la production nationale face à une production étran- 
gère, que le Gouvernement intervienne et applique un programme 
de sauvegarde de l’économie bananière des départements d’outre- 
mer. 


Or, jusqu’à ce jour, rien n'a été fait dans cette voie. Le Gou- 
vernement se refuse à céder aux instances des producteurs antil- 
lais. Nous ne comprenons pas, monsieur le ministre, qu’il ait 
pu dans ce domaine, réserver sa sollicitude aux colonies qui 
ont choisi de devenir des Etats indépendants au détriment de 
nos populations dont la fidélité ne lui a jamais manqué au 
cours de l'Histoire. (Très bien! très bien!) J'ai sous la main 
plusieurs télégrammes adressés par des groupements de pro- 
ducteurs antillais qui m'ont chargé de traduire le sentiment de 
colère que leur inspire cette politique. Qu’'adviendra-t-il dans 
cette région caraïbe déjà troublée si, à l'instar des paysans 
métropolitains, dont on se souvient encore des récentes manifes- 
tations, nos paysans allaient organiser l'agitation pour marquer 
l’incompréhension des pouvoirs publics ? Il faut comprendre, en 
effet, que cette situation, si elle n’est pas examinée et résolue 
avec sérénité, peut conduire à d’autres situations beaucoup plus 
pénibles et qui ne sont souhaitables ni pour les Antilles, ni 
pour la France. Je vous demande, monsieur le ministre, de 
ne dire la position du Gouvernement sur cet important pro- 

me. 


Ne devant pas aborder le plan de l’économie sucrière, où 
l'injustice n’est pas moins criante, et sur lequel mon collègue 
et ami Bernier interviendra dans un instant, j'en arrive au pro- 
blème des salaires. 


Au moment où le Gouvernement s'apprête à majorer le 
S. M. I G. en métropole, nous estimons devoir poser une 
nouvelle fois le problème du S.M.I.G. aux Antilles et à la 
Guyane et adjurer le Gouvernement de lui apporter la solution 
loyale attendue des populations de ces départements. 


En réalité, le S. M. I. G. n'ayant pas bénéficié dans ces départe- 
ments de la même politique de revalorisation des salaires et 
de réduction de zone pratiquée en France métropolitaine, la 
situation de nos travailleurs se trouve dégradée. 


L’abattement du S. M. IL G. industriel de la zone la plus 
défavorisée de la métropole, qui était de 18 p. 100 à l’origine, 
a été ramené aujourd’hui à 8 p. 100, soit les quatre neuvièmes 
de son montant initial. 


L'abattement du S. M. I. G. agricole de la zone la plus défa- 
vorisée, qui était à l’origine de 29 p. 100, a bénéficié d’une 
même réduction des quatre neuvièmes du montant initial, puis 
a été ramené à 8 p. 100. 


Les S. M. I. G. correspondants des Antilies subissent un abat- 
tement de 16,54 p. 100 et de 16,70 p. 100 à l'heure actuelle. 
Ajoutons que le caractère saisonnier et non continu des travaux 
agricoles rend alarmant le sort des travailleurs agricoles. 


Comment justifier une pareille discrimination quand l'Etat, 
pour tenir compte de la cherté du coût de la vie, accorde aux 
fonctionnaires des majorations de traitements de 40 à 50 p. 100 
selon qu'ils soient affectés aux Antilles ou en Guyane ? Il y a 
là une chogrante injustice qu’il convient de réparer au plus vite 
car elle peut engendrer une situation explosive dans nos dépar- 
tements d'Amérique. Il y va du renom de la France. 


J'en aurai fini, monsieur le ministre, en évoquant le plan 
social pour les départements d'outre-mer, Depuis près de trois 
ans que je siège dans cette assemblée, le Gouvernement n’a 
cessé d'annoncer son intention de réaliser la parité entre les 
habitants de la métropole et ceux des départements d'outre- 
mer sur le plan social. Un certain nombre de mesures ont été 
prises qui ne sont que des palliatifs mettant en évidence la 
lenteur avec laquelle l'opération est conduite. Trois ministres 
se sont succédé au poste que vous occupez sans que le calen- 
drier des espérances ait été fixé d’une manière rigoureuse. 
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Puissiez-vous, monsieur le ministre, avec notre collaboration 
et secondé par M. le secrétaire d'Etat et M. le secrétaire géné- 
ral pour l'administration des départements d'outre-mer, accom- 
plir avec succès la noble et exaltante mission d'agrandir le 
prestige de la France dans cette partie si agitée de l'hémisphère 
américain. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Georges Marie-Anne. 


M. Georges Marie-Anne. Madame le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous voici engagés dans ce que 
l'on appelle le budget des départements d'outre-mer. Je sais 
combien le temps qui nous est imparti est limité et je vais 
m'efforcer d'être aussi concis que possible. 


Tout d’abord, je renouvellerai à votre intention, monsieur 
le ministre d'Etat, les observations et le vœu que je formulais à 
monsieur le ministre des finances lors de la discussion générale 
du budget, mardi dernier. 


Ce fascicule budgétaire n° 10 qui nous est présenté, réunit les 
prévisions de dépenses concernant à la fois les départements 
d'outre-mer et les territoires d'outre-mer. Ainsi, tend à s'installer 
dans les esprits non spécialement avertis de ces sortes de pro- 
blèmes que les départements et les territoires d'outre-mer 
forment une seule et même chose alors qu’à la vérité il s’agit 
d'entités politiques absolument distinctes. 


Il en résulte une confusion qui réagit, non seulement sur l’opi- 
nion publique, mais sur le milieu parlementaire et j'oserai même 
dire sur le Gouvernement lui-même. Quelque embryonnaire 
qu’elle soit, les territoires ont leur personnalité politique 
propre, ils votent leurs propres impôts, ils établissent leur propre 
budget de fonctionnement et ils administrent leur patrimoine, 
tandis que, pour ce qui concerne les départements d'outre-mer, 
leur personnalité se confond intimement avec celle de la Nation, 
leurs impôts sont établis par le Parlement national, le produit en 
est versé dans la caisse commune de l'Etat et, à quelques aména- 
gements prêts, ce sont les mêmes impôts que ceux que paie 
le contribuable résidant en métropole. 


Il s’agit donc de régimes politiques absolument distincts et je 
ne reprendrai pas par le détail les arguments que j'ai développés 
à ce sujet jeudi dernier à cette tribune. Je me bornerai à dire, 
monsieur le ministre d'Etat, que vous exercez des prérogratives 
à l'égard des départements d’outre-mer, des territoires d’outré- 
mer et du Sahara. Il y a bien un fascicule budgétaire pour 
le Sahara. Et bien! nous désirons qu'il ait un fascicule 
budgétaire distinct pour les départements d'outre-mer qui fasse 
l'objet d’un rapport distinct des commissions. Je vous prie de 
croire que ce vœu ne procède pas d’une volonté de singu- 
larisation, mais seulement d'un désir de clarification et nous 
nous plaisons à penser qu’il vous sera facile de le satisfaire. 


Ainsi sera évitée cette salade de chiffres qui crée la confu- 
sion et cette galopade qui nuit à la compréhension des 
exposés en nous conduisant directement de Saint-Pierre et 
Miquelon aux îles Kerguelen en passant par la Guyane, la Mar- 
tinique et la Réunion, et il serait également évité que les 
interventions ne se fassent pêle-mêle, l’un parlant des Comores, 
l'’autres de la Guadeloupe, un troisième de Djibouti pour reve- 
nir ,à la Guyane dans un étrange salmigondis de paroles, 
certainement toutes très judicieuses, mais qui laissent à nos 
collègues des deux Assemblées une pénible impression d’un 
magma effervescent, indigeste et informe. 


Monsieur le ministre, vous exercez à l'égard des départements 
d’outremer deux sortes de prérogatives : les unes sont assorties 
de crédits inscrits dans le fascicule budgétaire actuellement 
soumis à la discussion et au sujet desquels je donnerai mon 
sentiment tout à l’heure ; les autres consistent en une sorte de 
mission de coordination et de tutelle générale sur l’ensemble 
de nos problèmes. 


C'est de cette dernière que je voudrais vous entretenir en 
tout premier lieu parce que c’est d'elle que découle tout le 
reste. 


Monsieur le ministre, nous avons à régler dans les départe- 
ments d'outre-mer un problème économique et un problème 
sociale ; nous voulons pour nos compatriotes des départements 
d'outre-mer l'égalité des droits économiques et sociaux avec 
nos compatriotes de la métropole. Si l’on refuse de nous 
reconnaître cette égalité des droits économiques et sociaux ou 
si l’on tarde trop à la reconnaître, alors la pression du contexte 
environnant s’affirmera et il y aura un problème politique 
dans les départements d’outre-mer. 


J'ai dit « égalité des droits économiques ». Que faut-il enten- 
dre par là? 


Monsieur le ministre, nous voulons que notre production 
ait son caractère de production nationale reconnue, qu’elle soit 





prise en charge sans réticence par l’économie nationale et 
qu’elle reçoive une égale sollicitude. Nous vous demandons de 
vous battre avec nous pour obtenir cette reconnaissance de 
nos droits, et, puisque, la Guyane exceptée, l’économie des trois 
autres départements d'outre-mer est essentiellement basée sur 
le sucre, le rhum, la banane et l’ananas, je formulerai quelques 
brèves considérations sur ces produits. 


Les Antilles et la Réunion produisent environ 400.000 tonnes 
de sucre de canne. Nous avons la pénible impression qu’au lieu 
de considérer que ‘a production nationale de sucre est de 
1.600.000 tonnes de sucre de betterave, auxquelles s'ajoutent 
400.000 tonnes de sucre de canne, au lieu de penser le problème 
sous son angle unitaire et de lui chercher une solution égali- 
taire et fraternelle, on aurait plutôt une tendance à nous traiter 
comme des gens à part, comme des petits cousins pauvres 
importuns et gênants. 


C'est cette mentalité qu'il faut vaincre si l’on veut réussir 
cette expérience politique exaltante qu'est la transformation des 
vieilles colonies en départements français. 


Devrai-je porter à cette tribune l’écho des rumeurs qui cireu- 
lent au sujet de la position des producteurs de sucre de bette- 
rave à l'égard des sucres de canne des départements d'outre-mer, 
per ue qui ont jeté l’alarme et je dirai même l’affolement aux 

ntilles ? 


Bien sûr, je me suis renseigné aux sources les plus autorisées 
et j'ai appris que cet émoi était sans fondement, mais il n’en 
est pas moins vrai qu’il existe un malaise, et surtout une dispo- 
sition d'esprit qu’il est de notre devoir à tous de combattre 
vigoureusement. 


Quant aux rhums des départements d'outre-mer, leur situa- 
tion est tout simplement pitoyable. Le Gouvernement se contente 
chaque année de bloquer sur place la production de la récolte 
et d'autoriser la venue en métropole d’une certaine fraction du 
contingent qui, depuis plusieurs années, n’a jamais dépassé les 
six dixièmes, sañf aucunement se soucier de la partie de la 
production qui n’a pu être commercialisée. 


Aucune mesure n'intervient, ni pour en faciliter le stockage, 
ni pour en permettre la conversion en alcool. Les interventions 
du pouvoir central en la matière, au lieu de traduire un souci 
de soutien, voire de prise en charge, reflètent, au contraire, 
un esprit de coercition ou de punition. 


Au sujet des rhums, je rappelle que l'exposé des motifs de 
la loi de 1960 stipulait ceci : 


« Le Gouvernement prendra diverses mesures en vue de réa- 
liser l’adaptation du régime économique et fiscal de la produce 
tion rhumière aux exigences du marché. 


« Ces mesures s’inscriront dans une politique tendant à assu- 
rer une meilleure répartition du contingent des établissements 
producteurs, usines et. distilleries, à améliorer les conditions 
de commercialisation sur le marché métropolitain, notamment 
par l’exonération de toutes redevances pour les rhums utilisés 
à la préparation de grogs ou de punchs, ou employés en pâtis- 
serie industrielle, chocolaterie et confiserie, à faciliter les expor- 
tations sur les marchés étrangers, à améliorer la qualité par 
le moyen de l'élaboration d’un statut des rhums vieux et par 
le relèvement du degré minimum exigé pour la mise à la 
consommation. 

« Ces diverses mesures doivent aboutir à rendre à cette 
production traditionnelle un volume d’activité comparable à 
celui qu’elle a connu il y a quelques années ». 


Dans ce même ordre d'idées, l’exposé des motifs de la loi 
du 21 décembre 1960 sur la réforme fiscale des départements 
d'outre-mer rappelait la nécessité de définir un statut des 
rhums vieux et la fixation du degré minimum de mise à la 
consommation. É 


Qu'at-il été fait depuis? Que sont devenues toutes ces 
louables intentions ? Des avant-projets ont été élaborés, mais 
ils dorment depuis dans les cartons de quelque rédacteur et le 
problème des rhums continue à pourrir comme devant. 


Pour ce qui est de notre production de bananes, notre reven- 
dication est simple et claire. Il faut organiser le marché de 
consommation de la métropole en réservant aux Antilles la place 
prioritaire qui leur revient. 


Les accords interprofessionnels qui avaient été ‘envisagés 
n'ayant pas abouti, il appartient au Gouvernement de pren 
les mesures que commandent les circonstances en procédant 
l'établissement de quotas entre les fournisseurs traditionnels 
du marché métropolitain. 


Si l’on permet à la banane africaine d’envahir le marché 
métropolitain sans limitation alors c’est la banane antillaise qui 
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sera évincée de ce marché avec les conséquences qu'il vous est 
facile de supposer. 


» Je parlerai maintenant : brièvement des ananas. Dans ce 
domaine, bien plus que la concurrence ivoirienne, nous redou- 
tons par-dessus tout la libération des échanges au titre de 
l'O. E. D. E. qui permettra aux ananas du Kenya d’évincer du 
marché national les ananas de la Martinique dont le prix de 
revient, pour des contingences bien connues de tous, est très 
supérieur au leur. 


‘ Dans votre rôle de protecteur et de tuteur des départements 
d'outre-mer, vous voici donc investi, monsieur le ministre, de 
la périlleuse mission d'assurer la défense du sucre, du rhum, 
des bananes et des ananas aussi bien sur le marché national 
que sur les marchés extérieurs, car les départements d’outre- 
mer n’ont aucun pouvoir de gouvernement, aucun pouvoir 
contractuel propre. C’est donc aux institutions gouvernementales 


de la République, dont ils sont partie intégrante, qu’il appartient 


d'assurer la protection de leurs productions. 


J'ai également demandé pour nos compatriotes l'égalité des 
droits sociaux. Je n’ignore pas, monsieur le ministre, les mesu- 
res qui sont envisagées sur le plan de l’aide sociale, mais nous 
n'avons eu jusqu'ici aucune assurance formelle sur le plan des 
allocations familiales. Il y aura bientôt un an que nous atten- 
dons le rapport de la commission Prigent. Puissions-nous ne 
pas avoir à attendre longtemps encore ! Il est indispensable que 
les allocations soient relevées dans une proportion substantielle 
avant l'ouverture de la campagne sucrière. (Applaudissements.) 
Croyez-moi, monsieur le ministre, il y va de la tranquillité 
publique dans ces départements et plus particulièrement aux 
Antilles. 


Ces réflexions sont également valables pour le S. M. I G. 
Il ne faut pas laisser s'ouvrir la campagne sucrière sans avoir 
pris des mesures pour diminuer sensiblement l'écart de 16,66 
p. 100 existant entre le S. M. L G. des départements d’outre- 
mer et le S. M. I. G. de la zone zéro. Il ne faut pas attendre 
les résultats des enquêtes statistiques. Une mesure provision- 
nelle s'impose et vous le comprendrez aisément. Ces deux me- 
sures : relèvement des allocations familiales et rajustement du 
S. M. I. G. sont de véritables impératifs sociaux dans la conjonc- 
ture actuelle des Antilles ! 


J'en arrive maintenant au budget proprement dit. Mes obser- 
vations seront brèves. Un crédit important a été prévu pour 
l'organisation du service militaire adapté aux Antilles. Je sais 
l'hostilité que rencontre ce projet de la part de plusieurs de 
nos collègues et de notre commission des finances. Pour ma part, 
j'ai toujours revendiqué pour mes compatriotes le service mili- 
taire effectif. Puisque aussi bien, nous n'avons encore aucune 
information précise sur ce que sera cette adaptation dont il 
est question, je pense que l'essentiel est de voter d’abord les 
crédits demandés. Lorsque les grandes lignes du projet auront 
été précisées, nous verrons quelles observations il convient de 
formuler et quels correctifs il importe d'y apporter. D'’ores et 
déjà j'ai le devoir de dire que ce projet de création d’un ser- 
vice militaire adapté aux Antilles a toutes mes sympathies, car 
j'y vois l’amorce d’une solution en profondeur du problème du 


surpeuplement des Antilles. Faudra-t-il envoyer les jeunes gens 


en France ou en Guyane ou à la fois en Guyane et en France, 
selon le goût de chacun ? C’est une question dont il sera facile 
de débattre le moment venu car elle ne pourra pas échapper 
à notre contrôle de parlementaire. Le plus urgent est d’avoir 
les crédits nécessaires aussi me permettrai-je de demander au 
Sénat de ne pas refuser aux Antilles cette chance qui s'ouvre 
hé e et de maintenir les crédits votés par l’Assemblée 
nationale. 


Dans ce même ordre d'idées, je suggère que soit également 
créée, aux Antilles, une base aéronavale anti-sous-marine. Lors 
de la dernière guerre, des sous-marins ennemis sont venus couler 
des navires dans la rade même de Fort-de-France, avec une 
impunité totale. Je vous demande, monsieur le ministre, de faire 
étudier cette suggestion. 


Monsieur le ministre, il est également prévu de doter les 
départements d'outre-mer d’un secrétaire général supplémentaire 
qui assumera, sous l’autorité du préfet, la direction des services 
économiques dans ces départements. Cette mesure est conforme 
aux vœux maintes fois exprimés à la tribune des deux assemblées ; 
= De en félicitons car elle répond à un besoin réel et 

rgent. 


Je souhaiterais que, pour les désignations, l’on trouve des 
fonctionnaires qui puissent y faire carrière, de manière à assurer 
une certaine continuité de vues dans la direction de l’économie 
de ces départements. Il paraîtrait indiqué de rechercher, dans 
le personnel des préfectures, des fonctionnaires d’origine antil- 








laise, réunionnaise ou guyanaise, qui seraient sans aucun doute 
moins préoccupés par les considérations de séjour et pour qui 
se trouverait ainsi épargné le temps mort de la reconnaissance 
ét de l’adaptation. Dans son exposé à l'assemblée, M. le secrétaire 
d'Etat a indiqué qu'il envisageait d’utiliser le bureau gr le 
développement de la production agricole — dit B.D.P.A. — 
pour faciliter aussi bien l’accueil que les placements individuels 
des émigrants antillais. 


Je ne cacherai pas que je préfère, ét de beaucoup, voir les 
Antillais essayer de devenir propriétaires terriens en Guyane 
plutôt que manœuvres agricoles en France. Quoi qu'il en soit, 
je me permets de signaler qu’il existe une association privée 
qui s'appelle C. A. S. O0. D. O. M. domiciliée 7 bis, rue du Louvre, 
à Paris et qui fait fonction, à l’égard des ressortissants des 
départements d’outre-mer, de bureau d'accueil et de placement. 
Malheureusement, ses moyens sont très réduits et ses initiatives 
s’en trouvent nécessairement limitées. , 


Puisque vous avez bien voulu déclarer qu'il serait fait appel 
aux associations privées existantes ou à créer, je pense qu’en 
« substantialisant » un peu la C. A. S. O. D. ©. M. qui a le mérite 
d'exister déjà, vous auriez ainsi mis en place le premier bureau 
d'accueil et d'encadrement des émigrants antillais. 


Je dirai maintenant un mot du F.1I. D. O. M. et ce sera pour 
formuler une mise en garde. Prenez garde, monsieur le ministre, 
que votre F.1I. D. O.M. ne fonde comme beurre au soleil, ou 
qu’il ne s’effiloche en quenouille par tous les bouts. Ce F.I. 
D. O0. M., qui avait été prévu à l’origine pour de grands travaux 
d'infrastructure, voici que la mode s’est installée de l'utiliser 
à toutes les sauces, par exemple pour consentir des prêts com- 
plémentaires pour la construction des hôtels. J’applaudis bien 
sûr aux efforts qui sont entrepris pour promouvoir le dévelop- 
pement de l’industrie touristique, mais je pensais qu'il appar- 
tenait essentiellement à la caisse centrale de financer, sur les 
fonds qu'elle reçoit du F.D.E.S., les projets de cette sorte. 
J'aimerais d’ailleurs, à ce propos, que vous nous apportiez, 
monsieur le ministre, une précision sur le montant des crédits 
qui sont ouverts à la caisse centrale par le F.D._E.S. afin que 
nous puissions nous rendre compte si les engagements de la 
loi de programme sont bien tenus. Ce n'est pas sans un grand 
étonnement que j'ai appris que la S. A. T. E, C., tributaire de la 
caisse centrale pour ses subsides, a arrêté toutes ses opérations 
depuis près de trois mois, faute de crédits. 


A propos de la caisse centrale, je signalerai également que 
le taux des prêts consentis pour la construction de logements 
individuels me semble trop élevé. Si l’on tient compte du fait 
que les bénéficiaires de ces prêts à la construction ne percevront 
pas d’allocations de logement, comme en France, ce taux qui 
ést actuellement de 5,80 p. 100, pourrait être à un niveau 
moindre. 


L'année 1962 doit voir se réaliser la réforme agraire votée 
en juillet dernier. Les salariés agricoles pourront ainsi devenir 
des exploitants agricoles ; mais je rappelle que si les salariés 
agricoles sont des assurés socaux, les exploitants agricoles dans 
les départements d'outre-mer ne bénéficient jusqu'à présent 
d'aucune mesure de sécurité sociale pour eux et pour leur 
famille. En conséquence, je pense que dans le même temps 
que se poursuivra l'exécution du programme d'aménagements 
fonciers, voüs devrez également avoir souci, monsieur le minis- 
tre, d'assurer l’extension aux départements d'outre-mer des lois 
sociales qui protègent les petits exploitants agricoles et j'entends 
par là l'assurance vieilesse, l’assurance contre la maiadie et les 
prestations familiales. Faute de quoi, les ouvriers préféreront 
rester salariés agricoles plutôt que de devenir des exploitants 
agricoles. 


Je ne peux pas traiter le problème des investissements sans 
rappeler qu'il existe à Fort-de-France un bassin de radoub qui 
est un instrument de premier ordre pour le développement de 
l’activité industrielle de la Martinique. Il suffirait de l'aider 
à s’équiper correctement et le nombre des emplois, qui est actuel- 
lement de cent cinquante ouvriers, pourrait, au dire d'experts, 
monter rapidement à quelque mille cinq cents ou deux mille. 
J’attire donc tout spécialement votre haute attention, monsieur 
le ministre, sur le bassin de radoub de Fort-de-France. Il y a 
deux manières d’aider ce bassin à devenir un instrument de 
plein emploi : d’abord en l’équipant de grues de levage dont il 
est actuellement totalement démuni ; en second lieu, en hâtant le 
transfert du quai bananier à la baie des Tourelles, de telle 
sorte que le quai actuel puisse être utilisé comme quai d’arme- 
ment. C’est là une condition primordiale pour le développement 
de cette forme de radoub. 


Pour finir, je dirai maintenant un mot de l'importante mesure 
de déconcentration administrative actuellement soumise à l’avis 
des conseils généraux des départements d'outre-mer. Il n'est pas 
douteux que vous faites, avec les préfets de ces départements, 
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des pseudo-gouverneurs du type colonial qui auront entre leurs 
mains pouvoirs étendus sur l’ensemble de l'appareil admi- 
nistratif. 


Ce qui caractérise la situation actuelle, c’est le pourrissement 
des problèmes des départements d'outre-mer dans les cartons 
des divers azimuths ministériels. Si cette mesure de déconcen- 
tration doit permettre l'intervention de promptes solutions, alors 
je m'en réjouis à l’avance et je considèrerai cette réforme comme 
un moindre mal. Quoi qu’il en soit, nous verrons bien à l'usage 
ce que cela donne, mais ce n’est pas tout de donner des pou- 
voirs d’administration aux préfets, il faut leur donner les 
moyens d’administrer, c'est-à-dire l'argent. Prenez garde, mon- 
sieur le ministre, que les ministères techniques ne soient prompts 
à vous transférer leurs charges, leurs resporsabilités à l'égard 
des départements d'outre-mer sans pour autant vous donner la 
part de crédits correspondante. 


J'ai toujours eu cette appréhension que les mesures de décon- 
centration ne soient qu'une duperie et c’est pourquoi j'ai tou 
jours été assez tiède à leur égard, mais je vois. bien, par ailleurs, 
qu’il faut en sortir, il faut que les problèmes pendants reçoivent 
les solutions qu'ils attendent depuis de très nombreux mois. 


Seulement, monsieur le ministre, puisque vous refaites des 
gouverneurs avec des préfets, alors il faut, comme jadis sous 
le régime colonial, les faire assister par un conseil. Je ne suis 
pas encore en mesure de dire quelle forme, ni quelles préroga- 
tives il importe de donner à un tel conseil, mais les deux idées 
me semblent aller de pair: renforcer les pouvoirs du préfet 
pour permettre de hâter la solution des probièmes, mais lui 
adjoindre un conseil pour le guider dans sa tâche, en contact 
étroit avec les populations administrées. 


Telles sont les observations et suggestions que j'avais à pré- 
senter au titre de la discussion générale de ce budget. 


Mme le président. La parole est à M. Bernier. 


M. Lucien Bernier. Mesdames, messieurs, je voudrais plus 
spécialement évoquer le problème de la production sucrière, 
qui se présente dans mon département sous un aspect bien 
particulier : la nette insuffisance des objectifs de production 
qui nous ont été assignés depuis 1954, qui est la cause princi- 
pale de la crise que la production guadeloupéenne connaît en 
ce moment. 


Je vais m'en expliquer très brièvement. Lors de la campagne 
sucrière 1953-1954, la Guadeloupe avait atteint une production 
de 103.091 tonnes en brut. Elle pouvait par conséquent espé- 
rer, lorsqu’intervint le 30 septembre 1954 l'arrêté interminis- 
tériel fixant par territoire les objectifs de production pour 
le premier plan sucrier, que les pouvoirs publics tiendraient 
compte de la production qu’elle avait déjà atteinte. Bien au 
contraire, alors que d’autres territoires producteurs mieux 
défendus par leur représentation parlementaire ou par leurs 
intérêts économiques se voyaient généreusement offrir des quotas 
de production qu'ils n'avaient jamais atteints, la malheureuse 
Guadeloupe était ramenée en arrière par la fixation d’un objectif 
à prix garanti par l'Etat de 92.000 tonnes seulement. Le résultat 
fut qu'au cours des deux années sucrières ayant suivi le 
plan de 1954, la Guadeloupe eut, de tous les territoires pro- 
ducteurs, le plus fort pourcentage d’excédents. Ainsi ces der- 
niers, en 1954-1955, s’élèvent-ils à 20,9 p. 100 contre 12,8 p. 100 
pour la Réunion, 9,62 p. 100 pour la Martinique et 8,1 p. 100 
pour la métropole. Par contre, Madagascar, généreusement gavée, 
présentait un déficit de 24,52 p. 100. Il en fut de même en 
1955-1956 où la Guadeloupe disposa de 35,58 p. 100 de sucre 
excédentaire contre 22,4 p. 100 pour la métropole, 15,86 p. 100 
pour’ la Martinique, 15,17 p: 100 pour la Réunion, Madagascar 
étant encore en déficit de 0,63 p. 100. 


C'est ce boulet, que nous traînons depuis 1954, qui est la 
cause principale de nos malheurs d'aujourd'hui, car cette sous- 
évaluation volontaire et systématique du potentiel sucrier de 
la Guadeloupe, nous la retrouvons tout au long des sept cam- 
pagnes sucrières qui ont suivi le plan de 1954 puisque, lorsque 
nous établissons la moyenne générale de ces sept campagnes, 
nous constatons que celle de la Guadeloupe s'établit à 18,7 p. 100 
d’excédent contre 5,26 p. 100 pour la Réunion, 4,34 p. 100 pour 
la métropole, Madagascar et la Martinique présentant un déficit 
respectivement de 1,79 p. 100 et 9,96 p. 100. 


Erreur n’est pas compte, monsieur le ministre, et nous avons 
le droit d'exiger du Gouvernement qu’il redresse celle commise 


envers la Guadeloupe depuis 1954. Ayant cette année atteint 


une production de 167.813 tonnes, nous voilà gravement péna- 
lisés par une cotisation de résorption de 736 anciens francs par 
quintal, la plus élevée de tous les pays producteurs d’outre-mer, 
soit une charge excédant 1.200 millions d'anciens francs, charge 
absolument insupportable pour notre économie sucrière, si l’on 





veut se rappeler que nos comptes économiques établissent que 
nous n'avons disposé en 1958 que d’un produit brut départe. 
mental de 36 milliards d'anciens francs. | 


En pourcentage de nos comptes 1958, la cotisation de résorp- 
tion qu'on a fixée pour nous représerite donc une. diminution 
de notre produit brut départemental de 3,33 p. 100. Ce pourcen- 
tage, s’il était appliqué à l’économie métropolitaine, signifierait 
une catastrophe nationale puisque la diminution de recettes 
de notre produit brut national serait alors de quelque mille 
milliards d'anciens francs. Tout cela, monsieur le ministre, 
parce que depuis 1954 les pouvoirs publics ont systématique- 
ment sous-évalué le potentiel sucrier de la Guadeloupe et fixé 
PE nous des objectifs à prix garantis délibérément inférieurs 

ceux auxquels nous avions droit. 


s +1: 


Bien sûr, nous ne pouvons pas nier que le Gouvernement ait 
eut un geste envers nous, dont nous lui savons gré, quand il a 
consenti à accorder à nos planteurs produisant moins de 250 
tonnes de cannes une subvention de caractèré social atteignant 
au total 300 millions d’anciens francs pour leur permettre de 
disposer des mêmes 4.350 anciens francs qu’ils avaient perçus 
pour leur denrée en 1960. Il ne fait aucun doute que nos petits 
planteurs de cannes ont sincèrement apprécié le versement à 
leur profit de cette subvention sociale ; mais nous devons dire 
que ces 300 millions d’anciens francs n’ont pu permettre de 
résoudre le problème fondamental que nous devons régler, à 
savoir assurer à tous nos planteurs, sans exception aucüne, la 
juste et légitime rémunération de leurs efforts. 


Déjà, en 1960, le prix de 4.350 anciens francs la tonne de 
cannes ne rémunérait pas nos planteurs. Nous avons sous les 
yeux une étude officielle diligentée par la direction des services 
agricoles de la Guadeloupe d'où il ressort que la tonne de 
cannes à coûté 4.960 anciens francs à produire, en 1960, dans 
les exploitations utilisant la main-d'œuvre salariée. Comment 
nos planteurs, en particulier ceux produisant plus de 250 tonnes, 
qui devaient déjà supporter une perte de 610 anciens francs 
par tonne, en 1960, quand ils recevaient 4.350 anciens francs pour 
le prix de leur denrée, pourraient-ils s’en tirer avec le prix 
de 4.002 anciens francs quand on sait que les engrais ont 
augmenté, que, de même, les salaires ont été majorés de 
5,2 p. 100 depuis le 1'' janvier 1961 et qu’il est cependant 
nécessaire, ainsi que l'affirmait il y a un instant mon collègue 
et ami M. Marie-Anne, de les majorer de nouveau au 1° jan- 
vier 1962 ? 


Il faut donc admettre que le sort de tous nos planteurs, gros, 
moyens ou petits, s’est aggravé singulièrement d’une année à 
l’autre et il faut reconnaître qu'ils ne peuvent pas payer l’exor- 
bitante cotisation de résorption de 736 anciens francs au quintal 
que l’on fonde sur les excédents que nous présentons et qui sont 
forcément d'autant plus importants qu'ils sont fonction de la 
minoration systématique de nos objectifs de production à prix 
garantis par l'Etat. Ë 


C’est pourquoi, monsieur le ministre, au nom de tous nos 
planteurs, je viens réclamer justice au Gouvernement, car 
nous n’en pouvons plus, à la Guadeloupe, où notre économie 
sucrière connaît une crise fort grave, dont vous supposez bien 
quelles seraient les répercussions. 


Des chiffres que vous pouvez vérifier et que je tiens à votre 
disposition établissent que, pour l’année 1960, la recette globale 
en ‘sucre, rhum et mélasse d’une tonne de cannes a été de 
8.323 anciens francs à la Réunion, de 7.673 anciens francs en 
Martinique et de 6.239 anciens francs seulement en Guadeloupe. 
Et encore, les chiffres de la Guadeloupe et de la Martinique 
sont-ils en réalité inférieurs car il faut tenir compte dans nos 
départements des cannes qui sont directement broyées par les 
distilleries agricoles. 


Comment voudriez-vous que, sur cette recette globale qui est la 
plus faible des trois départements d'outre-mer sucriers, nous 
puissions, en Guadeloupe, supporter la plus forte des cotisations 
de résorption pour le sucre prétendu excédentaire dont nous 
disposons ? 


Nous faisons donc appel à la justice de l'Etat car il est 
impossible que ces données chiffrées et aisément vérifiabies 
laissent le Gouvernement insensible à notre détresse. Nous 
nous croyons d'autant plus autorisés à faire appel à cette 
justice de l'Etat qu’une grande nation amie, les Etats-Unis 
d'Amérique, vers qui va toute notre freconnaissance, a offert 
aux Antilles françaises un quota excéptionnel de 75.000 tonnes 
courtes dans le but de nous venir en aide. J'ai posé à cet 
égard, il y a quelques semaines, au ministre de l’agriculture la 
question suivante : 


« M. Lucien Bernier demande à M. le ministre de l’agri 
culture de lui préciser s’il est bien exact que le Congrès et le 
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Gouvernement des Etats-Unis pe ont _ . 
ntilles françaises, dans le but de venir en aide 
coll: un ps exceptionnel d'importation de 75.000 tonnes 
courtes de sucre. Il voudrait savoir: 1° quel a été pour 
l'année sucrière 1960-1961 le tonnage excédentaire des produc- 
tions antillaises par rapport aux quotas à prix garanti qui leur 
sont reconnus à l'intérieur du marché sucrier de la zone franc ; 
2 quel est le tonnage de sucre effectivement introduit sur 
le marché américain par utilisation du quota exceptionnel ouvert 
aux Antilles françaises et la part qui en provenait réellement 
de la Guadeloupe et de la Martinique ; 3° quel est le montant 
de l’allégement procuré au marché sucrier de la zone franc 
du fait du quota exceptionnel ouvert aux Antilles françaises 
sur le marché américain ; 4° dans quelle mesure il pense tenir 
compte de l'intention. libérale manifestée envers les Antilles 
françaises par le Congrès et le Gouvernement américain lorsqu'il 
s'agira de fixer la cotisation définitive de résorption que la 
Guadeloupe et la Martinique auront à supporter pour l’écou- 
lement des excédents du marché sucrier de la zone franc au 

titre de l’année 1960-1961. » 


J'attends à ce jour la réponse du ministre de l'agriculture 
et peut-être pourriez-vous, monsieur le secrétaire d Etat aux 
départements d'outre-mer, me fournir à sa place les éléments 
d'une réponse sur la question précise que j'évoque. 


Certains ont voulu croire que je m'attaquais, en la circons- 
tance, à la solidarité qui a toujours existé sur le plan national 
entre le sucre de canne et le sucre de betterave. LL n’en est 
rigoureusement et strictement rien. Mais la solidarité natio- 
nale ne va certainement pas jusqu’à exiger que l’on tienne pour 
intangible l'erreur commise dans la sous-estimation des objectifs 
sucriers assignés à la Guadeloupe depuis maintenant sept 


années. 


La solidarité nationale n'exclut certainement pas* non plus 
que nous revendiquions une recette globale pour notre sucre, 
notre rhum et notre mélasse qui nous permette d'assurer à 
nos planteurs la juste rémunération de leur travail. 


Or noûs savons, sur la base de documents officiels — je 
l'ai indiqué il y a un instant — que la tonne de cannes coûtait 
à produire 4.960 anciens francs en 1960 à la Guadeloupe alors 
qu’elle n’a été payée que 4.350 anciens francs. N'avons-nous pas 
le droit, en présence de tels faits établis et prouvés, de nous 
retourner vers le Gouvernement et de lui demander de rétablir 
la rentabilité de notre production de cannes afin d'assurer à 
tous nos planteurs au moins le juste prix pour leur tonne 
de cannes ? 


Les moyens qu'il doit utiliser, c'est à lui de les choisir, 
mais nous pensons pouvoir lui faire des suggestions. Nous 
n’hésitoñs pas à affirmer, quant à nous, que, par application 
du principe de la solidarité nationale, le quota américain, bien 
qu’accordé aux Antilles françaises, devrait profiter à l’ensemble 
des producteurs nationaux ; j'entends par là les producteurs 
métropolitains, réunionnais et antillais. 


Une telle décision ne peut cependant empêcher l'Etat de 
prendre en considération l’allégement que ce quota procure 
au marché sucrier national; il ne peut non plus l’empêcher 
de traduire ensuite dans les documents budgétaires l’inten- 
tion libérale du Congrès et du Gouvernement américains envers 
les Antilles françaises en nous accordant le soutien financier 
complémentaire indispensable pour assurer à nouveau la renta- 
bilité de nos exploitations agricoles sucrières. 


Ce soutien, Y'Etat peut nous l’accorder de deux manières : 
soit en élevant le montant de la prime qu’il nous accorde déjà 
pour compenser nos frais d'approche de la métropole, soit 
même — ce serait la solution vraiment rationnelle en régime 
départemental — en nous accordant la parité des recettes, 
départ usine, pour nos sucres, comme l'Etat l’a fait pour la 
métropole. 


Telles sont, monsieur le ministre, les suggestions que je crois 
une fois de plus, profitant de la discussion budgétaire, devoir 
soumettre au Gouvernement. Nous espérons que vous les étu- 
dierez avec la ferme volonté de faire jouer loyalement envers 
les Antilles françaises les principes d’une solidarité nationale 
pleine et entière. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et des territoires d’outre- 
mer. 


M. Jean de Broglie, secrétaire d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et des territoires d'outre-mer. La précision, la den- 
sité même des critiques émises au cours de ce débat témoignent, 
madame le président, mesdames, messieurs, de ce que vous avez 











aperçu, par-delà même les chiffres, la gravité et l'urgence d’un 
certain nombre de, problèmes évoqués ici. Cela constitue, pour 
le ministre d'Etat comme pour moi-même qui ai l’honneur, pour 
la première fois, de saluer cette assemblée à la tribune du Sénat, 
un encouragement à placer ce débat sous le signe du dialogue 
et à m'inspirer, cette fois comme toutes les autres, d’un souci de 
collaboration permanente et positive avec cette assemblée. 


S'il est vrai que nos départements d'Amérique et de l'océan 
Indien se sont jusqu'ici refusés à entrer dans ce que j'appellerai 
le cycle de la subversion, bien connu aujourd’hui et si étrange- 
ment encouragé, toujours et partout, par certains pays et par 
certaines instances, il n'en demeure pas moins qu'ils vivent dans 
un état chronique de déséquilibre social et de malaise économique 
rendu plus pathétique encore par l'attachement profond, viscéral, 
qu’ils portent à la France, rendu plus dramatique aussi par leur 
vulnérabilité aux propagandes subversives. 


La politique de la France est celle de la départementalisation : 
mais si l’on veut que celle-ci constitue une réponse suffisante 
aux problèmes de cette partie du monde, il faut fondamentale- 
ment que cette départementalisation soit honnête et loyale 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre), 
c’est-à-dire qu'elle réponde, dans ses perspectives, à ce désir 
d'égalité, de parallélisme avec la métropole qui tient tant à 
cœur à ces populations et qu’elle constitue, dans la vie quoti- 
dienne, par ses avantages concrets, une réponse éloquente au 
mirage des pays voisins. 


Si des obstacles financiers et techniques empêchent de faire 
d’un seul coup l'essentiel, il faut à tout le moins fixer publique- 
ment un rythme et qu’une loi de programme détermine les 
étapes du progrès que nous devons apporter à ceux qui attendent 
ce que l’un d’entre vous a appelé tout à l'heure le « calendrier 
des espérances ». 


Des études sont en cours. La commission qui y travaille, 
présidée par l'inspecteur général Vuillaume, doit déterminer 
l'ampleur des mesures sociales à prendre. D’ores et déjà, le 
budget de cette année comporte certaines mesures. En effet, au 
chapitre 46-92 un crédit provisionnel d’un million de nouveaux 
francs est destiné à faire face au premier volet du plan social, 
je veux dire à l’aide sociale. Ce crédit va permettre de relever 
prochainement les allocations d’aide aux personnes âgées, ainsi 
que celles accordées au titre de la tierce personne. Les autres 
volets suivront. Ils ont pour objet : le relèvement substantiel et 
très proche des allocations familiales, l’extension du nombre 
des bénéficiaires de la sécurité sociale et la modification des 
conditions d’attribution des prestations d'assurances sociales. 


Le développement de ce plan social, dont je vous expliquerai 
tout à l'heure qu’il est grevé d'une première hypothèque, celle 
de la démographie, et d’une seconde hypothèque, celle des condi- 
tions de certains productions, le développement de ce plan 
social, dis-je, s'inscrit dans un contexte qui se propose de 
reprendre complètement et rapidement le problème des prix et 
le problème du salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Je voudrais en cette matière, répondre très clairement à 
MM. Marie-Anne, Toribio et Bernier. Il est vrai qu’à la date du 
1°" juillet 1951 le S. M. L G. des Antilles-Guyane n’accusait, par 
rapport au S. M. IL. G. métropolitain des zones zéro qu’un rapport 
de 16,6 p. 100 tandis que les zones d’abattement maximum de 
la métropole allaient jusqu’à 18 p. 100 pour l’industrie et jusqu’à 
29 p. 100 pour l’agriculture. Il est vrai que ces zones de salaires 
en métropole ont subi des réductions successives et qu’il n’y a 
plus aujourd’hui en France d’abattement supérieur à 8 p. 100. 


Le S. M. L G. Antilles-Guyane n'a pas bénéficié de mesures 
semblables de contractions. Le pourcentage d’abattement est 
aujourd’hui à peu près le même que ce qu'il était au moment 
de l'établissement du S. M. I G. Il est aux environs de 16,5 p. 100 ; 
la situation s’est donc dégradée depuis 1951 par rapport aux 
zones métropolitaines les plus défavorisées. 


Or, il est impossible, j'en conviens, de maintenir le taux actuel 
du S. M. IL G. alors que l'Etat consent des majorations à ses 
fonctionnaires pour tenir compte de la hausse du coût de la 
vie. Le S. M. IL. G. de la métropole — de la zone la plus défa- 
vorisée — est bénéficiaire d’une réduction d’abattement de l’ordre 
des quatre neuvièmes. Si le rattrapage que nous envisageons se 
fait en deux ans, compte tenu d’ailleurs de la hausse e 
du S. M. IL G. métropolitain, une majoration de moitié cette 
année pourrait aboutir pratiquement à un. relèvement au 1°’ jan- 
vier prochain du S. M. I. G. Antilles-Guyane d'environ 7 p. 100. 
(Applaudissements.) 


C'est dans cette voie que s’orientent actuellement les études 
et les intentions du ministre d'Etat. J'ajoute, pour en terminer 
avec cette question, que ces mesures sociales s'inscrivent dans 
un contexte plus large dans la réforme agraire que constitue 
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un aspect essentiel de cette remise en équilibre de l’économie de 
ces pays que nous voulons réaliser. 


Chacun a noté dans le budget le renforcement de l'administra- 
tion locale, l'installation de fonctionnaires de caractère écono- 
mique. Je voudrais dire à cette assemblée et au rapporteur que 
rien n’est possible dans ces pays si l’on ne commence pas par 
installer sur place des services d'enquête économique et de sta- 
tistiques.…. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. C'est exact ! 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara, des départements et 
des territoires d'outre-mer. D'autre part, la réalisation du plan 
rend plus nécessaire que jamais et j'espère plus utile la présence 
de fonctionnaires économiques dans ces départements. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. C'est douteux ! 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara, des départements et 
des territoires d'outre-mer. Comme vous l’a indiqué M. le rap 
porteur, vous ne trouverez d’ailleurs dans le budget qu’une faible 
partie des dépenses administratives de l'Etat. 


J'ai, d'autre part, noté l'observation de M. Marie-Anne reprise 
par la commission des finances. Dans le prochain budget, je 
m'efforcerai d'individualiser les sommes consacrées aux dépar- 
tements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer et d'aboutir en 
fin de compte à des fascicules distincts. 


Mesdames, messieurs, j’indiquais tout à l’heure que le plan 
social était grevé de deux hypothèques, l’une d’ordre démogra- 
phique et l’autre d'ordre économique. Les données du problème 
démographique des départements français d'Amérique sont dra- 
matiquement simples. Il y a une surpopulation de plus en plus 
marquée en Martinique et en Guyane et une insuffisance para- 
lysante de population en Guyane. La population des deux.dépar- 
tements antillais est aujourd’hui de 600.000 habitants environ. 
En 1970, elle atteindra 700.000 habitants et en 1980 elle dépassera 
un million d'habitants. C’est dans cette perspective qu'est née 
l'idée du service militaire adapté, car dans l’état présent des 
choses toutes les mesures que nous prenons pour. améliorer le 
sort des populations sont compromisés par le surplus même de 
cette population chaque année. Il doit être bien clair que rien, 
en fait, ne pourra être sérieusement réalisé si la population des 
Antilles ne reste pas durant une vingtaine d'années, c’est-à-dire 
à peu près jusqu'en 198@, autour du chiffre actuel d’environ 
600.000 habitants. Comme nous savons que cette population 
atteindra et même dépassera le million, nous sommes dans l’obli- 
gation, d’une façon ou d’une autre, de prévoir des migrations. 


Allez-vous systématiquement orienter ces courants de migra- 
tions vers la métropole ? Allez-vous le faire alors même que le 
troisième département d'Amérique, celui de la Guyane, se trouve 
dans une situation économique inextricable parce qu’il n’a que 
30.000 habitants et que l’on ne construit aucune économie sur 
un tel chiffre de population. 


Le simple énoncé des données de ce problème montre qu’à 
partir du moment où nous allions décider un effort vraiment 
sérieux sur le plan social et économique, il n’est pas possible 
de négliger la possibilité d’une implantation importante et volon- 
taire d’Antillais sur le territoire du département de la Guyane. 


Le plan du Gouvernement consiste dès lors à préparer, à 
lancer, à organiser cette possibilité dans des conditions telles 
qu'elle présente le maximum de chances de réussite. Or, la 
réussite d’une semblable migration dépend à la fois de la qua- 
lité technique de ceux qui vont arriver et des conditions 
générales de vie qu’ils vont trouver en Guyane, d’où l’idée 
d'organiser un service militaire adapté à cette double nécessité : 
donner aux recrues une formation professionnelle sérieuse et 
faire construire par les services du génie l'infrastructure néces- 
saire aux futures zones de peuplement. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les perspectives de ce 
projet. Il est évident qu’il n’est intéressant ici que d’en discuter 
la première étape en quelque sorte, c’est-à-dire la période que 
couvrent la loi-programme et le quatrième plan. Pendant la 
période allant de 1961 à 1963, le gros des effectifs sera affecté 
aux Antilles et seule, une compagnie du génie sera en Guyane ; 
en revanche, dans la seconde phase, allant d’environ 1964 
L 1966, l'expérience de migration réelle commencera à se déve- 
opper. 


Les raisons de cette progression sont doubles. D’une part, il 
est nécessaire de donner aux Antilles mêmes la formation tech- 
nique indispensable aux classes appelées avant de les lancer 
en Guyane ; et d'autre part, il est normal, au début, de consentir 
À vi particulier pour améliorer les conditions de vie aux 

ntilles. 





Les effectifs dont ce service militaire adapté disposera en 
Martinique pour la période 1962-1964 permettront la réalisation 
d'un programme de travaux qui vient s'ajouter à ceux déjà 
prévus par la loi de programme et dont le détail va être arrêté 
en accord avec les autorités locales ; mais il est d’ores et déjà 
possible d'indiquer que ce programme comprendra de toute 
façon la construction d'environ 150 kilomètres de chemins vici- 
naux, l’ouverture à la culture de plus de 5.000 hectares et la réali- 
sation d’un important programme de logements. 


En Guadeloupe, le programme routier sera de même grandeur. 
On compte y ajouter un vaste programme d'assainissement et 
la construction de fermes-types. 


Durant ce temps, en Guyane, une compagnie du génie et une 
unité de travaux publics prépareront la venue des premiers 
éléments. De 1962 Î 1966, en Guyane, 1.000 kilomètres de routes, 
cinq terrains d'aviation seront créés, 2.000 maisons seront cons- 
truites, plus de 5.000 hectares défrichés et probablement cinq 
villes de 1.000 habitants seront créées. 


Le Gouvernement est convaincu que les préventions tradi- 
tionnelles existant dans certains milieux antillais à l'encontre 
de la Guyane tomberont d’elles-mêmes si ce projet est conve- 
nablement expliqué et si les intéressés sont sûrs de trouver en 
Guyane des conditions de vie au moins égales à celles qui existent 
en Martinique et en Guadeloupe. L'accession à la propriété, 
l’aide technique, la commercialisation assurée des produits consti- 
tueront, en fait, des éléments fort attrayants, tandis que 
l'infrastructure créée en Guyane attirera, pensons-nous, un 
nombre croissant d'entreprises privées. 


Mesdames, messieurs, devant ce grand nombre d'éléments posi- 
tifs et même si certains peuvent à vos yeux paraître douteux, 
ne pensez-vous pas qu’il faut prendre ce risque, calculé compte 
tenu de la chance immense de développement économique et 
d'équilibre social qu’il comporte pour ces départements ? 


Dans le même temps, un courant régulier de migrations 
vers la métropole sera organisé, des comités d'accueil sont 
actuellement mis en place, des centres de formation profession- 
nelle sont montés; et à cet égard j'ai pris bonne note des 
observations qui m'ont été présentées tout à l'heure pour 
accroître l'efficacité de l’action du Gouvernement. 


J'indiquais tout à l'heure que la réalisation de notre plan 
social se heurtait à un deuxième goulot d’étranglement qui 
est d'ordre économique. 


Je voudrais d’abord dire quelques mots de la tranche 1962 
de la loi de programme des départements d'outre-mer. 


Le chiffre de 95 millions qui vous a été soumis est bien 
celui de la loi de programme et je tiens à préciser à M. Isau- 
tier que le comité directeur du F. IL D. O. M. se réunira à 
la fin du mois de décembre afin de mettre les crédits à la 
disposition du conseil général et des ordonnateurs secondaires 
dans les premiers jours du mois de janvier. Les crédits du 
F. L D. O. M. pour 1962 sont d’ailleurs repris dans le qua- 
trième plan de modernisation qui sera examiné prochainement 
par cette Assemblée. 


J'en viens maintenant à deux problèmes économiques fonda- 
mentaux pour les D. ©. M. — je m'excuse de ne point les 
traiter tous — celui du sucre et celui de la banane. 


Le problème du sucre qu'il s'agisse de sa production ou de 
son écoulement doit être envisagé en ce qui concerne les 
départements d'outre-mer à deux points de vue : à court terme 
et à long terme. A court terme, c'est-à-dire quant aux perspec- 
tives de la campagne actuelle, la situation se présente de la 
façon suivante. Depuis plusieurs années, la récolte .a été placée 
sous le signe de l'accroissement constant. La production des 
trois départements d'outre-mer qui était de 420.000 tonnes en 
1959 est passée à 450.000 tonnes en 1960 et à 465.000 tonnes 
en 1961. Tout permet de penser qu’en 1962 elle atteindra 
490.000 tonnes. 


Dans le même temps, la betterave connaissait plusieurs années 
de production excédentaire. 


C’est pourquoi en métropole, le décret du 5 mars dernier 
a décidé une réduction de l'objectif de 200.000 tonnes ; dans 
les départements d’outre-mer, il n’en a pas été de même et il 
ne peut pas d’ailleurs en être de même car le cycle végétatif 
de la canne est de cinq ans, ce qui rend très difficile toute 
mesure de réduction autoritaire à court terme. Cependant les 
derniers calculs concernant les taxes de résorption pourraient 
atteindre gravement la production sucrière et risquer d’avoir 
pour effet, malgré l'accroissement de: celle-ci, de réduire de 
façon notable le revenu global des planteurs de canne dans les 
deux départements de la Guadeloupe et de la Réunion qui 
dépassent largement leurs quotas. 











 vici- 


deur. 
nt et 


| une 
miers 
Jutes, 


cinq 


tradi- 
ontre 
onve- 
Tr en 
stent 
riété, 
pnsti- 

que 


posi- 
teux, 
mpte 
e et 


tions 
sont 
sion- 
des 
pour 


bien 
[sau- 
ra à 
à la 
ires 
_ du 
qua- 
nent 


nier 
ans 
t il 
atif 
ute 
les 
ent 
oir 


les 
qui 











SENAT — 1 SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1961 1677 











a 


Cette variation de revenus qui dépend évidemment des résul- 
tats définitifs de la campagne ne peut actuellement être 
exactement chiffrée mais doit cependant être tenue pour 
certaine. : s 

La gravité d’une telle situation dans des départements où le 
revenu est encore trop peu élevé, et où la canne à sucre 
constitue la principale source de revenus, n'a pas échappé au 
Gouvernement qui étudie les mesures à prendre pour leur 
apporter l’aide nécessaire. 


Si l'écoulement de la production pose dans l'immédiat des 


problèmes qui appellent une solution d'urgence, les années à 


venir vont connaître très vraisemblablement une situation plus 
grave encore dont il faut bien dès maintenant se préoccuper. 


C'est ainsi qu'à long terme les travaux de la commission 
du quatrième plan ont apporté la certitude que la production 
de canne à sucre va connaître un accroissement appréciable 
dont les motifs sont inscrits dans les faits. 


Une pression démographique élevée oblige à envisager la 
création de 35.000 emplois nouveaux en quatre ans et 
garantir l’accroissemènt du revenu local de 34 milliards envi- 
ron. La commission a estimé que la part de cet accroissement 
revenant à l’agriculture devait être de l’ordre de 14 milliards. 


Evidemment des efforts sont poursuivis pour aboutir à une 
diversification des cultures qui doivent permettre à l’économie 
des départements d'outre-mer de trouver d’autres possibilités de 
revenus. Il demeure que la canne reste toujours la variété 
végétale la mieux adaptée au climat, celle qui garantit les ren- 
dements les plus élevés et assure un large emploi de la 
main-d'œuvre locale. 


Si paradoxale donc que la chose puisse paraître, en face 
d'une production déjà excédentaire, pour atteindre, dans les 
départements d’outre-mer, les objectifs de la loi de programme 
et du IV* plan, nous sommes obligés de demander à la canne 
à sucre de fournir une part de l'accroissement de revenu 
recherché. 


Il convient de rappeler une fois encore, que le sucre de canne 
fournit aux départements d'outre-mer les deux tiers de leurs 
exportations sans que leur soient offertes, jusqu'ici, des possi- 
bilités importantes de substitution. 


C'est donc en tenant compte de ces impératifs que la commis- 

sion du IV* plan a examiné les perspectives de ce marché. 
Elle a retenu l’hypothèse que la canne à sucre devait apporter 
aux départements d'outre-mer un revenu supplémentaire de 
l'ordre de 8 milliards représentant un accroissement de pro- 
duction de 110.000 tonnes environ. 


La commission a été ainsi conduite à réaffirmer le principe 
de l'unité du marché sucrier français et à prévoir l’augmen- 
tation de revenu sucrier des départements d'outre-mer dans la 
mn toutefois, d’un plafonnement des possibilités de pro- 
uction. 


Le Gouvernement étudie actuellement les propositions de cette 
commission. Je né puis préjuger l'arbitrage final, mais je puis 
affirmer que le Gouvernement accorde une très grande attention 
à ce problème de production de la canne à sucre dont il connaît 
l'importance déterminante pour ces départements. 


En conclusion, il entend faire porter son action en deux direc- 
tions : dans l’immédiat, faire en sorte que les populations des 
départements d'outre-mer n’aient pas à subir, du fait du sucre, 
une baisse de leurs moyens d’existence et, pour l'avenir, éla- 
borer, en se fondant sur les travaux de la commission du IV* plan, 
un véritable plan sucrier tenant compte à la fois des intérêts 
des producteurs, des impératifs techniques de la production et 
des possibilités d'absorption sur les marchés de consommation. 


Pour ce qui concerne le problème évoqué par M. Toribio, 
celui de la banane, je n’ignore pas la situation préoccupante 
de l’économie bananière des Antilles, résultant des difficultés 
d'écoulement sur le marché métropolitain de la totalité des 
productions africaine et antillaise. M. le ministre d'Etat a 
d'ailleurs ici-même traité ce problème le 7 novembre à l’occasion 
d'une question orale posée par M. Bernier ; je me bornerai à 
évoquer les faits nouveaux intervenus depuis cette date. 


Sur le plan de l’organisation interprofessionnelle bananière 
qui conditionne le développement des ventes de bananes à 
l'étranger, je peux dire que le projet de statut de la société 
Interprofessionnelle bananière de la Martinique et le projet de 
Convention destiné à régler ses rapports avec l'Etat viennent de 
faire l’objet d’un examen très minutieux de la part des ministères 
nn et qu’un accord est pratiquement acquis sur ces deux 

ojets. 





Ceux-ci reprennent les grandes lignes des propositions présen- 
tées avec l’appui du préfet par les organisations professionnelles 
locales et consacrent le rôle essentiel qui doit être dans P 
diat celui de la société interprofessionnelle, c’est-à-dire la ges- 
tion du compte de répartition destiné à assurer le financement 
des exportations vers l'étranger ainsi que le financement de la 
bee éventuelle de bananes aux industries locales de trans- 

ormation. 


Il me reste à espérer que la profession bananière de la Gua- 
deloupe suivra rapidement l'exemple de la Martinique . 


Sur le plan de la répartition du marché métropolitain de la 
banane entre les divers producteurs de la zone franc, vous me 
permettrez de vous donner communication dès aujourd’hui d’un 
paragraphe du quatrième plan de modernisation et d'équipement 
qui vient d’être soumis au Conseil économique. Le texte est 
ainsi rédigé : « Ainsi se trouve posé le problème de la part 
qui doit revenir à la production des Antilles, production natio- 
nale, dans l’approvisionnement de la métropole ». 


Le caractère national de la production antillaise est donc, 
dans ce document, solennellement reconnu par le Gouvernement. 
Il reste à fixer les modalités pratiques d'application de ce 
principe. 


Pour cette discussion qui se poursuit actuellement, je peux 
indiquer que la position du ministère d'Etat est la suivante : 
la production bananière nationale doit bénéficier de mesures 
d'écoulement privilégiées sur le marché national sous réserve 
de l'établissement de mécanismes tels que cet écoulement pri- 
vilégié n’entraîne pas de cours trop élevés pour les consom- 
mateurs du marché national. (Applaudissements à gauche.) 


Telles sont -les données essentielles de la politique que ce 
budget annonce pour les départements d'outre-mer. Effort sans 
précédent pour la justice sociale, réforme foncière, formation 
de la jeunesse, migrations organisées, développement de l’équi- 
pement ; la contribution de la métropole est dans tous ces 
domaines, très importante. Je précise qu'elle est logique et 
naturelle. 


Je voudrais, avant de terminer, indiquer à certains des 
sénateurs qui sont intervenus au sujet de la Réunion et de 
la Guyane, que j'ai noté leurs observations et que des études 
sont en cours touchant aux liaisons aériennes de la Réunion, 
au renforcement de la radiodiffusion et au développement de 
l’organisation météorologique. 


Je voudrais dire également à M. le sénateur de la Guyane 
que le problème de la rémunération des fonctionnaires fait 
l’objet d'entretiens avec les ministères intéressés et que certains 
comités interministériels sont actuellement en train de mettre 
au point la refonte du statut administratif de ce département. 
Ce projet sera déposé incessamment, ou en tout cas, au cours 
de cette session. 


Les problèmes posés par les territoires d'outre-mer impli- 
quent la poursuite d’un effort d'équipement que les précédents 
budgets ont déjà entamé et qui atteint un niveau plus élevé 
— certains l’ont reconu — d'année en année. 


Les crédits affectés au fonctionnement des services de l'Etat 
ont effectué un bond spectaculaire au cours des années 1961- 
1962. En effet, les dépenses sont passées de 17 millions de 
nouveaux francs à 36 millions de nouveaux francs, ce qui signi- 
fie qu’elles ont plus que doublé. 


La prise en compte par l'Etat de certains services autrefois 
financés par les territoires à donc soulagé de façon sensible la 
charge des budgets locaux. Les sommes ainsi dégagées ont 
permis aux autorités locales de consacrer une partie de leurs 
ressources au renforcement de leurs services de base. C'est 
ainsi que cette participation atteignait 4 millions et demi de 
nouveaux francs en 1960, contribution qui est remise à la dispo- 
sition des budgets territoriaux. 


L'aide du budget général aux territoires ne s’est pas limitée 
à cette prise en charge et, là aussi, un progrès sensible est 
enregistré. 


En effet, à l’origine, seuls les territoires les plus pauvres béné- 
ficiaient de subvention: Wallis et Futuna, Saint-Pierre et 
Miquelon, les Nouvelles-Hébrides, les Terres australes. Depuis 
lors, les Comores et la Côte française des Somalis en bénéfi- 
cient également. Cette aide était rendue indispensable par les 
difficultés financières de ces territoires et le pourcentage de 
couverture des dépenses varie de 55 à 80 p. 100. 


Le budget des services d'Etat de 1962 a été orienté et arrêté 
en fonction d’un certain nombre d’impératifs jugés prioritaires. 
Les mesures nouvelles proposées au Parlement s'inscrivent 


dans le cadre d'un plan établi au cours de l’année 1961. Elles 
répondent à certains objectifs. 
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D'abord, le renforcement de certains services d'Etat de la 
Polynésie française : cabinet du gouverneur, information, douane, 
météorologie, rendu n par le développement du tou- 
risme et des transports aériens, l’accroissement des échanges et 
la modicité des moyens jusqu'ici à la disposition des services 
de la représentation du pouvoir central. 


Je voudrais dire cependant aux représentants des territoires 
du Pacifique qui se sont manifestés au cours de ce débat que 
je ne nie nullement l'importance des problèmes qui peuvent 
se poser tant en Polynésie qu’en Nouvelle-Calédonie, ni la 
précarité d’une économie trop exclusivement erientée vers le 
nickel. Devant l'importance de ces problèmes, je compte, dans 
le courant du mois de janvier, me rendre personnellement dans 
ces territoires et y passer le temps nécessaire pour me livrer 
à une étude d'ensemble approfondie. (Applaudissements.) 


D'autre part, le budget de l'Etat prend en charge un certain 
nombre de services, comme on l’a signalé tout à l’heure : le 
collège Gauguin, l'office du tourisme et l'office des postes de la 
Polynésie, afin de préserver l'équilibre financier du territoire 
et de donner à ces services les moyens que le budget local 
s'avérait incapable de leur fournir. 


Le renforcement de la milice de la Côte française des Somalis 
s'explique par l'insécurité qui règne dans ce pays. Je voudrais 
dire à son représentant qu'après avoir réglé le problème de 
Djibouti et du dock flottant nous nous attaquons maintenant 
au problème fondamental de l’intérieur : celui de l’eau. 


Il y a plusieurs manières de le résoudre : soit en faisant 
appel aux sources hydrauliques existant en Ethiopie et en 
transportant l’eau par les canalisations, soit — comme il l’a 
indiqué — en utilisant des camions-citernes. Je-me permettrai 
de lui faire observer que l’utilisation de camions-citernes est 
rendue précaire par l’état des routes. En tout état de cause, 
le Gouvernement a décidé l'envoi d'un hydraulicien à titre 
permanent qui se rendra compte lui-même des problèmes posés 
en prenant les contacts nécessaires et continus avec la population 
et sera chargé de présenter des propositions satisfaisantes. 
(Applaudissements.) 


Telles sont, mesdames, messieurs, les données générales de 
ce budget. 


Je voudrais dire en terminant que nous avons aussi bien dans 
les départements que dans les territoires, une partie à gagner 
en démontrant qu'il est possible à la métropole de donner en 
fait à ses ressortissants d'outre-mer une situation matérielle 
et morale qui puisse être avantageusement comparée aux agita- 
tions voisines des mondes sous-développés. 


Ce budget n'est donc qu’un cadre où doit s'exercer notre 
esprit d'entreprise et notre esprit d'imagination. Il dessine des 
directions où devra être effectué par la suite un effort continu 
et en ce sens, votre accord, votre caution prennent la signifi- 
cation d’un acte de volonté, celle de ne jamais considérer ces 
terres et ces peuples que comme des morceaux de la France 
qui palpitent sous d’autres cieux. (Applaudissements.) 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. Je demande la 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. Etant donné 
l'heure, je pense que le Sénat serait bien inspiré en décidant 
de suspendre maintenant sa séance pour achever la discussion 
de ce budget au début de l'après-midi, avant d'examiner celui 
qui concerne le Sahara. 


Mme le président. Le Sénat voudra sans doute se rallier à 
la proposition que vient de présenter M. le rapporteur spécial ? 
(Assentiment.) 


En conséquence, nous achèverons cette discussion cet après- 
midi. 








Mag Do 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président, Voici, en conséquence, quel serait l’ordre 
du jour de la deuxième séance publique de ce jour, préalable. 
ment fixée à quinze heures : 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N°° 52 et 53 (1961-1962). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation.] . 


Deuxième partie: moyens des services et dispositions spé: 
ciales : 
— Départements et territoires d'outre-mer (suite) : 


M. Jean Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission 
es mg + du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
e la nation. 


Article 41 du projet de loi. 
Sahara : 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission 
ts pu du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation; 


M. René Jager, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. * 


Services du Premier ministre : 
L — Services généraux : 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation ; 


M. Michel Champleboux, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan (Energie atomique). 


III. — Journaux officiels ; 
VII. — Conseil économique et social : 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes éco: 
nomiques de la nation ; ‘ 


IV. — Etat-major général de la défense nationale ; 


V. — Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage ; 


VI. — Groupement des contrôles radioélectriques : 


M. Jacques Richard, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. 


Travail : 


M. Michel Kistler, rapport: :r spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation; 


M. Lucien Bernier, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales. 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures.) 


Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 
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aux départements d’outre-mer et aux territoires d’outre-mer. 

Amendement de M. Marcel Pellenc. — MM. Jean-Marie Louvel, 
rapporteur spécial de la coïnmission des finances ; le secrétaire 
d'Etat. — Rejet. 

Amendement du Gouvernement. — MM. le secrétaire d’Etat, le 
rapporteur spécial. — Adoption. 

Amendement de M. Ahmed Abdallah. — MM. Ahmed Abdallah, 
le rapporteur spécial, le secrétaire d'Etat. — Retrait. 

Art. 41: Adoption. 


Sahara : 

MM. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; René Jager, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques ; Etienne Dailly, Guy Petit, Jean de Broglie, 
secrétaire d'Etat au Sahara, aux départements d’outre-mer et aux 
territoires d’outre-mer ; André Monteil. 


Amendement de M. Etienne Dailly. — MM. Etienne Dailly, le 


rapporteur spécial, le secrétaire d’Etat, Antoine Courrière, — 
Adoption, au scrutin public. 

Amendements de M. Marcel Pellenc, — MM. le rapporteur 
spécial, le secrétaire d'Etat. — Adoption. 

Services du Premier ministre : 


I. — Services généraux : 


MM. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances ; Michel Champleboux, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques ; Mme Marie-Hélène Cardot, 
M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre. 


Amendement du Gouvernement. — MM. le ministre délégué, 
le rapporteur spécial, Maurice Coutrot, Waldeck L’Huillier. — 
Renvoi en commission. 


Renvoi de la suite de la discussion. 


IL. — Journaux officiels : 

M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

VII. — Conseil économique et social : 

MM. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances ; le ministre délégué. 

IV. — Etat-major général de la défense nationale, 

V. — Service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage. ; 

VI. — Groupement des contrôles radio-électriques : 


M. Jacques Richard, rapporteur spécial de la commission des 
finances. 


Suspension et reprise de la séance : M. Marcel Pellenc, rappor- 
teur général de la commission des finances. 





Travail : # 


MM. Michel Kistler, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Lucien Bernier, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales ; Léon  Messaud, Roger Lagrange, Adolphe 
Dutoit, Roger Menu, Georges Marie-Anne, Mme Marie-Hélène 
Cardot, MM. Claude Mont, Auguste-François Billiemaz, Paul Bacon, 
ministre du travail. 


Amendement de M. Adolphe Dutoit. — MM. Adolphe Dutoit, 
le rapporteur spécial, le ministre, — Rejet. 


4. — Règlement de l’ordre du jour (p. 1717). 





PRESIDENCE DE M. GEOFFROY DE MONTALEMBERT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes. 


M. le président. La séance est ouverte, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommatre de la 
première séance de ce jour a été affiché. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage, 


is mes 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de la 
un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
l'approbation de l'accord relatif à l'extension des contingents 
tarifaires à l’ancienne zone Sud du Maroc et à la province de 
Tanger, signé à Rabat le 21 juin 1961 entre le Gouvernement 
— la République française et le Gouvernement du royaume 

u Maroc. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 68, distribué, et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du plan. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, 
modifié par l’Assemblée nationale, relatif au régime de la pro- 
duction et de la distribution de l’énergie dans le département de 
la Martinique. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 67, distribué, et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du plan. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 61-695 du 3 juillet 1961 modifiant les tarifs des droits de 
douane d’importation en ce qui concerne le café torréfié de la 
rubrique n° 09-01 A II. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 69, distribué, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du plan. (Assentiment.) 
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J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, ratifiant le décret n° 60-718 
du 13 juillet 1960 portant rejet partiel de la délibération n° 198 
du 9 février 1960 de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances portant exonération des droits de douane 
sur le matériel destiné à la recherche minière et aux études de 
préparation des minerais. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 70, distribué, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du plan. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 60-921 du 6 septembre 1960 portant réduction, en régime de 
Communauté économique européenne, des droits de douane 
d'importation applicables aux tabacs bruts ou fabriqués importés 
en Corse. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 71, distribué, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du plan. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 61-1053 du 20 septembre 1961, modifiant le tarif des. droits 
de douane d'importation, applicable à la sortie du territoire 
douanier. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 72, distribué, et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du plan. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le premier ministre, un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du 
décret n° 61-956 du 24 août 1961 modifiant le tarif des droits 
de douane d'importation. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 73, distribué, et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du plan. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du 
décret n° 61-482 du 15 mai 1961, modifiant le tarif des droits 
de douane d'importation. 5 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 74, distribué, et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques et du plan (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification 
du décret n° 61-1021 du 12 septembre 1961, modifiant les tarifs 
des droits de douane d’importation. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 75, distribué, et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan (Assentiment.) 


Si Bi. 
LOI DE FINANCES POUR 1962 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de loi de finances pour 1962, adopté par 
l’Assemblée nationale. [N°* 52 et 53 (1961-1962)]. 


Départements et territoires d'outre-mer (suite). 


M. le président. Nous allons aborder l'examen des crédits 
concernant les départements et territoires d'outre-mer. 


M. Paul Symphor. J'avais demandé la parole pour répondre 
à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. Nous n'avons eu aucune communication de 
votre demande, mais je vous donne volontiers la parole. 


M. Paul Symphor. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
je prends la parole dans des conditions un peu extraordi- 
naires et anormales. Il était convenu ce matin avec M. le 
président de la commission des finances que nous réservions 
la suite du tour de parole pour cet après-midi et que le pre- 
mier inscrit serait celui qui répondrait à M. le secrétaire d'Etat 
à la reprise des débats. 








ne 


M. le président. Une erreur matérielle fait que vous n'avez 
pas été inscrit, mais je vous ai donné la parole pour répondre à 
M. le secrétaire d'Etat. 


M. Paul Symphor. Vous êtes très aimable avec nous, mon- 
sieur le président. Mon intervention sera d’ailleurs brève puisque 
ce matin nos collègues représentant les départements et les 
territoires d'outre-mer ont eu la faculté de s'expliquer assez 
longuement et complètement sur les problèmes concernant 
leurs circonscriptions. 


Cependant, nous ne sommes pas entièrement d'accord avec 
les explications que M. le secrétaire d'Etat nous a fournies. 
Sur certains points, nous avons des inquiétudes à exprimer, 
sur d’autres, nous avons des oppositions à signaler. Enfin, nous 
sommes d’accord, et il en sera sûrement satisfait, sur plusieurs 
points. 

Les méthodes de travail auxquelles nous sommes soumis ne 
nous permettent pas d'aller jusqu’au bout de nos pensées. Nous 
n'en avons ni le temps, ni les moyens, ni la faculté. Ce matin, 
par exemple, M. le secrétaire d'Etat a exposé le problème 
du service militaire adapté. M. Marie-Anne avait signalé au 
préalable que les conditions dans lesquelles se présentait le 
ra des départements d’outremer méritaient d’être amé:- 
liorées. En effet, la séance qui s’est déroulée ce matin nous 
a appelés à délibérer sur les budgets de ces départements 
d'outre-mer et territoires d'outre-mer. M. Marie-Anne, comme 
M. Césaire à l’Assemblée nationale, a déclaré d’une façon 
pittoresque : nous sommes dans une cascade, dans une sorte 
de déplacement touristique, au cours duquel nous passons avec 
rapidité des terres australes au fin fond de la Guyane, de 
la Martinique à la Nouvelle-Calédonie, de la Guadeloupe à 
la Polynésie ; nous sautons d’un territoire à un autre sans 
que nous puissions nous y arrêter le temps nécessaire pour 
une connaissance convenable et des lieux et des hommes qui 
les habitent. Cela est vraiment déconcertant. 


Sur les questions posées, M. le secrétaire général a bien 
voulu donner les explications qu'il a jugé utiles de présen- 
ter. Je lui donne également mon accord et je lui exprime 
ma satisfaction à propos des chapitres propres au budget. Dès 
l’année prochaine, au budget de 1963, il nous sera remis des 
fascicules par département et par territoire distinct. Chacun 
aura ainsi le temps de l'étudier. à loisir et de s'exprimer 
dans un délai normal. Mais comprenez bien qu’il faut per- 
mettre aux quatorze parlementaires qui prennent la parole une 
fois par an — car c’est la seule occasion pour eux de parler 
librement et largement des problèmes qui les intéressent — 
de pouvoir le faire avec les détails. 


Nous ne souhaitons pas autre chose que de pouvoir vous 
entretenir des problèmes qui se posent dans nos territoires. 
Nous constatons justement qu’à notre avis votre budget comporte 
trois parties, ainsi que je viens de le préciser. 

Le premier point intéresse le problème du renforcement des 
forces de sécurité. Contre le principe, nous n'’allons pas lever 
d’objection. Il est normal que ce soit le Gouvernement qui 
s'occupe du maintien de l’ordre. Dans les pays où il doit assu- 
rer l’ordre et la sécurité des gens, il n'y a, au surplus, que 
soixante-dix C. R. S. ou agents de la force publique à nom- 
mer dans les quatre départements, ce qui ne constitue pas 
un effectif considérable. Ce que nous souhaitons, c'est que, 
dans les sphères supérieures, on y prête une certaine atten- 
tion. Nous avons eu, au cours des deux dernières années, des 
troubles graves ; le sang a coulé. Nous ne cherchons pas dans 
ces débats à établir les responsabilités, mais nous demandons 
que des instructions fermes et précises soient données pour 
que, dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane et de la Réunion, le comportement des 
forces de police soit tel que l’usage des armes ne soit fait 
que dans les cas extrêmes et avec le sang-froid et la pru- 
dence souhaitable. Le sang ne doit pas couler chez nous ! 


M. Bernard Chochoy. Nulle part ! 


M. Paul Symphor. Il faut en traiter les habitants non comme des 
gens sans foi ni loi qui doivent être toujours touchés par de san- 
glantes répressions, mais comme des Français de plein exercice 
et avoir pour eux les mêmes égards que ceux qu’on mani- 
feste à l'égard des Français de la métropole. En France 
métropolitaine, il se produit aussi des grèves violentes, des 
échauffourées brutales. Il arrive que des gens soient brutalisés, 
maltraités, menacés ; les agents eux-mêmes sont souvent l’objet 
d’atteintes, mais la police n’emploie les armes qu’à la dernière 
extrémité et le sang ne coule que très rarement. Nous aime- 
rions que la même mesure soit observée dans nos départements. 
(Applaudissements.) 

Ma deuxième préoccupation, monsieur le ministre, concerne les 
problèmes économiques. Tandis que vous parliez de la solida- 
rité gouvernementale avec les producteurs martiniquais de bana- 
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nes, de sucre et d’ananas, MM. Bernier et Marie-Anne, eux, fai- 
saient état: des doléances les plus graves et les plus impression- 
nantes de ces producteurs et de l’ensemble de nos populations. 
Vous avez donné des apaisements. Nous les enregistrons et les 
acceptons. Nous vous faisons confiance, mais il-est incontestable 
que notre capital de confiance diminue et qu'il finira par s'épui- 
ser. L'attente se prolonge, et nous arrivons à la dernière limite 
de la patience ! 


Tous ces problèmes, monsieur le secrétaire d'Etat, sont régu- 


‘ lièrement posés depuis déjà une douzaine d'années, au moins 


depuis que je siège ici. Ils sont posés chaque année, et chaque 
année nous recueillons les mêmes réponses d’apaisement, les 
mêmes affirmations de la solidarité gouvernementale, les mêmes 
promesses de solutions effectives pour rétablir la confiance 
dans l'équité. Aujourd’hui, nous voulons qu'il y ait quelque 
chose de nouveau. 


Vous avez parlé ce matin de subversion. Celle-ci n’est pas 
née d’une simple disposition d’esprit ou de l'effet d’une propa- 
gande politique quelconque. Elle résulte, précisément, de cette 
succession de toutes les promesses non tenues, de tous les 
manquements à la parole solennelle du Gouvernement. 


En voulez-vous quelques exemples ? 


Vous avez beaucoup insisté sur le salaire minimum  interpro- 
fessionnel garanti, mais je puis vous indiquer qu’en 1954 le 
secrétaire d'Etat qui occupait votre place m'avait affirmé que 
le S. M. I. G. serait rajusté dans nos départements, que l’insti- 
tut national de la statistique étudiait, je dis bien étudiait, la 
question et qu’il m'en apporterait bientôt le résultat. Il y a 
sept ans de cela ! 


Vous avez parlé du plan social mais, il y a déjà quelques 
années, une commission Prigent étudiait elle aussi cette ques- 
tion de l'application des lois sociales, et dans les sphères gou- 
vernementales, on nous promettait la solution que nous atten- 
dions, on nous assurait que, dans un délai restreint intervien- 
draient les mesures que nous souhaitions. 


Pitoyable et amère dérision! Révoltante déception! II y a 
aussi plus de sept ans de cela! 


Monsieur le secrétaire d'Etat, faites que nous ne persévérions 
pas dans nos inquiétudes, dans nos désillusions et dans nos 
colères, car, aujourd’hui, vous avez tenu un langage dont je 
sens qu’il est nouveau. Vous avez eu raison de le faire et je 
tiens à vous prévenir avec mes collègues représentant les dépar- 
tements d’outre-mer que nous sommes à l'extrême limite de la 
patience et que si, demain, nous avions à déplorer de regretta- 
bles incidents qui pourraient avoir des suites insoupçonnables 
à l'heure actuelle, jusqu'à mettre en cause nos liens avec la 
métropole, notre fidélité à la France et nos rapports avec 
elle, cela ne viendrait pas de nos compatriotes de nos départe- 
ments d’outre-mer, mais de la carence du Gouvernement qui 
n'aurait pas su maintenir à nos regards le vrai visage de la 
France libérale et humaine. (Applaudissements.) Je suis persuadé, 
monsieur le ministre, que vous nous donnerez tous apaisements 
sur ce point. : 


Le troisième problème est celui du service militaire. Voulez- 
vous me permettre de vous dire, et je l’ai déjà signalé aux hauts 
fonctionnaires qui vous entourent, que la question a été mal 
posée quand on a parlé d’émigration. Comment peut-on parler 
d'émigration quand il s’agit de former des citoyens français, 
par les citoyens français et pour des territoires français ? 


M. Jean de Broglie, secrétaire d'Etat chargé du Sahara, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. J'ai 
parlé des migrations ! 


M. Paul Symphor. En premier lieu, il était question d’ « émi- 
gration », mais je reconnais que vous avez rectifié cette erreur 
et que vous avez ensuite parlé des « migrations ». D'ailleurs, le 
problème n’est pas résolu pour autant et ce terme n’est guère 
plus heureux. Vous avez pensé certainement à ces oiseaux des 
iles qui émigraient en Guyane! (Sourires.) 


Je ne veux pas instaurer sur ce point un débat, qui s’apparen- 
terait à une fastidieuse logomachie, mais il s'attache à ce terme 
quelque chose de péjoratif et de froissant. Il rappelle l'édit de 
Nantes, l’'émigration des nobles de la Révolution. S'agissant d’un 
Marseillais < montant 5 à Paris, aurait-il été question d’émi- 
gration ? Il ne peut non plus en être question lorsqu'un Martini- 
quais vient en métropole ou se rend pour travailler dans un autre 
département français fût-il celui de la Guyane. 


M. Jean Noury. Le problème des migrations est aussi un 
problème breton. (Rires.) 








M. Paul Symphor. Oui, mais vous Bretons, vous faites des- 
cendre les tracteurs dans les rues pour protester quand vous 
sentez que vos intérêts ou vos souhaits sont méconnus ou aban- 
donnés. (Nouveaux rires.) 


Mes collègues sont disposés à voter ces 3.600 millions de 
nouveaux francs pour les départements d'outre-mer, mais, quant 
à leur utilisation, c’est une autre question et nous vous deman- 
dons de vous entendre à ce sujet avec le rapporteur de la 
commission des finances ! 


Il est absolument anormal que nos jeunes gens ne fassent 
pas leur service militaire. A chaque période de leur existence, 
à chaque tournant de leur vie cela peut leur être reproché. Nos 
compatriotes ne demandent pas une faveur, ils désirent sim- 
plement entrer dans le droit commun. Il ne faut pas attendre; 
pour les mobiliser, une nouvelle guerre où, quoique mobilisés 
pe ngn passé par le service militaire, ils sauront faire leur 

evoir. 


Ils veulent être préparés à défendre la France si tant est 


‘ qu’il faille la défendre un jour. Pourquoi voulez-vous en faire 


des citoyens attardés ou retardés ! Il faut pour eux envisager le 
service militaire comme pour l'ensemble des Français; la for- 
mation professionnelle doit être pour ces jeunes une évidente 
promotion sociale. Cette formation professionnelle et cette pro- 
motion sociale, elles doivent leur être données chez eux, et surtout 
en France. Monsieur le ministre, tenez compte de la sensibilité 
particulière de nos départements qui ne connaissent le progrès 
que dans la France, qui ne conçoïvent le développement intel- 
lectuel et moral que par la France. Si vous voulez former des 
hommes de cette moralité et de cette culture, envoyez-les en 
France ! (Applaudissements.) 


Je vois d'ici mon ami M. Guéril à qui je ne voudrais faire 
aucune peine, même légère. Il a demandé que ces jeunes partent 
en Guyane pour en favoriser le développement et l'expansion, 
mais avant de se rendre en Guyane, je vous assure qu'il faut 
les diriger vers la France qu’ils apprendront à connaître 
davantage et par conséquent à aimer. Quand vous les aurez for- 
més, quand vous les aurez armés, quand vous les aurez dotés 
d'outils, alors il seront en mesure d'aller en Guyane, si tant 
est que la Guyane les accepte et si tant est que la Guyane ait 
fait l'effort nécessaire pour les recevoir convenablement et 
leur assurer un niveau décent de vie. Mes collègues et moi-même, 
nous sommes d'accord pour qu’ils reçoivent la formation militaire 
quand ils arrivent à l’âge du recrutement. Jusqu'à ce jour, ils 
étaient mis en congé libérable. Désormais, ils seront donc appelés 
à suivre les jeunes de leur classe. Ils recevront en outre une 
première formation professionnelle. Pourquoi ne pas organiser 
cet enseignement à la Martinique ou à la Guadeloupe, et, ce qui 
serait le comble de notre satisfaction, en France métropolitaine 
même ? Je ne comprends pas que vous ayez prévu un délai de 
trois, quatre ou cinq ans puisque ce plan doit s'étendre jus- 
qu’en 1968, alors que le service militaire ne dure que dix-huit 
mois. Ce sera donc la dernière promotion qui irait en Guyane. 
Que ferez-vous de celles qui la précéderont ? 


Ma conclusion est que vous formiez des jeunes gens à la Mar- 
tinique et à la Guadeloupe et en France, ceux de la Guyane 
restant en Guyane. Ces jeunes, devenus grands, devenus des 
hommes, formés, armés, prêts aux batailles de la vie, pourront 
alors répondre à l'appel de la Guyane, et la Guyane les retiendra 
si tant est qu’elle dispose des moyens d’accueils nécessaires. 


Ce problème nous laisse néanmoins quelque peu rêveurs et 
sceptiques. Nous avons entendu tant de discours éloquents, nous 
avons enregistré tant de magnifiques promesses, nous avons 
apporté notre adhésion à tant de brillants rapports qui furent 
sans résultat ni suite que nous souhaitons sincèrement une 
longue carrière à M. le ministre — la cinquième République 
n'ayant pas atteint davantage que la quatrième la stabilité des 
fonctions ministérielles — pour qu'il puisse conduire à leur abou- 
tissement les plans et les programmes qu'il voudrait marquer 
de ses efforts et de sa bonne volonté. 


Nous sommes d'accord, monsieur le ministre, pour vous de- 
mander d’accepter de maintenir ces crédits de 3.600 millions 
d'anciens francs — et nous sommes disposés à les voter — 
mais en vous entendant avec la commission des finances pour 
leur prochaine utilisation. 


Nous vous disons nettement, sans ambages et avec toute la 
correction qui doit être la nôtre, nous voulons, d'ores et déjà, 
que nos jeunes gens soient formés ou dans leur pays d’origine 
ou dans l'ambiance française ce qui est leur vœu le plus ardent 
et le plus fervent. 


Il ne faudrait pas, sous prétexte de favoriser l'expansion 
en Guyane, que nous nous exposions à être accusés demain — je 
le dis à l'attention de M. Guéril qui ne doit pas se tromper 














1682 SENAT — 2 SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1961 





sur nos intentions — d’avoir créé un néo-colonialisme dans nos 
départements. N'oublions pas, en effet, que les premiers mili- 
taires furent affectés à ce rôle ct qu'ils ont créé les routes, 
les chemins vicinaux, les chemins ruraux. Il ne faudrait pas 
gron nous accuse aujourd’hui d’être à l’origine d’un néo-colonia- 
isme, 


Vous aurez des moteurs, des machines de tous ordres à 
acheter et à payer. Tout peut s'arranger. Nous sommes d'accord 
pour affecter trois milliards aux services de l’armée dans les 
départements d’origine d'outre-mer ou dans la métropole. Pour 
le reste, c'est une affaire d'avenir. Nous avons dix années pour 
terminer. 


Mais je voudrais terminer par quelques propos agréables à 
l'adresse de M. le secrétaire d'Etat. 


Ce budget nous donne satisfaction. Il est certain cependant 
que nous sommes dans de mauvaises conditions pour en faire 
une analyse détaillée ; le projet de budget de 1962 se trouve, 
en effet, à la charnière, ou à l'articulation de la loi de pro- 
gramme, qui n'est pas encore mise en œuvre et dont on parle 
déjà au passé, et du quatrième plan, qui n’est pas né et dont 
on parle au futur! Tout cela va vous créer des difficultés. 


Nous sommes cependant obligés de reconnaître que vous 
avez fait un effort louable pour accélérer l'avancement des 
questions en suspens. Vous avez créé un secrétariat économique. 


Vous avez en outre eu des propos vraiment touchants, parti- 
culièrement émouvants à l'adresse de nos malheureuses popula- 
tions et vous avez fait fortement vibrer notre corde sensible — 
je parle de mes amis socialistes du groupe socialiste — dans 
la péroraison de votre discours, ce matin, en évoquant une 
parole de Jaurès que nous avions eu l’occasion de rapporter ici, 
et en nous disant que nous étions pour vous, nous 
enfants des départements d'outre-mer, comme des lambeaux de 
la France palpitant sous d’autres cieux. Eh bien! nous voulons 
que vous fassiez une place honorable à nos enfants, à nos 
jeunes recrues en France, qui ne veulent pas être seulement des 
lambeaux de la France, mais la France tout court, la France 
ellemême pour travailler à sa grandeur, à sa prospérité et à 
sa gloire. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Jean de Broglie, secrétaire d'Etat chargé du Sahara, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. Je vou- 
drais d’abord rendre hommage au doyen des parlementaires mar- 
-tiniquais et m'efforcer de répondre aux questions qu’il m’a posées. 
Parmi les observations qu'il a présentées, la première concerne la 
présentation du budget. Je répondrai à M. Symphor que, pour 
le ministre lui-même, c’est aussi une épreuve d'entendre dans 
une même matinée des observations touchant les quatre coins 
du monde et les problèmes les plus différents. 


Dès l’année prochaine, ce budget sera présenté dans des fasci- 
cules différents et nous y gagnerons tous en clarté. 


M. Symphor a aussi parlé du problème de l’action de la 
police dans nos départements. Je voudrais lui faire observer 
que, tout compte fait, les interventions de la police y sont 
infiniment moins fréquentes que dans la métropole et que des 
instructions sont régulièrement données pour que l’ordre public 
y soit maintenu par les procédés les plus compatibles avec l’image 
que l’on s’y fait de la France. 


Enfin, en ce qui concerne le service militaire adapté, je répète 
que nous sommes très au-delà des problèmes de formation pro- 
fessionnelle, que nous sommes en présence, dans cette région 
des Antilles, d'une espèce d’explosion de natalité à laquelle il 
faut bien trouver des solutions. Je le répète, il me paraît très 
difficile de réaliser une véritable politique sociale dans ces 
départements sans prévoir des migrations importantes ; si nous 
n’obtenons pas ces départs — et il n’est question d’ailleurs 
que de départs volontaires — tout ce que nous pourrons faire 
sur le plan économique sera annihilé par le surcroît de popu- 
lation. 


Il faut donc que nous essayions, soit de transplanter ce sur- 
croît de population dans la métropole, soit de l’inciter à s'établir 
en Guyane, qui est, elle aussi, une partie intégrante de la 
France. 


Il nous faut donc faire un effort exceptionnel de préparation 
de l'accueil, de façon que les éventuels migrants trouvent 
en Guyane des situations aussi favorables et aussi attrayantes 
que celles qu’ils connaissaient à la Guadeloupe et à la Marti- 
nique. 

Il est bien certain qu’au cours des prochaines années, car ce 
projet s'étend sur dix ou quinze ans et non pas sur cinq ou 





six ans et je n’ai parlé ce matin que de la première étape, il 
est bien certain, dis-je, que, pour la réalisation de ces objectifs, 
de multiples contacts auront lieu entre le Gouvernement et les 
assemblées, entre l’administration et les autorités locales, de 
manière à en faire une œuvre commune; (Applaudissements.) 


M. le président. Nous allons examiner les crédits concernant 
les départements et territoires d'outre-mer et figurant aux états Ç 
et D, ainsi que l’article 41. 


ETAT C 
(Dépenses ordinaires. — Mesures nouvelles.) 


Titre III (Moyens des services) : + 56.846.882 NF. 


Par amendement n° 71, MM. Marcel Pellenc et Louvel, au 
nom de la commission des finances, proposent de réduire ce 
crédit de 36 millions de nouveaux francs. 


La parole est à M. Louvel, rapporteur spécial. 
M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission des 


finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 


la nation. Mes chers collègues, dans le rapport que j'ai eu 
l'honneur ce matin d’exposer devant vous, j'ai dit les raisons 
pour lesquelles, au nom de la commission des finances, j'avais 
déposé un amendement tendant à supprimer le crédit de 
36 millions de nouveaux francs destiné à la mise en place du 
service militaire adapté. 


J'ai écouté avec beaucoup d'attention les explications de 
M. le secrétaire d'Etat, cependant, en vérité, je ne peux que 
maintenir les objections de la commission ; je dois rappeler au 
Sénat que cette mesure est particulièrement onéreuse. Nous 
avons déjà voté dans la loi rectificative de 1961 un crédit de 
14 millions de nouveaux francs et, si mes renseignements sont 
exacts — j'ai tout lieu de croire qu'ils le sont puisqu'ils pro- 
viennent de l’administration — ils n’ont pas encore été utilisés, 
loin de là. On nous demande maintenant 36 millions supplé- 
mentaires. Je rends attentif le Sénat sur le fait que nous 
entrons dans une voie qui nous paraît quelque peu dangereuse. 
Si le Sénat accepte ce crédit, alors le service militaire adapté 
entrera dans les faits et nous aurons à voter une somme analogue 
chaque année. C'est donc dans une voie particulièrement oné- 
reuse que le Gouvernement nous demande d’entrer et j'ajoute 
que l'efficacité de la mesure nous paraît plus que douteuse. 


Pensez-vous, monsieur le secrétaire d’Etat, que les quatre 
mille recrues que vous allez engager pour dix-huit mois de 
service sont qualifiés pour procéder aux travaux dont vous 
nous avez donné ce matin la liste impressionnante : des fermes 
modèles, des routes, des pistes, que sais-je encore ? 


Nous en doutons vivement. Un embrigadement militaire pour 
des travaux civils n’a jamais réussi. Il ne faut pas se faire 
d’illusion. Ceci nous rappelle certain service du travail, cer- 
tains chantiers d’une époque sur laquelle je ne voudrais pas 
insister. 

Et puis le vote de ce crédit serait également une erreur 
psychologique. Nos collègues des départements d'outre-mer, à 
juste titre, réclament l'égalité devant la loi. Pour des raisons 
que le Gouvernement a souvent mal défendues, cette égalité 
devant la loi leur est refusée en matière sociale. Quel effet 
psychologique pensez-vous que cela aura dans ces départe- 
ments lorsqu'on y apprendra que l'égalité qu’ils souhaitent 
consistera à aller à la caserne et en matière d'équipement à 
voir construire des casernements. Je crains fort que l'impression 
de cette mesure ne soit guère heureuse. 


Comme tous les orateurs qui sont intervenus sur le sujet à 
l’Assemblée nationale, je pense qu’il faut éviter de telles erreurs 
psychologiques. Vous voulez, monsieur le ministre, créer des 
courants de population des Antilles vers l'extérieur. Nous en 
sommes d'accord, mais alors établissez ces courants vers la 
métropole. Je suis sûr que tous les Antillais en seront heureux, 
qu’ils seront parfaitement accueillis et qu’ils trouveront en 
métropole les emplois qu’elle seule sera capable de leur fournir. 


Ceci étant, je ne voudrais pas — et je m'adresse spéciale- 
ment à mes collègues des départements d'outre-mer — que 
vous pensiez que cet abattement de 36 millions de nouveaux 
francs est proposé dans un but d'économie sordide. Si la com- 
mission des finances a demandé cet. abattement, ce n’est pas 
qu’elle méconnaisse l'effort d'équipement à effectuer dans 
ces pays ; bien au contraire et soyez bien persuadés que celui qui 
vous parle et qui les connaît bien, qui a eu l’occasion à maintes 
reprises de dire et de prouver tout l'intérêt qu’il porte aux 
départements d'outre-mer, ne voudrait en aucune manière et 
en quoi que ce ‘soit léser ces départements. 
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Aussi je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, répon- 
dant ainsi aux arguments qui ont été avancés, d'intervenir 
— si cet:amendement,.comme je l'espère, est adopté — auprès 
du Gouvernement pour que celui-ci nous soumiette une lettre 
rectificative rétablissant le crédit correspondant, mais présenté 
sous une autre forme, afin qu’il soit utilisé sur le plan social 
et le plan de l'équipement et qu'il réponde mieux ainsi aux 
préoccupations de ces départements. Telle est la proposition que 
je fais au Sénat, en le priant de la ratifier par son vote. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement insiste beaucoup 
sur le maintien de ce crédit. C’est — je le répète — le destin 
de la Guyane qui se joue ici et c'est en partie celui des 
Antilles. Nous sommes, pour les Antilles, devant un problème 
d'équilibre économique général et, pour la Guyane, devant la 


À 


uestion d’être ou de ne pas être. 
q ; 


Si la Guyane doit rester un territoire de 30.000 habitants, 
il sera parfaitement vain d'espérer qu’un équilibre quelconque 
dans l’ordre économique puisse être obtenu. Vous proposez le 
rejet de cette création sous le prétexte qu’elle est onéreuse ; 
mais le caractère onéreux des dépenses publiques doit se mesu- 
rer aux objectifs qui sont poursuivis et aux dangers qu'elles 
permettent d'éviter. J'aime mieux, pour reprendre l'expression 
d'un sénateur ce matin, « fabriquer de petits propriétaires 
en Guyane que des prolétaires en métropole ». 


Pour cet ensemble de motifs et compte tenu du fait que 
nous en sommes aux premières données d'application d’un projet 
qui appellera sans doute de très nombreuses mises au point 
et de nombreuses rectifications, le Gouvernement insiste pour 
demander l'adoption de ce crédit et, en conséquence, le rejet 
de l'amendement. (Applaudissements sur. certains bancs à gauche 
et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par amendement n° 85, M. Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux finances, propose, au nom du Gouver- 
ms de majorer le crédit du titre III de 92.037 nouveaux 
rancs. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. L'Assemblée natio- 
nale a réduit le crédit demande de 92.037 nouveaux francs, mani- 
festant ainsi le désir de faire entrer au conseil d'administration 
du chemin de fer franco-éthiopien un représentant du territoire 
de la Côte française des Somalis. Cette participation pose des 
problèmes diplomatiques à l'égard de l'Ethiopie. En outre, pour 
que le territoire participe, il conviendrait qu’il ait acquis préala- 
blement des actions. La réduction de crédit, qui résulte du vote, 
conduirait pratiquement à l'interruption du contrôle qui existe 
et qui a toujours existé sur la société du chemin de fer. 


Si donc la suggestion de faire participer un représentant du 
territoire des Somalis au conseil d'administration du chemin de 
fer franco-éthiopien mérite en soi la considération du Par- 
lement, la méthode adoptée se heurte à des difficultés juridiques 
et diplomatiques considérables. 


Dans ces conditions, le Gouvernement s'engage à étudier le 
vœu exprimé par l’Assemblée nationale, mais pour les raisons 
que je viens d'indiquer, il demande que le Sénat, en sa sagesse, 
rétablisse le crédit initial. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. La commission des 
finances ne fait pas d'opposition au rétablissement de ce crédit. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Il n'y a‘pas d'autre observation ?.… 
Je mets aux voix le titre III, avec la somme de + 56.938.919. 
(Le titre III, avec cette somme, est adopté.) 


M. le président. Titre IV (Interventions publiques) : + 7 mil- 
lions 561.400 nouveaux francs. | 








Par amendement n° 86, M. Ahmed Abdallah propose de 
réduire ce crédit de trois millions de nouveaux francs. 


La parole est à M. Ahmed Abdallah. 


M. Ahmed Abdallah. Mon amendement a pour but d'attirer 
votre attention, monsieur le secrétaire d'Etat, sur la situation qui 
est faite au territoire des Comores, dont la situation est infé- 
rieure à celle que demanderaient ses habitants, alors qu’il 
conviendrait de les faire bénéficer des bienfaits de la vie moderne. 
Les crédits consentis cette année aux Terres australes et antarc- 
tiques sont notoirement insuffisants, et il est absolument inad- 
missible que des sommes importantes soient dépensées pour des 
études de caractère technique, alors que les habitants des 
territoires que j'ai l'honneur de représenter ne reçoivent presque 
ave ainsi que je l'ai développé au cours de la discussion géné- 
rale. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. La commission n'a 
pas été saisie de cet amendement. Par conséquent, elle ma pu 
en délibérer, mais je voudrais rendre attentif notre collègue 
au fait que, si ce crédit était réduit de trois millions de nou- 
veaux francs, cela ne permettrait pas pour autant d'accorder 
trois millions de nouveaux francs supplémentaires au territoire 
des Comores, mais cela aurait pour effet de réduire d’un certain 
pourcentage l’ensemble des crédits budgétaires accordés à tous 
les territoires. 


Dans ces conditions, je lui demande de ne pas insister et, dans 
tous les ças, je demande au Sénat de ne pas accepter cet 
amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. Je voudrais d'abord 
saisir cette occasion de répéter devant M. Abdallah, auquel je 
n'ai pu répondre ce matin, ce que j'ai dit devant l’Assemblée 
nationale, à savoir que la situation des Comores est l’un des 
soucis permanents du Gouvernement, et pas seulement du Gou- 
vernement, puisqu'il sait mieux que personne que les représen- 
es de ce territoire ont été récemment reçus par le chef de 
"Etat. 


Nous pensons dans un délai très proche arriver à résoudre le 
problème du statut et, dans un prochain collectif budgétaire, 
demander les crédits nécessaires pour accélérer le développement 
économique du territoire. .! 


En ce qui concerne l’amendement, je voudrais, reprenant ce 
qui vient d’être dit, indiquer d’abord que les Terres australes 
et antarctiques présentent un intérêt scientifique considérable. 
Toute diminution de crédit provoquerait le M #7 de nos mis- 
sions et amènerait immanquablement, dans un délai très proche, 
leur remplacement par des missions étrangères; quand je 
parle d’études présentant un intérêt concret, je pense à la 
station météorologique des îles Crozet, qui constitue un maillon 
de cette chaîne qui protège des cyclones les îles de la Réunion 
et des Comores. Vous savez que les cyclones sont encore plus 
dangereux lorsque l’on n’est pas prévenu de leur arrivée. A partir 
du moment où vous enlevez un maillon de la chaîne météorolo- 
gique de l'océan Indien, vous exposez ces îles à des cyclones 
dont elles ne pourront pas prévoir la venue, et cela représente 
pour elles un danger qui peut se traduire par des pertes en 
vies humaines. Je crois donc que cette dépense prévue dans le 
budget doit être maintenue. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Ahmed Abdallah. Après ce que vient de nous dire M. le 
ministre, je pensé avoir obtenu satisfaction. J'ai encore la foi. 
Je crois en ses paroles et en ses promesses et je retire mon 
amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le titre IV. 

(Le titre IV est adopté.) 


M. le président. 
ETAT D 
(Dépenses en capital. — Mesures nouvelles.) 
Titre VI: 


« Autorisations de programme : 132 millions de nouveaux 
francs ». (Adopté.) 

« Crédits de paiement: 57900000 nouveaux francs ». 
(Adorpté.) 
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[Article 41.1] 


M. le président. À ce budget est joint l’article 41, dont je 
vais donner lecture : 


« Art. 41, — Le montant de la participation des territoires 
d'outre-mer aux dépenses des services du Trésor est fixé pour 
l'année 1962 à la somme globale de 2.111.986 nouveaux francs, 
répartie comme suit : 


dl na Cr nn de on en 157.552 NF. 
« Côte française des Somalis.,................ 648.842 

< Nouvelle-Calédonie ..............,......... 574.453 
CE PEN OS TR EURE PO DT 500.693 

« Saint-Pierre et Miquelon.................. 230.446 » 


Je mets aux voix l’article 41. 
(L'article 41 est adopté.) 


M. le président Nous en avons terminé avec le budget des 
départements et territoires d'outre-mer. 


Sahara. 


M. le président. Le Sénat va être appelé à examiner les dispo- 
sitions du projet de loi concernant le Sahara. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Mes chers collègues, le budget du Sahara contient 
essentiellement les crédits du ministère proprement dit appli- 
cables aux activités administratives, culturelles et sociales, les 
subventions de fonctionnement et d'investissement au budget de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, lesquelles, vous 
le savez, ne représentent qu'un financement partiel du budget 
de cet organisme, les subventions de fonctionnement et d’inves- 
tissement au bureau d'investissements en Afriqu 


L'évolution du budget de 1962 par rapport à celui de 1961 
se présente de la façon suivante : pour le budget ordinaire, les 
autorisations nouvelles s'élèvent à 136.047.642, en augmentation 
de 17.550.302 nouveaux francs. Quant au budget d'’investisse- 
mént, il présente une augmentation de 6.557.000 nouveaux francs, 
ce qui porte les autorisations de programme pour 1962 à 
117.650.000 nouveaux francs. 


L'analyse du budget de fonctionnement fait ressortir toute 
une série de mesures nouvelles parmi lesquelles je signalerai 
particulièrement les mesures prises afin de doter le Sahara 
d'une autonomie administrative, je dis bien autonomie, et 
j'insiste sur ce point : ce sont les crédits nécessaires à l’instal- 
lation à Laghouat d’un service central des P.T.T., la création 
d'une inspection académique à Laghouat, qui serait rattachée 
à une académie métropolitaine, la création d’une ligne douanière 
ou plus exactement d’une ligne fiscale au Sahara et, enfin, la 
création d’un tribunal administratif à Laghouat. Le tout forme 
un total de 2.420.667 nouveaux francs. 


Des crédits sont demandés en application de la loi de pro- 
gramme du 27 mai 1961'; ils concernent la sûreté nationale, la 
santé publique, la formation professionnelle, les centres d'action 
sociale. Ils forment un total de 3.074940 nouveaux francs. 


Viennent ensuite les crédits pour les mesures économiques"; 
elles concernent ia péréquation des prix, l'augmentation des 
crédits d'assistance et ceux nécessaires à l'organisation de 
voyages vers la métropole des jeunes Sahariens ; ces crédits se 
montent à 4.200.000 nouveaux francs. 


Enfin, des crédits sont demandés pour l'augmentation des 
moyens radiophoniques des stations Nord du Sahara, soit 
700.000 nouveaux francs, pour la création d'emplois et l’ajuste- 
ment des moyens de fonctionnement des administrations du 
Sahara, 2.200.547 nouveaux francs, et la prise en charge par 
l'Etat d’une partie des loyers pour 1.400.000 nouveaux francs. 


En ce qui concerne le budget d’investissement, nous avons 
noté une majoration des autorisations de programme par rap- 
port à 1961 pour l'application de la loi-programme pour la 
formation professionnelle des adultes, pour le bureau des 
investissements africains et pour divers ajustements. 


L'ensemble forme un total de 6.557.000 nouveaux francs. 








En ce qui concerne l'O. C. R. S., le Parlement, comme les 
années précédentes, n’est appelé à sanctionner que la partie de 
ce budget qui est financée par le budget général. Cette subven- 
tion se manifeste sous deux formes‘: l’une, de fonctionnem 
qui est exactement pour 1962 la même que celle qui avait été. 
accordée en 1961 et dont le montant est de 30.711.800 nouveaux 
francs ; l’autre, qui est une subvention limitée en autorisation 
de programme à 50 millions de nouveaux francs et en crédits 
de paiement à 68.980.000 nouveaux francs. 


Ces chiffres manifestent l'intention du Gouvernement de 
remplacer progressivement le financement du budget général 
par un financement sur le produit des redevances pétrolières 
qui, je vous le rappelle, ne transitent pas par le budget général, 
mais sont réparties en application de l’article 58 de la loi de 
finances pour 1961, selon certains pourcentages fixés par décret 
et qui sont de 60 p. 100 pour l'O. C.R.S., de 25 p. 100 pour la 
caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie et de 
15 p. 100 pour la caisse saharienne de solidarité. D’après les 
renseignements qui nous sont fournis, le budget de l’O.C.R.S. 
s'élèverait à 235.041.000 nouveaux francs, dont 99.691.000 nou- 
veaux francs seraient fournis par subvention du budget général, 
le reste étant fourni par les ressources pétrolières et le prélè- 
vement sur le fonds de réserve. 


Ce chiffre, bien entendu, n’a qu’un caractère officieux parce 
que le budget définitif de l'O. C.R.S. n’a pas encore été approuvé 
par le ministre des finances et par le ministre du Sahara, ni par 
les commissions compétentes, ainsi qu'il est prévu par le décret 
du 16 octobre 1957. 


J'ai indiqué dans mon rapport écrit le détail de l’élaboration 
du budget tel qu’il est envisagé par les services de l’O.C.R.S, 
et je vous prie de bien vouloir vous y reporter. 


Il est intéressant d'observer l’évolution en pourcentage des 
investissements de l'O. C.R.S. par catégories d'activités. Il faut 
noter une diminution des pourcentages des crédits affectés à 
l'infrastructure qui, en 1958, étaient de 82,4 p. 100 et qui des- 
cendent à 32 p. 100 pour 1962, alors que les investissements 
contribuant directement à l'amélioration des conditions de vie 


des populations passent de 16,3 p. 100 en 1958 à 53 p. 100 en 1962. . 


Ainsi, on distingue très nettement la reconversion des acti- 
vités de l’O. C.R.S. qui, après avoir mis en place l'infrastructure 
de base, tend désormais à mettre l’accent sur le développement 
des conditions de vie des populations et nous ne pouvons que 
nous en réjouir. 


Enfin, il y a lieu de signaler que sur le budget de l'O. C.R.S. 
15 p. 100 environ des crédits sont affectés à des réalisations 
diverses dans des pays limitrophes du Tchad et du Niger. 


J'en viens maintenant au budget du bureau d’investissements 
en Afrique. Il est financé pratiquement intégralement par le 
budget général, dont il est prévu qu’il recevra, pour 1962, une 
subvention de fonctionnement de 382.103 nouveaux francs et 
une subvention d'équipement de 6 millions de nouveaux francs 
en autorisations de programme et de 7,35 millions de nouveaux 
francs en crédits de paiement. 


Une note détaillée est donnée en annexe sur la nature, le 
coût de chacune des opérations nouvelles en 1962 ainsi que des 
investissements réalisés par le B. IL A. au Sahara, seul ou avec 
le concours d’autres sociétés ou établissements, à la date du 
30 décembre 1960. 


J'en arrive au budget de la caisse saharienne de solidarité. 
Je n'y ferai qu’une courte référence, car ce budget ne reçoit 
aucune subvention du budget général et le Parlement n'est 
donc pas appelé à le sanctionner. Il est rappelé que cette caisse, 
constituée en établissement public national par le décret 
n° 59-1589 du 31 décembre 1959, reçoit essentiellement : d’une 
part, 15 p. 100 des redevances perçues sur les hydrocarbures ; 
d'autre part, le produit de certaines impositions locales. 


Cette caisse emploie ses fonds au profit des collectivités 
locales, départements et communes, suivant deux. procédures 
distinctes : 


Une première attribution à toutes les collectivités d’une 
participation annuelle à l’ensemble de leurs dépenses, et notam- 
ment aux dépenses d'intérêt général. C’est « l’attribution de péré- 
quation » servie jusqu’en 1961 au prorata du seul chiffre de la 
population, mais qui devra, à partir de 1962, tenir compte de la 


richesse des collectivités, cette attribution s'élève à 13,5 millions” 


de nouveaux francs ; 


Une seconde attribution de prêts et de subventions en vue 
de l'équipement des collectivités locales; cette attribution 
s'élève à 10,6 millions de nouveaux francs. Le budget de 1962 
n’est pas établi actuellement, maïs il semble qu'il pourrait être 
de l’ordre de 30 millions de nouveaux francs. 
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J'en arrive aux observations présentées par vôtre commission 
des finances. 


re rapporteur à tenu tout d’abord à souligner devant la 
ciel des finances, comme il le fera en séance publique 
devant le Sénat, que le projet de budget du Sahara soumis au 
Parlement apparaît élaboré dans l'optique d’un territoire ayant 
ses propres structures, administratives, économiques, financières, 
sociales et culturelles, sans liens particuliers avec l'Algérie, les 
deux départements sahariens — Oasis et Saoura — apparaissant 


comme devant vivre d’une vie qui leur est propre, comme cela 


d’ailleurs a été prévu notamment par le décret du 7 décembre 
1960, fixant les conditions d’application des textes législatifs et 
réglementaires dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
et qui dans son article 1‘ s'exprime ainsi: < Dans les départe- 
ments français des Oasis et de la Saoura, collectivités territoriales 
de la République, etc. ». 


A l'appui de cette constatation, il faut noter la création d’un 
tribunal administratif à Laghouat ; la création d’une inspection 
académique à Laghoüat rattachée à une académie métropolitaine, 
vraisemblablement Montpellier ; l'institution d’une limite fiscale 
et douanière entre l'Algérie et le Sahara, etc. 


On est donc en droit de se demander, après les récentes décla- 
rations du chef de l'Etat et, par la suite, celles du Premier 
ministre et du ministre chargé des affaires algériennes — 
admettant la dépendance de ce territoire vis-à-vis de l’Algérie 
d'une part, et envisageant que la souveraineté du Sahara puisse 
se présenter « sous un jour nouveau » d’autre part — si le budget, 
tel qu’il est présenté, correspond bien aux donnéés qui semblent 
être celles de la politique actuelle. 


La commission des finances, sur la proposition de votre rappor- 
teur, a considéré qu'il lui était indispensable d’entendre à ce 
sujet M. le Premier ministre afin d'obtenir les éclaircissements 
nécessaires. 


M. le Premier ministre a été entendu par la commission le 
10 novembre ; je vais rendre compte plus loin de cette audition. 

En attendant, la commissioñ a examiné, dans les formes habi- 
tuelles, les différents chapitres de ce budget et a fait un certain 
nombre d'observations. 


Tout d’abord, elle a noté que, en 1961, aucune modification 
n'est intervenue dans la répartition des compétences entre le 
ministère du Sahara et l'O, C.R.Ss. 


Elle avait cependant attiré l'attention du Gouvernement sur les 
dualités de service, onéreuses et paralysantes, que provoquait une 
telle situation : elle regrette qu’il n’en ait pas été tenu compte, 
tout au moins à sa connaissance. Un voyage de plusieurs membres 
de la commission au cours du printemps dernier a montré l’exac- 
titude de l'observation de la commission, qui demande, une fois 
de plus, qu’il soit remédié à cet état de choses, dans l'intérêt 
même de l’œuvre à accomplir au Sahara, afin de permettre une 
action directe et efficace du ministre du Sahara responsable et 
de ses représentants locaux préfets et sous-préfets, sur tous 
les problèmes sahariens. et cela sans aucune exception ni réserve. 


Sur le budget de fonctionnement, la commission a noté et 
approuvé la création d’un tribunal administratif interdéparte- 
mental à Laghouat dont le ressort comporte les deux départe- 
ments sahariens. 


La commission a eu son attention tout particulièrement attirée 
sur le chapitre 31-31: renforcement des effectifs des contribu- 
tions directes diverses et des bureaux d'enregistrement ; établis- 
sement d’une limite douanière, etc. Ce chapitre prévoit la créa- 
tion de cent huit emplois nouveaux qui entraînent une dépense 
supplémentaire de 2.009.655 nouveaux francs. 


_ Cette augmentation de personnel est justifiée par l’évolution 
économique rapide des régions sahariennes qui a entraîné un 
accroissement indéniable des tâches des services. En compa- 
raison des dépenses qui s'élèvent à 1,8 million de nou- 
veaux francs en année pleine, il est encore difficile d'indiquer 
un chiffre de recettes, mais on peut d’ores et déjà considérer 
| celles-ci ne seront pas inférieures à 30 millions de nouveaux 
rancs. 


Au chapitre 31-41, renforcement des effectifs du commissariat 
de police d'Ouargla, 23 emplois nouveaux, la commission a admis 
la nécessité de ce renforcement après les explications de l’admi- 
nistration qui a donné les justifications suivantes : Ouargla 
étant devenu chef-lieu du département doit disposer d’un 
Commissariat. La population s’est sensiblement accrue au cours 
des trois dernières années. Le dernier dénombrement accusait 
près de 12.000 habitants. 


De même — je vous le disais à l'instant — la commission a 
admis la création d’une inspection académique à Laghouat qui 








doit être rattachée à une académie métropolitaine et qui doit 
remplacer l’actuel service de l’enseignement au Sahara, dont le 
siège se trouve à Alger auprès du recteur de l’académie d'Alger. 
La raison de cette création se justifie par le développement 
constant de la scolarisation. ssh . 


Au 1°’ octobre 1960, le nombre des enfants scolarisés atteignait 
28.186 sur une population scolarisable de 130.000 enfants, avec 
143 écoles ou établissements et 702 classes. 


L’exécution de la loi de programme du 27 mai 1961 doit, 
en cinq ans, porter le chiffre des enfants scolarisés à 60.000 
environ. 


La commission a admis les crédits en augmentation demandés au 
titre de la santé publique, des centres d'action sociale, des 
services agricoles et de la formation professionnelle des adultes. 
J'ai reproduit en annexe, dans mon rapport écrit, les justifica- 
tions fournies par les services administratifs. Ces justifications 
ont paru à la commission des finances parfaitement convaincantes 
et elle vous demande d’adopter ces crédits. 


Au titre des dépenses en capital, il nous est demandé 
12.250.000 nouveaux francs pour la construction et l'équipement 
de la deuxième tranche d’un émetteur radiophonique à Taman- 
rasset. L'administration, pour justifier cette demande, a sou- 
ligné la situation géographique exceptionnelle de Tamanrasset 
qui est pour elle l'endroit idéal à partir duquel une station 
radiophonique pourrait couvrir à ia fois l’Afrique saharienne 
et l’Afrique noire d’expression française. 


Le coût global de l'opération a été chiffré à 23.250.000 nou- 
veaux francs. Un crédit de 11 millions de nouveaux francs ayant 
été utilisé en 1961 pour la réalisation de la première tranche 
d'équipement, l'inscription demandée au budget 1962 doit per- 
mettre de mener à son terme l'opération entreprise. 


La commission des , finances, sans méconnaître l'intérêt que 
présente à Tamanrasset l'installation d’un émetteur radiopho- 
nique puissant, a estimé que la mise en place des puissances 
définitives pouvait être ajournée. Au surplus, après la visite 
sur place de certains membres de la commission il lui est apparu 
que les crédits demandés ne pourraient être utilisés en 1962 et 
seraient fatalement à reporter, tout au moins en majeure partie. 
La commission a donc décidé de supprimer le crédit de 12.250 mil- 
lions de nouveaux francs et de demander au Gouvernement de 
lui soumettre à nouveau la question soit lors de la loi de finan- 
ces rectificatives de 1962, soit lors du budget de 1963, lorsque le 
Gouvernement nous aura fait la démonstration qu'il aura utilisé 
à plein les premiers crédits qui lui ont été accordés par la loi 
de finances ractificative de 1961. 


Les autres chapitres sur lesquels mon rapport écrit vous don- 
nera toutes les indications nécessaires ont été approuvés et 
adoptés. 


En dehors des remarques que je viens d'exprimer, votre com- 
mission des finances n’a pas d'observations particulières à for- 
muler sur le budget du ministère. Elle note avec satisfaction que 
les dépenses d'équipement administratif ont amorcé une régres- 
sion, les économies ainsi réalisées étant reportées sur l’action 
sociale, tant culturelle que sanitaire, dont le développement est 
effectivement très souhaitable. 


En ce qui concerne le budget de l'O. C. R. S. nous ne pouvons 
que déplorer à nouveau l'insuffisance du contrôle parlementaire 
sur les budgets des organismes paraadministratifs dont l’examen 
est confié à d’autres autorités et s'effectue pratiquement en 
dehors de l’examen d'ensemble de la loi de budget. 


Néanmoins, la commission des finances vous propose d’accep- 
ter les chiffres de subventions qui figurent au budget du Sahara, 
au profit de l’O. C. R. S., ceux-ci étant en sensible réduction. 


Sans doute est-on en droit de se demander si les prévisions de 
financement extérieur, notamment les redevances pétrolières, 
n’ont pas été quelque peu surévaluées ou tout au moins chiffrées 
avec quelque optitisme. En effet, les recettes de 1961 semblent 
devoir être de l’ordre de 140 millions de nouveaux francs au 
maximum, alors que celles de 1962 devraient être de l’ordre de 
216 millions de nouveaux francs afin que la part de l'O. C. R. S$. 
atteigne le chiffre de 130 millions de nouveaux francs précité. 


Il y a là en vérité un risque assez grand sur lequel nous attirons 
votre attention, monsieur le ministre du Sahara, et nous vous 
demandons de vérifier périodiquement que les prévisions ne sont 
pas controuvées par les événements, et notamment par des per- 
turbations comme il s'en est produit lorsque le Gouvernément 
tunisien à fermé le pipe-line Edjeleh-—la Skhirra. 


En ce qui concerne le budget du bureau d'’investissements 
africain, votre rapporteur est au regret de formuler les mêmes 
observations qu’à l’occasion des budgets antérieurs, à savoir 
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qu'il semblerait opportun de regrouper cet organisme avec 
l'O, C. R, $,, le premier ayant un but de recherche et le second 
étant chargé de réalisations pratiques. Une nécessaire coordina- 
tion pourrait ainsi être assurée qui nous paraîtrait éminemment 
souhaitable. 


La commission des finances vous demande, monsieur le secré- 
taire d'Etat, d'étudier cette question déjà évoquée à plusieurs 
reprises dans cette Assemblée mais sans succès. 


Après avoir examiné en détail le budget qui lui a été sou- 
mis et s'être arrêtée aux conclusions qu’en son nom votre 
rapporteur demande au Sénat de ratifier, la commission des 
finances, avant d'émettre un vote sur l’ensemble, s’est vive- 
ment préoccupée du sort futur du Sahara et votre rappor- 
teur a cru utile, au moment où des décisions définitives 
semblent devoir être prises dans les semaines à venir, de faire 
le point des réalisations effectuées dans cet immense territoire 
et de rappeler les liens économiques qui unissaient et doivent 
continuer à unir la métropole au Sahara. 


Tout d’abord, il convient de rappeler que le Sahara s'étend 
sur une superficie de 4.500.000 kilomètres carrés environ, soit 
huit fois la superficie de la France, que sa population, au der- 
nier recensement, s'élève à : 391512 habitants pour le dépar- 
tement des Oasis ; 154709 habitants pour le département de 
la Saoura, soit au total 546.221, population de densité extrê- 
mement faible eu égard à l’immensité du territoire; encore 
faut-il noter que cette population est concentrée en grande 
partie dans des communes ou oasis plus ou moins peuplées, 
de telle sorte que d'immenses étendues du territoire saharien 
sont entièrement désertes. 


Il faut rappeler également que ce n’est guère que depuis 
dix ans que l'exploitation méthodique et systématique du Sahara 
a été entreprise par des Français dont on ne saurait trop 
rappeler et célébrer l’abnégation, le courage et l’héroïsme et 
que c’est à ces Français, à ces Français seulement, que revient 
l'honneur de la découverte saharienne. (Applaudissements.) 


Votre rapporteur aurait souhaité pouvoir fournir des rensei- 
gnements techniques et financiers précis depuis « l’invention » 
même du Sahara par la France, mais les documents mis à sa 
disposition par l'administration n'’offrent de précisions suffi- 
santes que depuis 1957-1958, époque à laquelle a été créé 
le ministère du Sahara. Ce sont ces renseignements que je 
voudrais vous donner et qui, j'en suis sûr, retiendront votre 
attention. 


On peut estimer que les dépenses publiques civiles effec- 
tuées dans le cadre de la zone économique des deux dépar- 
tements sahariens correspondent aux inscriptions budgétaires 
du ministère du Sahara, de l'O. C. R. S. et du B. I A. et 
de la caisse saharienne de solidarité, auxquelles s'ajoute, bien 
entendu, le montant des prêts publics ou semi-publics consen- 
lis tant par le Trésor que par la caisse des dépôts et consi- 
gnations. Quant aux investissements privés, on peut les esti- 
mer, dans le secteur pétrolier et pour les sociétés françaises, à 
5.120 millions de nouveaux francs environ et dans les autres 
activités, au titre desquelles les investissements privés ont béné- 
ficié de primes ou de prêts d'équipement de l'O. C. KR. S., à 
environ 25 millions de nouveaux francs. 


En définitive, on peut considérer que la France aura investi, 
en dépenses civiles, au Sahara, depuis 1958 jusqu’à la fin 1961, 
une masse monétaire globale de près de 7 milliards de nou- 
veaux francs, dont 23 p. 100 sous forme de crédit public. 


Ainsi donc, mes chers collègues, depuis quatre ans la France 
a investi au Sahara 700 milliards d'anciens francs. Tel est le 
chiffre qui, jusqu’à présent, n’a jamais été publié et que je 
tenais à vous communiquer. 


Si nous ajoutons, dans la mesure, bien entendu, où on peut 
les estimer, les crédits investis au Sahara depuis son invention, 
depuis sa découverte, on peut sans risque d’erreur évaluer à 
10 millards de nouveaux francs la masse globale des crédits 
engagés par la France. 


Je voudrais maintenant vous entretenir brièvement de la mise 
en valeur du Sahara telle qu'elle est réalisée. De nombreux 
ouvrages spécialisés ainsi que la documentation officielle ont 
dépeint, à grand renfort de détails, les réalisations effectuées. 

Ils rappellent notamment : 


— les recherches nombreuses effectuées dans le domaine 
minéral avec les résultats obtenus ; 


— le nombre de kilomètres de routes et de pistes aménagés ; 
— les travaux d’hydraulique effectués ; 


— 


— l'infrastructure aéronautique mise en place ; 


extension. | 


Je n’insisterai pas davantage. Par contre, je voudrais vous 
rendre attentifs, car cela n’a jamais été dit publiquement, à 
l'effort administratif accompli par la France dans ce territoire. 


Les départements sahariens ont connu en quatre ans une 
réforme totale de l'administration. 


du Sahara est à peu près en place. 


Les départements sont dotés de conseils généraux, à pouvoirs 
sensiblement étendus, surtout depuis l'intervention du décret 
du 7 décembre 1960 auquel je faisais allusion tout à l’heure, 


Quinze arrondissements ont été créés, quatre-vingt-quinze 
communes instituées. 


A côté des préfets et sous leur contrôle, fonctionnerdnt désor. 
mais des services techniques classiques. Je citerai pour mémoire 
les services essentiels de la sécurité publique, de l’enseignement, 
de l’agriculture, des ponts et chaussées, des mines, du travail 
et de la main-d'œuvre, de la santé publique, de la formation 
professionnelle des adultes. 


Les services fiscaux, les P. et T., les services judiciaires sont 
désormais en place et fonctionnent dans le cadre de leur régle: 
mentation propre. 


. Ainsi, tout l'effort de l'Etat a porté sur la création d’une 
infrastructure administrative indispensable et en même temps 
sur un démocratisation des institutions. 


En matière d'institutions sociales, les interventions ont été 
multipliées et diversifiées. Ce sont d’abord les centres de for: 
mation professionnelle qui doivent assurer des débouchés à la 
main-d'œuvre locale, les centres d’action sociale dont un est 
prévu par arrondissement et dont le rôle est d'accélérer l’évo- 
lution des individus. 


Parallèlement, l’action de l'Etat s’est développée au travers 
d'institutions plus traditionnelles tant en matière d'enseignement 
que de soins hospitaliers. 


Le nombre des instituteurs d'enseignement primaire est actuel- 
lement de 880 environ pour 645 classes. Plus de 60 classes d’en- 
seignement général ou technique sont ouvertes. Chaque année, 
150 emplois d’instituteurs supplémentaires sont prévus au budget. 


Sur le plan hospitalier, l’organisation comprend désormais 
des hôpitaux dans les grands centres urbains auxquels sont 
JS des infirmeries, dispensaires et plus de 100 postes 
e secours. - 


L'assistance médicale s’est développée en conséquence et les 
dépenses constatées à ce titre ont augmenté sensiblement puis: 
qu'elles doivent atteindre en 1961 près de 8,5 millions de 
nouveaux francs dont plus de la moitié à la charge de l'Etat. 


Voilà, de manière très résumée, l’œuvre de la France au 
Sahara sur le plan administratif et social. Les crédits votés 
chaque année ont permis ces magnifiques réalisations dont on 
doit reconnaître qu'elles ont été inspirées par le souci constant 
des pouvoirs publics de faire progresser les conditions de vie 
des populations sahariennes abandonnées jusqu’à l’arrivée de 
la France à la misère et à l’anarchie et qui ne manqueraient pas 
d'y sombrer à nouveau si la France venait à être défaillante. 


. À la vérité, le Sahara a financièrement coûté cher, très cher 
à la France, mais en revanche, et pour cette raison, la France 
peut aujourd’hui affirmer hautement que le but poursuivi par 
elle n’a pas été de profiter égoïstement des richesses découvertes 
mais bien d’en faire bénéficier les populations autochtones et 
riveraines. 


Cet effort, la France, en élaborant le budget du Sahara, à 
manifesté sa volonté de le poursuivre dans l’avenir et ce sont 
les perspectives d'avenir que votre rapporteur voudrait mainte- 
nant examiner. 


Quelles sont donc les perspectives d’avenir ? 


La période de mise en place des structures économiques et 
énergétiques étant à peu près terminée, on assiste, avec le 
budget de 1962, à l’amorce d’une action plus développée en 
matière sociale : 


D'une part, sur le budget de l'O. C. R. S., 53 p. 100 des 
crédits d'investissement seraient affectés à l’amélioration des 
conditions de vie des populations. 


D'autre part, le budget du ministère marque un effort simi 








laire avec l'application de la loi de programme et du plan social 


— le système des télécommunications existant, en permanente 
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La loi de programme qui a été publiée en mai 1961 a donné 
une provision de dépenses de 2 milliards d’anciens francs 
échelonnée sur cinq années. 

Ces crédits permettront, en matière d’enseignement, de cons- 
truire cing-collèges et de nombreuses écoles, ce qui porterait 
le pourcentage d’enfants scolarisés à 50 p. 100 environ de la 
population scolarisable, le pourcentage actuel n’étant que de 
25 p. 100. 

En matière de formation professionnelle des adultes, le 


programme élaboré aboutira à la création de 9 centres groupant 


environ 40 sections spécialisées, susceptibles de recevoir 600 sta- 
giaires. 

En matière de santé publique, les services seront dotés de 
trois grands hôpitaux et chaque localité importante sera pour- 
vue d'une infirmerie-dispensaire. Le nombre de lits d’hôpitaux 
sera porté de 900 à 1.800 en cinq ans. 


Sur le plan social, chaque arrondissement doit être doté 
d'un centre d’action sociale, organisme qui constitue le pivot 
d'interventions variées pour permettre la formation des adultes, 
la recherche des débouchés, l'assistance sanitaire, le développe- 
ment des sports, l’amélioration de l’habitat. 


En plus de la loi de programme, le budget de 1962 consacre 
un effort financier appréciable en faveur de l'assistance médi- 
cale proprement dite, puisque 2,3 millions de nouveaux francs 
y sont consacrés. : 


Une augmentation d’un million de nouveaux francs doit 
permettre, par ailleurs, de rendre plus accessible aux popula- 
tions du Sud certaines denrées de première nécessité. 


Enfin, des augmentations sont également prévues en matière 
agricole afin de permettre aux sociétés agricoles de prévoyance 
d'intensifier leur action auprès des petits agriculteurs et pro- 
ducteurs des Oasis. 


Voilà donc, mes chers collègues, le nouvel effort que la 
France a l'intention de faire au Sahara en matière sociale et en 
matière administrative dans les années à venir. 


Quant au plan économique, c'est la production des hydro- 
carbures qui reste la préoccupation majeure. En 1960, la pro- 
duction totale a été de 8,5 millions de tonnes de pétrole brut. 
En 1961, la production atteindra, selon toutes probabilités, 
16 millions de tonnes contre 17,5 millions de tonnes qui avaient 
été initialement prévues. Cette diminution de 1,5 million de 
tonnes provient-il de la fermeture par les autorités tunisiennes 
du pipe-line joignant Edjelé au golfe de Gabès et qui a privé 
l'économie française, entre le 21 juillet et le 1° octobre 1961, 
de 1,8 million de tonnes de pétrole. 


Pour 1962, les prévisions sont les suivantes : 
En provenance d’Hassi-Messaoud, 9 millions de tonnes ; 


En provenance d’In-Amenas (Zarzaïtine), 9 à 12 millions 
de tonnes ; 


En provenance de gisements divers, 2 millions de tonnes, 
soit 20 à 22 millions de tonnes au total. 


Quant au gaz en provenance du gisement d’Hassi-R'Mel, la 
production a atteint, en 1961, 300 millions de mètres cubes ; 
il est attendu quelque 500 millions de mètres cubes en 1962. 


Enfin il y a lieu de signaler la construction et la mise en 
service de la raffinerie d’'Hassi-Messaoud, qui apporte une écono- 
mie très substantielle pour le Sahara, qui a été évaluée à 
6 millions de nouveaux franés. 


Quant aux recherches, elles se poursuivent non seulement au 
voisinage des gisements déjà découverts mais dans d’autres 
régions, notamment dans l’Erg oriental et l’Erg occidental. 


Ainsi il est possible maintenant d'affirmer que les réserves 
récupérables qui, au départ, étaient estimées à 6 milliards de 
mètres cubes de gaz naturel sont évaluées aujourd’hui à plus 
de 1000 milliards de mètres cubes de gaz naturel et pour le 
pétrole il est possible d'affirmer maintenant que ces réserves 
atteignent le chiffre considérable de 600 millions. 


Sans insister davantage sur les résultats très brillants obtenus 
et sur les projets en cours, il est avéré dès maintenant que 
le Sahara produit les deux tiers du pétrole (20 millions de tonnes) 
des besoins français (30 millions de tonnes). Il est avéré égale- 
ment que, dans un délai court (trois ans au maximum), le 
Sahara est de nature à couvrir la totalité des besoins pétroliers 
français, et même à devenir exportateur. 


Ces résultats, qui sont la conséquence d’une politique clair- 
voyante et audacieuse entreprise en 1951 — à peine dix ans — 
en matière de recherches pétrolières, seraient tout à fait récon- 














fortants s’il ne planait sur l’avenir du Sahara les incertitudes 
que vous savez. 


Ils sont aussi la conséquence de la volonté délibérée et tenace 
des hommes politiques français responsables de l’économie du 
pays et qui, depuis 1918, — je les ai personnellement connus — 
ayant compris le rôle essentiel de l’énergie et en particulier 
du pétrole dans la vie économique du pays, se sont efforcés 
sans relâche d'assurer à la France son indépendance énergé- 
tique. 


Le résultat est aujourd’hui sous nos yeux : on peut affirmer 
en effet qu'en 1961 le problème de cette indépendance énergé- 
er. mou nationale, qui conditionne l'indépendance politique elle- 
même, est aujourd’hui matériellement résolu, la France même 
devient exportatrice d'énergie, sous réserve bien entendu qu’elle 
puisse disposer en toute sécurité de ce pétrole indispensable, 
découvert par elle avec ses hommes et — je l’ai démontré au 
début — avec ses capitaux, et dont l'emploi a tellement pénétré 
l'économie nationale que la privation de ce pétrole réduirait, en 
quelques jours au chômage des millions de travailleurs et rédui- 
rait une partie très importante de nos activités industrielles. 


La récente aventure de Suez est encore présente à toutes les 
mémoires avec le rationnement qu’il a fallu improviser en quel- 
ques jours et les à-coups qu’elle a provoqués dans l’économie 
nationale. 


C’est pourquoi, la commission des finances, consciente de la 
gravité de ce problème, s’est émue des déclarations officielles 
récentes mettant en cause la souveraineté de la France sur le 
Sahara, qui, cependant, avait été affirmée par le décret du 
7 décembre 1960 et à maintes reprises confirmée officiellement 
jusqu’à ces toutes récentes déclarations. 


Elle a donc émis le désir d’entendre à ce sujet et elle a 
entendu M. le Premier ministre dont se résume ci-après la 
déclaration. à 


M. le Premier ministre considère : 


— qu’il serait arbitraire et vain de penser qu’on pourrait dis- 
socier longtemps encore le Sahara de l’Algérie pour des raisons 
de religion, d’habitudes et d'intérêt des populations de ces 
territoires ; 


— qu'il est difficile d'imaginer que l'exploitation des richesses 
sahariennes puisse s'effectuer sans accord avec l'Algérie, le pas- 
sage sur le territoire algérien étant une nécessité et le passage 
par le Sud, ou encore par le Maroc et la Tunisie ne pouvant être 
envisagé qu’exceptionnellement. 


— que c’est donc par une coopération étroite entre la France 
et l'Algérie que l'avenir du Sahara doit être envisagé et peut 
être assuré. 


M. le Premier ministre a déclaré que la mise en valeur du 
Sahara et la mise sur pied de l’organisation nécessaire ne pou- 
vaient se concevoir sans le concours de la France et qu’il était 
impossible de se passer matériellement et moralement de ce 
concours qui peut, par exemple, être apporté par le truchément 
de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Si, a affirmé le Premier ministre. une coopération très souhai- 
table doit être conclue entre la France et l’Algérie, elle devra 
comprendre au minimum l’assurance de l'exploitation, en faveur 
de la France, des richesses sahariennes ainsi que l’assurance du 
maintien des moyens de communication avec l'Afrique noire. 


En toute hypothèse, les populations sahariennes seront consul- 
tées chacune sur son sort et pour son propre compte. 


Sur une question posée par notre collègue M. Courrière, M. le 
Premier ministre a confirmé qu'aucun préalable n’était posé pour 
la reprise des négociations avec le G. P. R. A., mais que les 
ns ci-dessus rappelées seraient des conditions minima de 
l’accord. 


M. Edouard Bonnefous a fait remarquer au Premier ministre 
que l’espoir d’une coopération durable dépendra de l'importance 
des investissements que nous pourrons continuer à faire. Or notre 
capacité de financement et d'investissement outre-mer ne pourra 
suivre longtemps le rythme actuel. C’est prendre un grand risque 
que de le faire dépendre d’un rythme d'investissements large- 
ment supérieurs à nos possibilités. 


En réponse et en conclusion, M. le Premier ministre, a déclaré 
que c’est seulement si ces accords intervenaient sur les bases 
minima ci-dessus rappelées que la question juridique de la sou- 
veraineté du Sahara pourrait « se poser sous un jour nouveau ». 


A une question posée par votre rapporteur qui émettait des 
craintes de non-respect par le Gouvernement algérien de ces 
accords, comme l’a fait le Gouvernement tunisien en fermant le 
pipe-line passant sur le territoire tunisien et acceptant ainsi 
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de se passer de 2 milliards d'anciens francs de royalties dans un 
but politique, M. le Premier ministre pense que l'intérêt bien 
compris de l'Algérie voudra que ces accords soient respectés 
et qu’il n’est pas concevable dans l’avenir qu’une collaboration 
étroite ne s'établisse pas entre les deux rives de la Méditerranée. 


Votre rapporteur a tenu à rappeler fidèlement l'essentiel de 
cet exposé. 


En conclusion, la commission des finances a tenu à exprimer 
— e@t elle m'a mandaté pour le faire — au Gouvernement et 
au Sénat les préoccupations très graves que lui causent les 
risques d'atteinte à une indépendance énergétique aujourd’hui 
pratiquement obtenue après le longues années d'efforts et de 
sacrifices, indépendance énergétique qui conditionne l’indépen- 
dance nationale. 


Elle a tenu également à marquer sa préoccupation non moins 
grave sur le sort des populations autochtones qui risquent 
de sombrer à nouveau dans le désordre et l'anarchie si la 
France venait à quitter ces territoires de ces populations, aux- 
quelles des promesses de maintien de la souveraineté française 
ont été faites à plusieurs reprises. Elle a marqué enfin sa préoc- 
cupation du sort de ces quelque 30.000 travailleurs qui ont trouvé 
dans l’exploitation du Sahara un emploi et une activité. 


Telles sont, mes chers collègues, les conclusions de- la com- 
mission des finances. C’est sous le bénéfice de ces observations 
que, à la majorité, elle vous demande d'approuver le budget du 
Sahara tel qu’il vous est présenté, avec les amendements auxquels 
j'ai fait allusion tout à l’heure. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires écoñomiques et du plan. 


M. René Jager, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économique et du plan. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, il y a trois ans, jeune parlementaire, j'avais accepté 
avec quelque enthousiasme de rapporter devant mes collègues 
du Sénat l'avis de la commission des affaires économiques pour 
ce qui concerne le Sahara présenté alors comme la panacée 
décisive de la France pour asseoir son expansion économique à 
l'abri de l'insécurité en matière énergétique. 


Le pétrole et le gaz jaillissant tour à tour des entrailles d’un 
désert réputé aride et stérile avaient fait notre admiration à 
tous et un sentiment collectif de fierté nationale se dégageait 
quand nous apprenions, au fur et à mesure, des succès des 
forages, que nous avions trouvé « la poule aux œufs d’or noir ». 


Je n’ai plus ce sentiment-là aujourd'hui, monsieur le ministre, 
parce que, depuis, bien des choses et bien des notions ont 
changé, et s’il me reste un peu de modeste fierté, c’est simple- 
ment parce que, dans le régime dit de stabilité, qui est le nôtre, 
le rapporteur permanent que je suis resté se trouve, en trois 
années successives, devant le troisième ministre chargé du 
Sahara, tant et si bien que je me demande s'il n’est pas 
symbolique que les ministres de ce département se meuvent sur 
des sables mouvants. Je le déplore et cela m'inquiète, tant pour 
le ministre que pour le département qui lui est confié. 


J'arrête là des considérations qui cohabitent dangereusement 
dans le voisinage de la politique car elles ne sont pas le propre 
d'un rapporteur de la commission des affaires économiques. 


Je n’en suis que plus à l’aise pour aborder et poser très 
brièvement les aspects économiques du budget du Sahara en 
supposant lu le rapport détaillé que je me suis donné la peine de 
rédiger, Avec la meilleure volonté la plupart de mes collègues 
n’ont pu le lire, à peine l’effleurer tant il est vrai que nos 
méthodes de discussions budgétaires, dans leur folle cadence, sont 
déplorables et demandent, une fois encore, à être stigmatisées. 
(Applaudissements.) 


La curiosité du rapporteur, monsieur le ministre, s’est d’abord 
penchée sur l’expérience de fertilisation du sol; 450 hectares 
maintenant arables ont été expérimentés avec succès. Le grain 
de blé a poussé sous le soleil écrasant mais la question se pose, 
si à partir de ces tentatives, il convient de généraliser et de ne 
pas aller au-delà des besoins alimentaires d’une population très 
clairsemée et très réduite en nombre. En effet il y a l’expé- 
rience de fertilisation et le coût des investissements. 


Or, d’après nos renseignements les frais d'irrigation, de nivel- 
lement, de drainage et d'assainissement des sols représentent à 
eux seuls un million de francs auxquels il faut encore ajouter 
environ 800.000 francs pour le forage et la captation d’eau de 
sorte que chaque hectare avant sa mise en culture revient à peu 
près à 2 millions. 


Nous ne sommes pas techniciens mais nous voudrions vous 
demander, monsieur le ministre, de faire examiner par des 





techniciens qualifiés, si ces expériences ne sont pas trop coi- 
teuses. Certes, la culture sur place des denrées apparaît peut: 
être la bonne solution quand on songe aux frais des 
des biens de consommation qui pour être rendus accessibles à un 
prix pas trop élevé aux populations du Sahara dispersées sur 
2 millions de kilomètres vous obligent à subventionner chère. 
ment les transports en vue de ramener les prix à une juste 
proportion. 


Samedi dernier le rapporteur du budget de l’industrie mon 
collègue M. Airic faisait état ici du non-sens économique que 
constituait désormais la poursuite de l'exploitation des houil- 
lères du Sud-Oranais. Le relais du gaz d’Hassi-R’Mel auprès des 
principaux fournisseurs des houillères du Sud-Oranais aggrave 
encore considérablement un déficit d'exploitation maintes fois 
dénoncé ici. Qu'on songe que les prévisions budgétaires pour 
1962 tablent sur une dépense de 10.360.000 nouveaux francs 
contre une recette de 2.260.000 nouveaux franes, soit un déficit 
de 8.100.000 nouveaux francs. 


En d’autres termes, pour 1.221 personnes occupées dans ces 
mines, l'Etat paye une subvention de 660.000 anciens francs par 
personne. Un tel état de choses est désormais inconcevable. Nous 
vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, d'entreprendre 
sans délai une action pour le reclassement de ces personnels et 
la fermeture des houillères. 


Enfin, mon collègue M. Jean-Marie Louvel a déjà évoqué le 
problème du cordon douanier que vous avez l'intention d’implan- 
ter dans divers secteurs sahariens. 


Pourriez-vous nous préciser le rôle et la tâche de ce person: 
nel dont la commission des affaires économiques craint qu'il ne 
soit condamné qu’à une activité fort réduite et ne coûte fina- 
RS plus cher que le produit des taxes qu'il est appelé à 
collecter. 


* 


Venons-en aux ressources gazifères et pétrolières du Sahara. 
Je ne reprendrai pas les détails de l'exposé de mon rapport. 


S'il est vrai que rien ne demeure changé quant à l’apprécia- 
tion du volume de gaz disponible dans les sous-couches d’Hassi- 
R'Mel et que l’on peut tabler pendant cinquante ans sur une 
disponibilité annuelle de vingt milliards de mètres cubes, en 
revanche, le problème de l’amenée du gaz en Europe demeure 
entier si l’on excepte le transport du gaz par méthaniers. et sa 
liquéfaction préalable dans l’usine en construction à Arzew. 
La Grande-Bretagne va être le premier client, à côté de l’Algé- 
rie, à recevoir du gaz naturel. 


Cependant les prévisions de consommation de gaz en Algérie 
et en Afrique du Nord, soit 500 millions de mètres cubes par an, 
sont, par rapport aux disponibilités, de si faible envergure que 
le gaz d’Hassi-R'Mel garde et gardera sa vocation européenne. 
Pour y parvenir, des essais de traversée de la Méditerranée par 
gazoducs sous-marins sont à l'étude sans que pour le moment 
il soit possible de désigner laquelle des trois options étudiées 
puisse l'emporter définitivement, à moins que M. le ministre 
puisse nous fournir des précisions plus actuelles que celles que 
J'ai réussi à consigner dans mon rapport. 


Le chapitre du gaz saharien n’est donc pas clos, d'autant 
moins que l'incendie du nouveau gisement découvert à 150 kilo- 
mètres au sud d’Hassi-Messaoud, à Gassi-Touil, laisse deviner la 
présence d’une nouvelle source de dmensions sans doute pro- 
CERN On parle d’ores et déjà de 600 milliards de mètres 
cubes. 


Quoi qu'il en soit, les programmes qui sont fondés sur la cons- 
truction de deux usines de liquéfaction aboutissent à des chiffres 
de l’ordre de 3 milliards de mètres cubes en 1965. Or, le gazoduc 
peut en transporter 4 milliards, si bien que le gisement, en fonc- 
tion de l’importance de ses ressources, devrait être exploité à 
un haut niveau. Nous l’avons dit : 20 milliards de mètres cubes 
par an constitueraient une production minimale et il ne serait pas 
déraisonnable d’envisager une production largement supérieure, 
si débouchés il y avait. 


Quant au pétrole, les prévisions pour l’exercice 1961 sont de 
l'ordre de 16 millions de tonnes — M. Louvel nous l’a rappelé 
tout à l'heure — et doivent se situer entre 20 et 22 millions de 
tonnes en 1962, soit environ les deux tiers des besoins de la 
consommation nationale, Il est certain, compte tenu des excel- 
lentes données des forages récemment entrepris dans le bassin 
de Polignac, singulièrement dans et autour du champ de Tin- 
Fouyé, que la production pourrait être poussée, dès 1965, à 50 
millions de tonnes, mais pour cela, le problème de l'évacuation 
ed tube n’est pas résolu puisque nous ne disposons pour 
‘immédiat, que des deux grands oléodues de Hassi-Messaoud 
Bougie et In-Amenas à la Skhirra, dans le golfe de Gabès. 


Je laisse de côté, monsieur le secrétaire d'Etat, les problèmes 
de commercialisation et de redevances pétrolières, mais la com 
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mission des affaires économiques constate, non sans satisfaction, 
que d'année en année, l'O. C. R. S. peut résoudre ses problèmes 
d'investissement, d'équipement et d'entretien des infrastructures 
sahariennes, en faisant de moins en moins appel aux ressources 
publiques et à l'emprunt, trouvant le relais naturel de ces opéra- 
tions financières dans les redevances escomptées pour 135 mil- 
lions de nouveaux francs dans l’exercice à venir. Cela devrait 
permettre une rapide et féconde mise en œuvre de la loi de pro- 
gramme sociale pour laquelle votre prédécesseur a obtenu le 


. très large assentiment du Parlement. 


« Trop d’abondance nuit », nous dit un dicton. Si les perspecti- 
ves énergétiques sahariennes restent entières et se concrétisent 
déjà par un apport précieux dont l’Europe du Marché commun 
devrait pouvoir, dans une action concertée et coordonnée, faire 
tout son profit, le rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques a lé devoir d’insister sur les nuages qui entourent 
les perspectives sahariennes, alors qu'il a été dit et redit que 
posséder ces richesses ou ne pas les posséder, a constitué une 
question de vie ou de mort pour l'expansion économique de la 
France et la consolidation de sa puissance industrielle d’où 
découle sa prospérité générale. 


L'aspect politique sera sans doute évoqué tout à l’heure ; ma 
religion, monsieur le ministre, n’est pas faite à cet égard. Mais 
s'il y a des droits sur le Sahara, tous les riverains, quels qu'ils 
soient, peuvent postuler au même titre les mêmes droits. 


Pour votre rapporteur, se pose moins le problème de la sou- 
veraineté que la garantie d’une libre exploitation à longue 
échéance et, au-delà, la garantie du libre passage des carburants 
à travers les territoires d'Etats indépendants et souverains ou 
susceptibles de le devenir. Un pays comme le nôtre, associé à 
l'Europe, ne peut asseoir sa liberté, sa sécurité, son indépendance 
que sur la sécurité de ses approvisionnements en énergie. Les res- 
sources sahariennes, convoitées, se’trouvent à plus de 2.000 kilo- 
mètres de distance de la métropole et ont des Etats et une mer 
à traverser. Le coup de Suez, d’une part, la fermeture par 
M. Bourguiba de l’oléoduc- de la Skhirra, de l’autre, doivent 
apprendre au Gouvernement la vulnérabilité de notre économie, 
d'autant plus que, -délaissant peu à peu sur place l'énergie 
charbonnière que nous avons à demeure, cette économie se trouve 
déjà largement reconvertie à l'usage du fuel et des carburants 
liquides. 


C’est pourquoi la commission des affaires économiques ne peut 
que recommander une politique de prudence. Il ne saurait être 
question de pratiquer une politique systématique de recon- 
version du charbon. Un puits de mine fermé ne peut être 
ranimé et rouvert qu’au prix de milliards et au bout de longs 
mois. 


Dès maintenant, nous avons le devoir de dire et de conclure 
que l'épanouissement économique de l’Europe ne se fera 
qu'avec la garantie du maintien de notre présence au Sahara 
et celle de la libre circulation des richesses sahariennes. 


Il est d’autres nuages qu’il convient de dissiper. Si le fuel est 
appelé à concurrencer le charbon, à moins que, dans une éco- 
nomie de plus en plus planifiée, le pouvoir puisse limiter 
les divers secteurs d'intervention et de répartition des diffé. 
rentes productions énergétiques — ce qui paraît parfaitement 
souhaitable — nous n'avons pas le droit de perdre de vue, 
dans le cadre de la concurrence européenne et mondiale, deux 
apports énergétiques nouveaux : le pétrole lybien, d’une part, 
le pétrole soviétique, de l’autre. 


Dès 1963, les compagnies américaines sortiront du proche 
voisinage du Sahara, de la Libye, près de 13 millions de tonnes 
de pétrole et l’on peut imaginer qu'on entende lui donner 
également une vocation européenne. Il se trouvera en concur- 
rence dans le Marché commun avec nos apports propres et 
cherchera à coup sûr à se tailler sa place. 


L'arrivée progressive des pétroles soviétiques sur le marché 
européen constitue une redoutable inconnue. Voici d’abord des 
chiffres : la production soviétique est passée de 37 millions 
de tonnes, en 1950, à 70 millions en 1955, à 150 millions en 
1960. Elle doit atteindre 280 millions de tonnes en 1965 et 
375 millions en 1972. Les ventes à l'exportation ont représenté 
20 millions de tonnes en 1960. Elles sont appelées à se dévelop- 
per, les besoins en huile de la consommation intérieure sovié- 
tique étant faibles en raison d’une part, des dimensions réduites 
du parc automobile et, d'autre part, de l'utilisation du gaz 
naturel dans l’industrie. 


Il est symptomatique de constater que 23 p. 100 de la 
consommation de pétrole brut en Italie vient des puits sovié- 
tiques et que, durant l’année écoulée, l'Allemagne de l'Ouest 
a importé d'U. R. S. S. 2.500.000 tonnes. Le prix de ce 








pétrole, inférieur de 20 à 35 p. 100 au prix mondial — il n'y a 
pas de royalties à verser — est évidemment attractif. 


Ce n’est pas le moindre paradoxe de voir certaine clientèle 
occidentale se précipiter sur le pétrole soviétique en application 
des règles du capitalisme libéral et de l'acheter au moindre 
prix. C’est là, de toute évidence, un problème qui doit être posé 
à nos partenaires du Marché commun et dont il faut trouver la 
solution dans le cadre des institutions de la Communauté écono- 
mique européenne. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Très bien ! 


M. René Jager, rapporteur pour avis. J'ai cru devoir l’évo- 
quer dans mon rapport et le Sénat a bien voulu, lors de la 
discussion du budget de l’industrie, reprendre la question en 
adoptant un amendement de mon collègue, M. Bousch, selon 
lequel elle se rallie « aux mesures de sauvegarde préconisées 
par le groupe interexécutif des communautés européennes pour 
harmoniser les règles de concurrence régissant les différents 
produits énergétiques et assurer la nécessaire sécurité d’appro- 
visionnement des pays de la Communauté Economique Euro- 
péenne. 


L'apport de pétrole russe et libyen, sans considérer les 
autres sources d’approvisionnement de l’Europe, particulière- 
ment en gaz naturel, sont des facteurs qui, au lieu de pro- 
mouvoir, risquent facilement de perturber et de déséquilibrer 
l'économie européenne par le jeu classique du dumping. 


j A l'échelon national, dans le cadre du plan et de l’évolution 
économique générale, une répartition judicieuse des énergies 
s'impose. Le Gouvernement n'est pas sans moyen d’interven- 
tion dans les grands secteurs énergétiques. 


A l'échelon de la Communauté européenne, plus que jamais, 
la coordination et des mesures de sauvegarde apparaissent néces- 
saires. 


Je sais, monsieur le ministre, que ces préoccupations dépas- 
sent très largement la compétence de votre département, mais 
elles avaient leur place dans un budget qui repose tout entier 
sur les richesses sahariennes. 


Notre assemblée n’a pas encore eu la possibilité d'aborder 
ce secteur complexe, mais, en terminant, je voudrais vous 
demander d'appuyer auprès du Gouvernement le désir impé- 
ratif du Sénat de voir s’instaurer ici un très ample débat sur 
l'ensemble des problèmes énergétiques, leur potentiel, leur 
insertion dans l'économie nationale, leur nécessaire coordina- 
tion à l'échelon européen. 


Le dépôt d’un projet de loi de programme sur l'énergie, 
annoncé à cette tribune, il n’y a pas quarante-huit heures, par 
votre collègue M. Jeanneney, devrait permettre cette large con- 
frontation et la définition d’une véritable politique énergé- 
tique. 


Sous le bénéfice de ces observations et non sans traduire 
encore une fois l'écho de son inquiétude, la commission des 
affaires économiques et du plan vous prie, mes chers collègues, 
de donner votre accord aux propositions budgétaires qui vous 
sont soumises. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dailly. : 


M. Etienne Dailly. Monsieur le président, mes chers collègues, 
j'ai quelques scrupules, je dois le dire, à aborder cette tribune 
après les remarquables exposés de nos rapporteurs, MM. Louvel 
et Jager. 


Pourtant, j'ai le sentiment qu’on ne saurait trop insister sur 
certains aspects du problème qui se pcse aujourd’hui au Sénat 
à l’occasion de l’examen et de l’éventuelle adoption du budget 
du Sahara. J'ai écouté, en effet, nos rapporteurs avec la plus 
grande attention et j'ai lu leurs rapports avec lé plus grand 
soin. Il résulte de leurs propos comme de leurs rapports, comme 
aussi du rapport de M. Max Lejeune, rapporteur de la commission 
des finances à l’Assemblée nationale, que le Sahara est devenu 
une réalité économique et que cette réalité économique est vitale 
pour la France. 


C'est M. Jager qui constate qu’en 1962: «le Sahara produira 
22 millions de tonnes de pétrole, soit plus de deux tiers de nos 
besoins nationaux et que bientôt, dès 1965, la totalité des besoins 
français, c’est-à-dire 30 millions de tonnes, sera très largement 
couverte puisque, dès 1965, le Sahara doit être susceptible de 
produire 50 millions de tonnes et, par conséquent, que la zone 
franc peut être exportatrice de pétrole >. 


M. Max Lejeune, dans les conclusions de son rapport, indique 
les mêmes chiffres. Quant à M. Louvel, il écrit: «Le résultat 
est aujourd’hui sous nos yeux: On peut affirmer, en effet, 
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qu’en 1961 le problème de notre indépendance énergétique natio- 
nale, qui conditionne notre indépendance politique elle-même, 
est aujourd’hui résolu ». 


Tels sont, mes chers collègues, les résultats de la politique 
« clairvoyante » et «audacieuse » — pour reprendre les deux 
qualificatifs de notre rapporteur — entreprise dès 1951 par la 
IV: République. Nous n’aurions que des motifs de nous en réjouir 
si nous avions l'assurance que la V*° République, après avoir 
elle-même poursuivi pendant un temps cet effort, ne s'apprête 
aujourd’hui à laisser à d’autres le soin d’en recueillir les fruits. 


Hélas ! Nous avons été nombreux à nous émouvoir de certaines 
déclarations faites au nom de la France devant la presse, le 
5 septembre dernier. Ce jour-là, nous avons appris tout à coup 
— car, pour reprendre une expression du langage officiel, il 
n'y avait pas ce jour-là qu’à Tunis où l’on ait changé volontiers 
« d'air et de chanson » — nous avons appris tout à coup, dis-je, 
« qu’il n’y aurait pas un seul gouvernement algérien, quels que 
soient son orientation et ses rapports avec la France, qui ne 
doive revendiquer sans relâche la souveraineté algérienne sur 
le Sahara ». . 


Nous avons appris tout à coup — je continue à citer — que 
« si un Etat algérien est institué et qu’il est associé à la France, 
la grande majorité des populations sahariennes tiendront à s’y 
rattacher ». 


Enfin, nous avons appris tout à coup, et par quelle voix 
autorisée — je cite — que «Dans le débat franco-algérien, 
qu’il reprenne avec le F.L. N. ou qu'il s'engage avec un autre 
organisme représentatif, la question de la souveraineté du 
Sahara n’a pas à être considérée, du moins elle n’a pas à l'être 
par la France. Cela peut servir de slogan, de panneau électoral. 
En ce qui concerne la France, c’est un coup d’épée dans l’eau. 


Mais ce qui nous intéresse, c’est qu’il sorte de ces accords, 
s'ils doivent se produire, une association qui garantisse nos 
intérêts. 


Si ni sauvegarde, ni association ne sont possibles du côté 
algérien, on tentera de faire de toutes ces pierres, de tous ces 
sables, quelque chose de particulier, aussi longtemps et pour 
autant que, pour nous, l'inconvénient ne sera pas supérieur à 
l'avantage. 


De toute façon, il faudra que les populations soient consultées 
sur leur sort et dans des conditions conformes à leur dispersion 
et à leur diversité. 


Ces populations, étant donné que le Sahara — figurez-vous — 
est un désert, sont en nombre « infime et rarissime ». 


Bien sûr! Il y avait quelque chose d’anachronique à s’expri- 
mer ainsi en parlant de populations qui comptent plus de 
600.000 habitants, comme d'ailleurs le rappelait M. Louvel tout 
à l'heure, c’est-à-dire de populations qui, en définitive, sont 
supérieures à celles de la Mauritanie ou du Gabon. Bien sûr! 
Comme l'écrit d’ailleurs M. Max Lejeune dans son rapport 
présenté à l’Assemblée nationale, il y avait quelque chose d’ana- 
chronique à préjuger ainsi le choix des populations qui pour- 
tant, depuis sept ans de lutte — et cela mes chers collègues, 
on ne le proclamera jamais assez — se sont au contraire obsti- 
nément refusées à suivre les hommes du F. L. N. 


Oui, nous étions émus, nous étions stupéfaits, encore que 
depuis que l’on va d'abandon en abandon, de surprise en sur- 
prise, notre faculté d'étonnement commence à s’émousser. Mais 
nous n'étions qu’émus, nous n’étions pas encore inquiets, ‘car 
face à l'ambiguïté des propos du 5 septembre nous ne pouvions 
malgré tout oublier les déclarations du chef de l'Etat en 1959 
et 1960, qui avaient affirmé le caractère français du Sahara. 
Nous ne pouvions pas oublier non plus qu’en proclamant le 
16 septembre 1959 le principe de l’autodétermination de l’Algé- 
rie, le chef de l'Etat avait déclaré, je cite: 


« … Qu'en cas de sécession de l'Algérie, toutes précautions 
seraient prises pour que l'exploitation, l’acheminement et l’em- 
barquement du pétrole saharien, qui sont l’œuvre de la France 
et intéressent tout l'Occident soit assurés quoiqu'il arrive. » 

Nous ne pouvons oublier non plus qu’à la veillé du référen- 
dum le 5 décembre 1960, le décret évoqué tout à l’heure par 
M. le rapporteur Louvel avait été pris. Il précisait et ceci en 
faisant référence à l’article 72 de la Constitution — je m'excuse 
d'ajouter cela à ce qui a été dit par M. le rapporteur — les 
conditions d'application des textes législatifs dans les deux dé- 
partements des Oasis et de la Saoura qu'il précise être deux 
départements français. C'était dans les textes. Nous ne pouvons 
oublier, enfin, que le Premier ministre n’a cessé d'affirmer le 
caractère français du Sahara et que lors de son dernier pas- 
sage à Colomb-Béchar, il déclarait en propres termes — je crois 





d'ailleurs que c’est rappelé dans le rapport de M. Lejeune: 
« Sachez que la France est ici présente et qu’elle y restera ». 


Et puis nous avions encore dans l'oreille les propos tenus à 


cette tribune même le 5 juillet dernier par M. le Premier 


ministre. Je cite: « Quant au Sahara, nous avons pris une posi- 
tion très claire en ce qui concerne cette terre qui est d’inven- 


tion, de découverte et de souveraineté française. Nous disons 
qu’il n'y a pas possibilité d'aboutir si on met la discussion sur 
le terrain de la souveraineté ». 


Voilà qui était clair mes chers collègues, d'autant plus clair 
que beaucoup d’entre nous ont encore présentes à l’esprit ses 
déclarations devant le Sénat le 6 mars 1958. Ce n’est pas si 
loin et ce n’est pas tellement antérieur « aux événements » qui 
se préparaient dans le même temps. 


Le 6 mars 1958, alors qu'il défendait à cette tribune une 
résolution déposée par luimême — 1l s’agit de M. Michel 
Debré — tendant à demander au Gouvernement de prendre les 
mesures nécessaires pour renforcer la défense des régions saha- 
riennes, il prononçait les deux phrases suivantes : « Ce qu'il 
faut, c’est que devant les mauvaises doctrines qui dominent en 
particulier certains milieux politiques et diplomatiques de la 
capitale, nous disions que la vérité n’est pas à ceux qui déjà 
abandonnent les positions françaises, mais que la vérité est 
avec ceux qui les défendent. » 


Et il concluait: « Au-dessus de ‘l'intérêt de la France, au- 
dessus de l'intérêt de ces populations si fidèles >» — celles dont 
on préjuge aujourd’hui de l’autodétermination et que déjà on 


livre aux chefs du F. L. N. — « au-dessus de l'intérêt de ces: 


populations si fidèles, il y a l'intérêt d’une œuvre à l'opposé 
de tous les racismes qui risquent de déferler sur l'Afrique. En 
d’autres termes, défendre le Sahara français, c'est une des mani- 
festations et non la moindre de la politique de défense de la 
liberté » (Exclamations et rires.) 


Voici comment s’exprimait ici le sénateur Michel Debré. Mais 
il avait devant lui un ministre du Sahara qui s'appelait M. Max 
Lejeune et qui, au nom du Gouvernement de l’époque, lui avait 
répondu dans les termes suivants : « Le Gouvernement satis- 
fera les besoins de la sécurité ; il fera front aux menaces avec 
sang-froid, constance et résolution. Pour ma part, j'y consacre- 
rai toute mon énergie, car au Sahara comme en Algérie se 
joue le destin de la France ». 


M. André Monteil. M. Max Lejeune n’a pas changé de sentiment. 


M. Etienne Dailly. L'un des deux interlocuteurs effectivement, 
mon cher collègue, n’a jamais _ de sentiment. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


Alors, si nous étions émus, certes, des déclarations du 
5 septembre, comment aurions-nous pu être définitivement 
inquiets, alors que nous nous imaginions bien connaître la 
pensée de M. Michel Debré. Cela seul importait pour les 
républicains et les démocrates que nous sommes et voulons 
demeurer, qui n'ignorent point que, aux termes de la Consti- 
tution, seul le Premier ministre a qualité pour déterminer et 
conduire la politique de la nation. (Sourires.) 


Néanmoins, pour faire disparaître toute équivoque, j'avais, 
dès la rentrée parlementaire, posé une question orale avec 
débat et c’est sans doute ce qui me permet de retenir aujour- 
d’hui l’attention du Sénat aussi longtemps, et je m'en excuse 
un peu. Mais le Gouvernement a voulu reporter aux calendes, 
après la discussion budgétaire, la réponse à cette question et 
nous sommes au contraire un certain nombre ici à penser qu'il 
est important de connaître cette réponse avant de nous pro- 
noncer sur le budget du Sahara. 


Cette question, j'en rappelle les termes : « … demande à M. le 
Premier ministre : 1° si les déclarations faites à la presse le 
5 septembre, mettant en cause la souveraineté française sur 
le Sahara et annonçant l’autodétermination des populations saha- 
riennes, doivent être considérées comme l'expression de la 
politique « déterminée » et « conduite » par le Gouvernement ; 
2° dans l’affirmative, en vertu de quelles dispositions légales 
ou constitutionnelles le Gouvernement a pu se croire autorisé 
à « déterminer » et « conduire » une politique qui met en 
a la souveraineté française sur un territoire de la Répu- 
blique ». 


Je dois d’ailleurs ajouter que cette question orale qui, à mon 
jugement, devait être adressée à M. le Premier ministre, celui-ci 
s’en est rapidement défaussé sur le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d’outre-mer. La maladie 
de ce dernier fait qu’il n’est pas venu et que nous nous trouvons 
en face du secrétaire d'Etat. Nous sommes très heureux de 
vous trouver en face de nous, monsieur le secrétaire d'Etat 
au Sahara, mais nous pensons que le problème était d’impor- 
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e suffisante pour justifier la présence du ministre ou, à 
défaut, non pas celle de son adjoint, mais de celle du Premier 
ministre. . 

Quoi qu'il en soit, notons que cette question n'était pas 
dépourvue de tout fondement puisque la commission des finances 
de notre assemblée, après celle de l’Assemblée nationale, a 
elle aussi, comme M. Louvel l’a rappelé tout à l'heure, jugé 
nécessaire d'entendre M. le Premier ministre et, à ce point de 
mon exposé, je vous donnerai lecture de deux phrases du 


. rapport de M. Louvel que je crois essentiel de rappeler. A bien 


lire notre rapporteur, M. le Premier ministre a déclaré « qu'il 
serait arbitraire et vain de penser qu'on pourrait dissocier 
longtemps le Sahara de l’Algérie.., qu'il est difficile de croire 
que l'exploitation des richesses sahariennes peut s'effectuer 
sans accord avec l'Algérie, que c’est par une coopération 
étroite entre la France et l'Algérie que l'avenir du Sahara 
doit être envisagé ». M. le Premier ministre a encore déclaré 
que « …la-mise en valeur du Sahara et la mise sur pied de 
l'organisation nécessaire ne pouvaient se concevoir sans le 
concours de la France ». Il a ajouté : « … une coopération très 
souhaitable doit être accomplie entre la France et l'Algérie. 
Elle devra comprendre au moins l'exploitation en faveur de 
la France ». 


Et il conclut : 


« C’est seulement si des accords intervenaient avec le G. P. 
R. A. que la question juridique de la souveraineté du Sahara 
pourrait » — et là M. Louvel, dont nous savons le souci de 
toujours refléter le propos a mis cette expression entre guil- 
lemets — « se poser sous un jour nouveau ». 


Que veut dire cette expression « pourrait se poser sous un 
jour nouveau » ? C’est un euphémisme d’un goût douteux et 
dont on ne peut, hélas ! douter de la portée puisque, aussi bien, 
le Premier ministre l’a également employé devant la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, déclarant notam- 
ment, d’après le rapport de M. Lejeune : « C’est au cas où la 
coopération avec l'Algérie serait établie dans le sens que le 
chef de l’Etat et le Gouvernement ont dit que la question juri- 
dique de la souveraineté pourrait se poser sous un jour nou- 
veau ». 


Comme on le voit, si le pouvoir a le « mérite » de l’ambi- 
guité, il a aussi le mérite de s’y tenir. 


Entre le 5 juillet et le 5 septembre, date des déclarations 
que j'ai évoquées tout à l’heure, ou en tout cas entre le 5 juil- 
let et la date de son audition devant la commission des finances 
de l'Assemblée nationale —— pour le cas où il y aurait eu une 
période d'évolution et d’ « acclimation » nécessaire — le 
Premier ministre avait donc changé d'avis, reniant une fois de 
plus son passé et ses déclarations récentes. En somme, il a rapi- 
dement « rallié » et les déclarations du 5 septembre qui, jus- 
qu’alors, ne nous intéressaient pas ou n'étaient pas réputées 
devoir nous intéresser, au sens constitutionnel du mot sont, de 
ce fait, devenues la doctrine du Gouvernement et l'expression 
de la politique déterminée et conduite par le Gouvernement ». 
Voilà où notre émotion fait place à une horrible inquiétude. 


Car cette politique n’est défendable ni sur le plan économi- 
que ni sur le plan constitutionnel. Allons-nous, sur le plan éco- 
nomique, permettre que soient pratiquement abandonnés des 
investissements qui se totalisent par 1000 milliards d'anciens 
francs — c’est le chiffre que tout à l’heure M. Louvel vous a 
indiqué. Allons-nous permettre que soit sacrifiée une indépen- 
dance énergétique aujourd’hui pratiquement obtenue, après de 
longues années d'efforts et de sacrifices, et qui, seule, peut 
garantir aux Français un niveau de vie jamais atteint et à l'Etat 
l'indépendance politique qui est l'apanage des grandes nations ? 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Sans compter, mes chers collègues, qu’à l'instant où, sur le 
plan européen, se tiennent toutes les conférences que vous 
savez, il me semble qu’une situation claire de la France sur 
le plan du Sahara serait singulièrement de nature à rehausser 
nos chances et à nous faire mieux entendre dans le concert euro- 
péen. 


Or que nous propose-t-on ? On nous propose un partage de 
ressources, celui-là même — je me reporte toujours à la séance 
du 6 mars 1958 —— dont M. Debré affirmait qu’il devait s’effec- 
tuer sans jamais mettre en cause la souveraineté française, di- 
sant en propres termes — je cite: « Le partage que nous fai- 
sons et que nous devons faire des richesses du Sahara, n’a, en 
aucune mesure, de conséquences sur le principe de notre souve- 
raineté et la valeur de notre autorité ». 


Que nous propose-t-on ? Un accord avec « personne ne sait 
quel gouvernement algérien ». Mais vraiment je m'étonne, le 
Premier ministre aurait-il oublié Suez ? Le Premier ministre 
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aurait-il oublié qu’un accord signé par vingt-quatre nations et 
non pas par deux pays — un accord signé et non pas projeté 
entre une nation et une autre dont je me plais à penser qu'elle, 
dis-je, n’existe pas encore — un accord signé par vingt-quatre 
nations dont les Etats-Unis et la Grande-Bretagne s’est trouvé 
annulé parce qu'un beau jour le propriétaire du sol, M. Nasser, a 
décidé de nationaliser le canal de Suez? Le Premier ministre 
oublie-t-il que contre cette annulation tout recours s'est révélé 
impossible ? 


On nous déclare que «l'exploitation — je cite encore — ne 
peut se concevoir sans le concours de la France ». On nous avait 
aussi déclaré qu’il n'était pas possible d'exploiter le canal de 
Suez sans les pilotes européens. (Marques d'approbation.). Non, 
non, mes chers collègues, la vérité. la seule vérité c’est que seule 
la souveraineté du sol peut nous mettre à l'abri de la spoliation. 


Et quant à certaines formules de statut international ! Alors 
là je me réfère au même auteur — j'ai de bons auteurs, qu’on 
ne m’en veuille pas — je lis: « Quant à certaines formules de 
statut interhational, en fin de compte, elles ne sont pas autre 
chose que des formes juridiques de la trahison. » Ce n’est pas de 
moi, mesdames, messieurs, c’est de M. Michel Debré. (Applau- 
dissements à droite, au centre gauche et sur certains bancs à 
gauche.) 


Il y a plus graves à nos yeux. Plus grave, sait-on ? car on ne 
sait plus dans cette affaire ce qui est plus grave et ce qui est 
moins grave. Il y a aussi grave, en tout cas, c’est l’aspect constitu- 
tionnel de cette æffaire, l'aspect constitutionnel des déclarations 
faites le 5 septembre dernier et que j'ai évoquées tout à l'heure, 
car en vertu de l’article 3 de la Constitution « La souveraineté 
nationale appartient au peuple, qui l’exerce pas ses représentants 
et par la voie du référendum. 


« Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en 
attribuer l'exercice. » 


Or les représentants du peuple n’ont jamais été consultés sur 
un éventuel abandon de souveraineté au Sahara ; bien plus, c'est 
toujours eux qui ont pris l'initiative d'interroger le Gouver- 
nement. Et le Gouvernement, lui, a toujours donné au Parlement 
l'assurance que ce problème de souveraineté ne saurait se 
poser. 


Quant au référendum, celui du 8 janvier 1961, relisez le 
Journal officiel. La loi qu’il a ratifiée vise exclusivement « l’auto- 
détermination des populations algériennes et l’organisations des 
pouvoirs publics en Algérie jusqu’à cette autodétermination ». 
Dans aucun de ses termes, cette loi ne vise le Sahara; dans 
aucun de ses termes, elle ne met en cause la souveraineté 
française au Sahara pas plus qu’elle ne prévoit l’autodétermination 
ou la prédétermination des populations sahariennes. 


Le peuple, lui non plus, n’a donc pas été consulté par la voix 
du référendum et je voudrais bien, par conséquent, savoir en 
vertu de quelles dispositions légales ou constitutionnelles le 
Gouvernement, qui a fait sienne cette politique, a pu se croire 
autorisé à la « déterminer et à la «conduire ». Aujourd’hui — 
j'en arrive à ma conclusion — il vient nous demander les moyens 
financiers de cette politique. 


Après les déclarations du Premier ministre devant notre 
commission des finances, maintenant que ces déclarations ont 
été portées à notre connaissance de la façon la plus officielle 
puisqu'elles figurent dans le texte même du rapport de notre 
rapporteur, maintenant que nous ne pouvons prétendre les 
ignorer davantage, qui osera affirmer que nous n'aurons pas, 
en votant ces crédits, approuvé cette politique et que nus n’en 
aurons pas, en définitive, avalisé les conséquences ? 


Quels sont ceux, mesdames, messieurs — c'est la question sur 
laquelle je vous demande de méditer en cet instant — quels 
sont ceux qui, devant la nation, dans l’état actuel des choses, 
ne sachant rien encore de l'avenir de l'Algérie, quels sont ceux, 
dis-je, qui peuvent aujourd’hui accepter d'encourager par leur 
vote et, partant, de cautionner la possibilité d’un tel abandon 
de souveraineté, de toute évidence contraire à la Constitution, à la 
loi votée par le référendum et à l'intérêt de la France ? (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Monsieur le président, mes chers collègues, 
l'intervention que j'avais préparée est voisine, sinon à peu près 
identique à celle de mon collègue M. Dailly, car il y a toujours 
coïncidence entre les évidences. Si je monte cependant à cette 
tribune, c’est uniquement pour associer mes efforts aux siens 
et, comme je l'ai fait depuis plusieurs mois, pour mettre le 
Sénat en présence de ses responsabilités. Il est clair, en effet, 
que le Gouvernement cherche à éviter un débat large, profond, 
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sérieux, sur un problème tellement important que de sa solution 
dépend tout l'avenir de notre jeunesse, que vous êtes en train, 
d'un cœur léger, de compromettre et de sacrifier. Ce qui le 
prouve ce sont les dérobades que je suis venu constater ici, 
aux applaudisséements de la quasi totalité de mes collègues, 
ce dont je les remercie, non point pour la façon dont je 
m'exprimais mais parce que là aussi il s’agissait de marquer 
notre réprobation. 


Lorsque, le 12 octobre, ayant déposé en même temps que 
M. Dailly une question orale avec débat qui eût permis à 
M. le Premier ministre de s'expliquer, cette question a été 
dédaigneusement renvoyée ou plutôt transmise pour attribution, 
sur décision du Gouvernement, à M. le secrétaire d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer alors qu'il s'agissait d’un problème. de politique 
générale. N'est-ce pas de la politique générale que de décider 
si la France reste souveraine ou non sur un territoire qui lui 
appartient ? On a transmis cette question, je ne dirai pas avec 
élégance mais avec prudence, à M. le secrétaire d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer. Ce ministre d'Etat, nous ne l’avons jamais entendu ; 
nous l'aurions d’ailleurs récusé en vertu du paragraphe 4 de 
l’article 79 du règlement, qui précise : « Les questions orales avec 
débat sont posées par un sénateur à un ministre ; celles qui por- 
tent sur la politique générale du Gouvernement sont adressées au 
Premier ministre ». Il y avait donc une violation flagrante du 
règlement du Sénat, qui s'impose aussi bien au Gouvernement 
qu'à nous-mêmes. C’est cette violation que tout à l'heure je 
vous demanderai de sanctionner, tellement l'affaire est sérieuse 
et grave. 





Je rappellerai, non point avec un luxe de détails — la matière 
est tellement riche qu'il est possible de rappeler sans fin les 
variations successives du pouvoir sur la question — je rappellerai 
les plus récentes des déclarations du Gouvernement parce que 
l’une d’entre elles au moins m'est quelque peu personnelle. 


En effet, le Journal officiel de la République française, débats 
parlementaires, Sénat, séance du 5 juillet 1961, pages 703 et 704, 
porte les déclarations suivantes : 


« M. Guy Petit. Je prends acte, d’autre part, de la déclaration 
faite par le Gouvernement en ce qui concerne le Sahara. Si j'ai 
bien compris ce qui a été dit, je l’approuve, comme un très 
grand nombre de mes collègues, mais un mot a manqué, c’est 
celui de souveraineté. Le Sahara, dites-vous, est en dehors de 
la discussion. Etes-vous décidés, messieurs du Gouvernement, 
qui avez la responsabilité de l'exécutif, à maintenir quoi qu'il 
arrive la souveraineté frarçaise sur le Sahara ? » 


C'est net et clair. 


On vit quelques instants plus tard le Premier ministre jaillir 
de son banc tel un diable sortant de sa boîte, montrer une 
manifeste indignation que la question ait même pu être posée. 
En tout cas cette attitude semblait significative et il la confirma 
par ces propos que je lis dans le Journal officiel et qui ont été 
cités en partie par M. Dailly : 


« M. le Premier ministre. Quant au Sahara, nous avons pris une 
position très claire en ce qui concerne cette terre qui est d’inven- 
tion, de découverte et de souveraineté françaises. Nous disons 
qu'il n'y a pas de possibilité d’aboutir si l’on met la discussion 
sur le terrain de la souveraineté. » 


« Nous offrons une organisation internationale, je veux dire 
une organisation qui lierait la France et les Etats riverains pour 
la disposition des richesses naturelles, la France apportant, et 
elle seule, pendant longtemps les possibilités financières et 
techniques... 


« Cette attitude, qui est fondée sur l’exploitation des richesses 
et sur leur répartition est la seule qui nous donne aujourd’hui, 
face à toutes les prétentions, et pas seulement les prétentions 
de la rébellion, une position inattaquable ». Et on lit au Journal 
officiel : « (Applaudissements sur les bancs du centre droit). » 


Les hancs du centre droit, mesdames, messieurs, ce sont ceux 
de nos collègues et amis de l’Union pour la nouvelle République, 
qui ont ainsi pleinement approuvé le 5 juillet dernier — ce n’est 
tout de même pas loin — la position formelle, ferme et claire, 
prise par le responsable de l'exécutif — j'ai tenu à le souligner — 
c'est-à-dire M. Michel Debré. 


Nous étions tous d'accord, dans cette assemblée, pour consi- 
dérer que la question de la souveraineté de la France sur le 
Sahara ne pouvait évidemment être posée, lorsque la voix 
— c'est ainsi, paraît-il, qu'il faut s'exprimer — lorsque la voix 
parlant au nom de la France, le 5 septembre, apporta un son de 
cloche entièrement différent — je ne vais pas tout citer : 


« La réalité. » — disait-elle — « … c'est qu’il n’y a pas un 
seul Algérien, je le sais, qui ne pense que le Sahara doive faire 
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partie de l'Algérie et qu'il n’y aurait pas un seul gouvernement ! 


érien, quelle que soit son orientation par rapport à la France, 
qui ne doive revendiquer sans relâche la souveraineté algérie 
sur le Sahara. >» J’interromps ma citation, citation prise dans 
compte rendu du journal Le Monde, qui passe pour être, sinon 
un organe officieux du Gouvernement de la V* République, du 
moins l’organe parfaitement bien informé, non seulement des 
intentions — ce qui pourrait être discutable — mais des décla 


rations du pouvoir. Je continue ma citation pour ne pas répéter | 


les paroles citées tout à l’heure par M. Dailly : 


« C’est dire que, dans le débat franco-algérien, qu’il se ranime 
avec le F. L. N. ou qu'il s'engage avec un autre organisme repré. 
sentatif des élus, la question de souveraineté du Sahara n’a pas 
e être considérée. Tout au moins, elle ne doit pas l’être par la 

rance. » 


Un député s'est ému de ce qu'il a pensé être une évidente 
contradiction. On se demande à notre époque et dans notre 
régime ce que signifie le mot contradiction. Les mots ont un 
sens évolutif et fluctuant, tel que personné ne peut savoir ce que 
veut dire blanc, ce que veut dire noir parce que nous passons 
à chaque instant au nègre-blanc, parce que vérité d’hier devient 
erreur aujourd’hui et inversement. C’est une perpétuelle évolu: 
tion. Mais ce député doit être un peu cartésien ; il est un peu 
de la même région que moi puisqu'il est Landais et il est donc 
d’une région où l’on pense que les paroles, les propos ont 
quelque valeur; au fond cette opinion est partagée par l’ensemble 
des Français qui, le jour où leurs yeux seront dessillés, seront 
très sévères pour ceux qui n’ont cessé de leur mentir et de 
renier leurs engagements. Ce député, M. Comme 
question au Premier ministre lui demandant s1 
une contradiction entre la déclaration du Pre 
la voix parlant au nom de la France. Le EF 
répondu sans rire, je ne dis pas sans pleurer (M 
qu’il n'y avait pas de contradiction. 







Malheureusement il se trouve — cela doit être une faute d’un | 


typographe car si ce n’est pas le lampiste c’est le typographe — 
il se trouve à l’Officiel la phrase « que la souveraineté au Sahara 


n’a pas à être reconsidérée, tout au moins ne doit pas l'être par | 


la France » ; cette phrase a été modifiée de telle sorte qu’au lieu 
de « par la France » dans la réponse à la question écrite de 
M. Commenay, on lisait : « par la force ». 


Cela ne voulait rien dire, ce n’était évidemment qu’un biais! 


Les exégètes les plus savants, les plus habiles, les plus subtils 
seraient incapables de nous expliquer le sens de cette phrase! 


Quelque temps plus tard, cependant, on rectifia et l’on recon- 
nut que les termes exacts étaient « qu’elle ne doit pas l'être 
par la France >». Ainsi, pendant quelque temps, on s'était cou- 
vert d’une prétendue erreur typographique pour ne pas accuser 
d’une façon trop évidente le plus grave des reniements. 


C'est ce qui avait motivé nos questions orales auxquelles il 
n'a jamais été répondu et auxquelles il ne sera sans doute 
jamais répondu parce que, quelle que soit son intelligence, son 
talent, sa valeur, quelle que soit la difficulté d’appartenir à un 
gouvernement à variations successives (Sourires), M. le secré: 
taire d'Etat à l'outre-mer n'a pas qualité, je l’affirme, pour 
répondre sur la politique générale au nom de M. le Premier 
ministre. Puisque les propos de ce dernier varient à tout 
instant, comment voulez-vous — excusez-moi, il n’y a là de 
ma part aucune injure — que nous puissions considérer que la 
solidarité du Gouvernement puisse jouer sur les propos tenus 
par un secrétaire d'Etat, voire par un ministre ; cela nous est 
absolument impossible ! C’est pourquoi j'en arriverai à la même 
conclusion que M. Dailly, c’est-à-dire que nous ne pouvons ici, 
aujourd’hui, que voter contre le budget qui nous est présenté, 
en raison de la signification politique de ce problème. 


Je ferai aussi rapidement que possible quelques observations 
à propos du Sahara. 


Par la faute de notre politique nord-africaine, le Sahara 4 
déjà coûté très cher à l’épargne française. Il faut, en effet, 
penser aux contribuables, aux deniers publics et aussi à tous les 
« Logos » que nous sommes, nous Français, qui avons été alléchés 
et qui avons souscrits à chers deniers à tous les « rep » pos 
sibles et qui, aujourd’hui, voyons la valeur de nos actions des- 
cendre, malgré la garantie de l'Etat, très au-dessous de la valeur 
nominale, et cela au profit des spéculateurs, des financiers et 
de l'Etat, de cet Etat qui a cru devoir émettre, à un mom 
donné, les fameux certificats d'investissement contre lesquels 
j'avais protesté à l’époque et qui se sont traduits par une spo- 
liation pure et simple d’une importance considérable, au détri- 
ment des épargnants français. 


Je n'insisterai pas sur ma deuxième observation, tant la dé- 
monstration de M. Dailly a été lumineuse. Le pouvoir, à lui 


seul, tel qu’il est constitué, n’avait aucun droit pour disposer 


uù er 7 nt divers.) 





Va 27 


ue 4 red Q 





—————— 
__—_—_—_—_—— "5 
*rnement 
| France, 
gérie 

dans le 
re, sinon 
ique, du 
ent des 
es décla- 
répéter 


> ranime 
le repré: 

n’a pas 
e par la 


évidente 
S notre 
ont un 
r ce que 
passons 
devient 
e évolu- 
un peu 
st donc 
)0S ont 
1semble 
, Seront 
r et de 
osé une 
lait pas 


istre et ! 
istre à ! 


divers.) 


te d’un 


1phe — 
Sahara 


ns ici, 
senté, 


ations 


ara 4 
effet, 
us les 
léchés 
> pos- 
s des- 
raleur 
rs et 
)ment 
quels 
> Spor 
détri- 


a dé- 
à lui 
poser 











SENAT — 2° SEANCE 











DU 20 NOVEMBRE 1961 1693 











du Sahara, pour dire que la France n'était plus souveraine sur 
le Sahara. Le pouvoir doit, ou bien venir devant les Assemblées, 
ou bien, selon la procédure constitutionnelle, faire un nouveau 
référendum que nous souhaiterions sans truquages. Il faudrait 
que la question posée fût claire et que les Français puissent 
savoir, en votant «oui», par exemple, si on leur demandait 
si la France était disposée à abandonner sa souveraineté sur 
le Sahara, que, pour une génération, c’est bien à une condition 
médiocre sur le plan économique et social qu'ils se destine- 


raient, car telle est la vérité exposée d’une très belle façon par 


nos rapporteurs. 


Elle est d’une gravité tout à fait exceptionnelle et ce débat, 
qui paraît mineur, est, au fond, celui de la France, pour repren- 
dre une expression d’un ancien ministre, qui appartient à l’U. N. 
R. M. Lemaire, et qui fut de ceux qui, sous la IV° République, 
eurent le mérite d’aider les hommes qui se sacrifièrent là-bas, 
cette jeunesse admirable qui, après des savants, après des cher- 
cheurs, alla conquérir l'or noir pour la France. 


Excusez-moi, mes chers collègues, d'ouvrir une petite paren- 
thèse sur un souvenir que je veux évoquer. Au cours d’un 
voyage que je fis là-bas, en mission, nous arrivâmes à Edjelé 
à une heure du matin avec des collègues de l’Assemblée natio- 
nale et nous fûmes reçus dans un bâtiment d'accueil, le pre- 
mier des bâtiments, qui venait d’être construit, et, dans un 
coin, nous vimes cinq ou six hommes, presque tous très 
jeunes et qui n'avaient pas fait attention aux voyageurs que 
nous étions, qui ne présentaient pour eux aucune espèce 
d'importance. Nous nous en approchâmes, ils étaient penchés sur 
de petits sachets de nylon qui contenaient quelques cailloux et 
ces cailloux avaient une odeur de pétrole. C’étaient les premiers 
résultats des recherches qu'on faisait à Zarzaïtine, et il est 
impossible de dépeindre avec des mots le bonheur, l’exaltation 
qui se réfletaient sur ces visages, la joie d’avoir participé à 
l'œuvre d'assurer à la France son indépendance énergétique. 
Les jours dans la:chaleur, les nuits dans le froid, l'éloignement 
de la famille ne comptaient pas pour ces hommes qui étaient 
bien dans la lignée de tous <eux qui firent la France. 


Nous avons le droit de nous poser la question de savoir si 
les parlementaires que nous sommes, tout à l’heure, en expri- 
mant leur sentiment, auront le courage d’ête dignes de cette lignée 
de jeunes Français? Après avoir sacrifié des épargnants, ne 
vont-ils pas sacrifier, ce qui est plus grave, la foi que toute cette 
jeune France avait mise dans le destin saharien, qui est en 
même temps le destin:de notre pays (Applaudissements). 


On nous la baye belle en nous disant que l’on va obtenir 
des garanties! Ces garanties, vous le savez bien, ce sont des 
chiffons de papier ! La seule chose qui compte pour la disposition 
des richesses du sol et du sous-sol, c’est la souveraineté poli- 
tique. Lorsqu'on dispose de cette souveraineté, on peut signer 
des accords économiques ou politiques — et par avance nous y 
souscrivons — avec tous les Etats riverains ou avec les Etats 
européens, l'Espagne par exemple, que le gaz d'Hassi-R'Mel 
devra traverser. 


Tout cela est nécessaire et nous ne sommes pas du tout hostiles 
à cette coopération, à condition que le Sahara demeure sous 
souveraineté française, qu’il reste dans la zone franc. 


Comme l’ont indiqué les rapporteurs, c’est la garantie de notre 
indépendance économique et de notre indépendance politique. 
M. le Premier ministre, avec une naïveté que je veux croire 
fausse, a confié à la commission des finances les déclarations 
citées par M. Louvel, et qu'il faut que je répète, en citant son 
rapport : 


« À une question posée par le rapporteur, qui émettait des 
craintes de non-respect par le Gouvernement algérien de ces 
accords, comme l’a fait le Gouvernement tunisien en fermant 
le pipe-line passant sur le territoire tunisien et en acceptant ainsi 
de se passer de deux milliards d’anciens francs de royalties 
dans un but politique, M. le Premier ministre pense que l'intérêt 
bien compris de l'Algérie voudra que ces accords soient res- 
pectés et qu’il n'est pas concevable dans l'avenir qu’une col- 
laboration étroite ne s'établisse pas entre les deux rives de la 
Méditerranée. » 


C’est bien là une traite sur l’avenir, d’après laquelle il n’est 
Pas concevable que nous ayons à faire à des gens, je ne dirai pas 
déraisonnables, mais dont la passion et l'impérialisme les condui- 
ront à s'approprier ce sur quoi nous leur aurons laissé l'autorité 
politique, comme Nasser s’appropria les biens de Suez, qui ne lui 
appartenaient pas ! 

Je m'adresse à tous les collègues de cette assemblée en souli- 
8nant l'importance et la gravité de l'attitude qu'ils doivent 
prendre quant à ce budget. Je vous en ai donné les raisons : nous 
n'aurons jamais de débat sur le Sahara et nous ne pourrons 
Jamais nous déterminer par un vote avant que des positions ne 











soient prises en dehors de cette enceinte, en dehors du Parle- 
ment, en dehors du pays, pour consacrer l'un des abandons les 
plus tragiques de notre histoire ! 


Je vous demande de vous prononcer contre les crédits qui sont 
ainsi demandés. C’est la seule manière que nous ayons de 
protester. Il ne s’agit pas de l’appartenance à telle ou telle 
faction politique car, si l’on peut différer d’avis sur l'Algérie, 
son avenir et sur la politique du Gouvernement à son égard, 
il n'est pas douteux que le Sahara, ce désert — et on vous 
l’a expliqué tout à l'heure — a toujours été terre française, 
qu’il n’y avait autrefois sur son sol, et depuis un temps immé- 
morial, que des passants et que l'Algérie telle que nous 
l’avons trouvée au moment de la conquête n'avait aueune espèce 
de droit sur le Sahara, pas plus que nous n’en aurions sur 
l'Espagne, la Belgique ou le Luxembourg, sous prétexte qu'ils 
sont nos voisins. 


L'’autodétermination que l’on veut faire jouer est une dérision 
pour ce territoire huit fois et demie plus grand que la France. 


En ramenant cela aux proportions de notre pays, imaginez la 
France constituée par un immense désert central avec, aux confins 
Nord, Nord-Ouest, Nord-Est et Sud quelques populations dissé- 
minées, d’un total de 80.000 habitants, concentrés, si vous vour- 
lez, à Dunkerque, Saint-Malo, Tours et Marseille, le reste étant 
la terre de personne jusqu’à ce que des gens venus d’ailleurs 
l’ait inventée, ainsi que le disait M. le Premier ministre, ou l'ait 
découverte. 


Cette terre de personne, nous y sommes en vertu du droit du 
premier occupant. Il n’est pas concevable que le vote des Moza- 
bites ou des Achémites, des populations proches du Niger ou 
du Tchad règle le sort de cette richesse qui appartient à la 
France seule et sur laquelle l'Algérie n’a aucune espèce de 
vocation, sauf d’en bénéficier à cause de nous et grâce à nous. 


Nous n'avons pas le droit d'accepter cela. La dernière occa- 
sion de le refuser; mes chers collègues, c’est aujourd’hui qu’elle 
se présente à nous. Je vous demande de tout mon cœur de voter 
contre le budget qui nous est soumis parce que, si nous le 
votions, on nous reprocherait un jour d’avoir eu une dernière 
occasion de nous exprimer et de ne point l'avoir fait. Je l’ai 
dit récemment, je le répète : nous serions complices de cette 
politique qui conduit au plus grave des abandons que la France 
ait pu commettre au cours de ces dernières annéès. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Jean de Broglie, secrétaire d'Etat chargé du Sahara, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs, en assumant la charge de 
répondre aux éminents orateurs qui viennent de s'exprimer, 
je voudrais d’abord solliciter leur indulgence en espérant qu'ils 
voudront bien se souvenir qu'ils ont parfois critiqué la formule 


. de gouvernement de coalition où chaque parti politique faisait 


sa propre politique à l’intérieur du gouvernement. J'espère, dès 
lors, qu’ils voudront bien accepter qu'un modeste secrétaire 
d'Etat puisse, pour une fois, leur répondre au nom du Gouver- 
nement, unanime sur cette question du Sahara. 


Puisque nous sommes dans un débat budgétaire, je voudrais 
d’abord traiter le problème budgétaire. Le budget du Sahara 
n’est pas et ne peut pas être un budget comme les autres. 


C'est un budget qui prévoit l’utilisation directe de crédits, 
mais c’est aussi un budget de relais qui transmet des crédits à 
des organismes spécialisés. En outre, c’est fondamentalement un 
budget d’action entièrement dominé par la géographie. 


L'homme du désert a toujours eu des difficultés immenses 
à trouver les éléments les plus simples nécessaires à son exis- 
tence. Par ailleurs, il lui à fallu un effort constant pour lutter 
contre la précarité de l'existence et, tout absorbé dans cette 
volonté de survivre, il a, depuis toujours, été en retard sur 
le progrès technique. La tâche de la France au Sahara s'est 
trouvée naturellement définie par cette constatation : il fallait 
faire le Sahara du xx‘ siècle. Tel est le sens du budget qui vous 
est présenté aujourd’hui. 


Cela n’est pas nouveau, cela n'est pas original, car dès la 
création du ministère du Sahara, cet effort a été entrepris avec 
volonté et la hardiesse de conception de l'O. C. KR. S$. en porte 
le témoignage. 


Nous ne faisons ici que poursuivre cette entreprise et nous 
le faisons avec les mêmes instruments. Ce budget présente donc 
une particularité très grande dans sa présentation. Il prévoit 
des subventions de fonctionnement et d'équipement à divers 
organismes dont le principal est l'O. C. R. S. qui, on l’a dit tout 
à l’heure, dispose d’autres ressources, notamment des redevances 
pétrolières. 
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Aussi, le budget du ministère se monte à 272 millions de 
nouveaux francs ; à ce budget s'ajoutent 130 millions de nouveaux 
francs de redevances pétrolières et 5 millions de nouveaux francs 
de ressources propres consistant en un prélèvement sur le fonds 
de réserve de cet organisme. Le budget du Sahara se monte 
donc en réalité à 407 millions de nouveaux francs sur lesquels 
252 millions de nouveaux francs, c’est-à-dire plus de la moitié, 
sont consacrés à des équipements nouveaux. Ce budget orienté 
dans le sens qui vient d’être indiqué agit selon deux principes : 
le premier principe répond à une considération de promotion 
sociale, le second principe répond à un souci d'investissement 
aussi élevé que possible. 


Il faut, et c’est la base de notre action, faire accéder les 
Sahariens aussi complètement que possible à la civilisation 
moderne. Cette idée est développée en un certain nombre de cha- 
pitres du budget et sur divers plans que je vous rappelle briève- 
ment. Il s’est tout d’abord agi de rapprocher l'administration de 
l’administré, ce qui lui permet de l'aider directement et plus 
efficacement. La longue liste de ces améliorations vous a été indi- 
quée tout à l’heure. Je n'’insiste que pour préciser combien il 
paraît utile de remédier ainsi à l'oubli où les Sahariens se sont 
longtemps plaints d’être tenus. 


Notre effort s’est ensuite porté sur l’amélioration des conditions 
de vie quotidienne. Cette tâche d'administration implique que 
la puissance publique prenne en charge la création de certains 
équipements dans les domaines où le retard est le plus grand. 
C'est ainsi que nous nous sommes efforcés de créer un habitat 
moderne et d'améliorer l'habitat existant. Nous nous sommes 
d’ailleurs heurtés à des difficultés qu'il est inutile de dissimuler 
et qui tiennent aussi bien au coût nécessairement très élevé de 
la construction qu’à la nécessité d'adopter une législation et une 
réglementation. 


Nous avons également favorisé le logement des fonctionnaires, 
soit par des constructions, soit par la prise en charge d’une 
partie des loyers. C’est là une décision très récemment prise qui 
vient répondre à des revendications souvent exprimées. 


Par ailleurs, nous avons prévu la poursuite de l'important 
effort. d’électrification entrepris dans les années antérieures et 
qui complète l'équipement des centres urbains. Enfin, en matière 
de santé publique, vous savez que la loi-programme du 27 mai 
1961 a prévu un volume de 29 millions de nouveaux francs de 
crédits de paiement dont l'emploi étalé sur quatre ans débute 
en 1962. Au terme de ce programme, les départements sahariens 
seront dotés d'une infrastructure assez complète qui permettra 
d'améliorer sensiblement le niveau sanitaire. 


La loi-programme a aussi prévu un important effort dans 
trois domaines qui touchent à la formation des hommes. En 
quatre ans, l'éducation nationale recevra 63 millions de nou- 
veaux francs, la formation professionnelle des adultes 16 mil- 
lions de nouveaux francs et les centres d’action sociale 4 mil- 
lions de nouveaux francs. Ces centres ont pour tâche de suppléer 
les services sociaux inexistants et d'en favoriser la création. 
Leur rôle en matière de création de foyers est particulièrement 
important. Ils constituent en fait le premier élément d’une vie 
sociale moderne. 


Ainsi, la puissance publique dans ces nombreux domaines où 
son intervention est possible s'efforce de faire bénéficier direc- 
tement les Sahariens des progrès de la civilisation moderne. 
Tel est le premier sens du budget qui vous est présenté. 


Mais, pour faire œuvre durable, il fuat aussi fonder ces pro- 
grès sur une base économique solide. 


L'action ici a pour but essentiel de développer l’économie 
saharienne elle-même, de la moderniser pour qu’elle nourrisse 
mieux les hommes qui en vivent. Le développement des res- 
sources naturelles — on s’en est longuement expliqué tout à 
l'heure — est la tâche la plus spectaculaire que nous ayons 
entreprise et c’est sans doute par elle que l’économie saha- 
rienne peut entrer dans le vaste courant du progrès, puisqu'il 
s’agit pour l'essentiel des hydrocarbures. 


Je rappellerai les quelques chiffres qui caractérisent le mieux 
les ressources. La recherche continue de progresser et les sur- 
faces qui font l’objet d’un permis s'élèvent actuellement à 
780.000 kilomètres carrés, contre 727.000 en 1960. Elles attein- 
dront bientôt 840.000 kilomètres carrés. La production de pétrole 
a progressé d’une manière aussi spectaculaire. De 8 millions 
de tonnes en 1960, elle est passée à 14 millions de tonnes en 
1961 et atteindra sans doute 22 millions de tonnes en 1962. 
Dans le même temps, le gaz naturel a fait l’objet d’une mise en 
exploitation à Hassi-R'’mel au début de cette année. La pro- 
duction écoulée vers Alger et Oran est actuellement de 25 mil- 
lions de tonnes par mois, ce qui donnera une livraison globale 
en 1961 de 240 millions de mètres cubes pour atteindre 575 mil- 





lions de mètres cubes l’année suivante. Bien entendu, un 
développement plus important de cette production est pratique- 
ment lié à la question de l'évacuation du gaz vers l’Europe. 


Le fer est une autre ressource saharienne dont il a été «ues- 
tion. L'étude des conditions d'exploitation du gisement de Gara 
Djebilet constitue une des principales activités du bureau des 
investissements africains, établissement public qui prévoit 
d'y consacrer en 1962 4 millions de nouveaux francs de 
crédits de paiement sur une subvention d'investissement de 
7.350.000 francs. Les réserves reconnues de Gara Diebilet sont 
de l’ordre de 750 millions à 57 p. 100 de minerai, ce qui cons- 
titue un remarquable gisement. Une concession a été demandée 
dont l'instruction est très avancée. Malgré les critiques dont il 
fait l’objet, le bureau des investissements africains a prouvé 
son efficacité en menant à bien une affaire dont l’aboutissement 
est capital pour tout l'Ouest saharien. Cet établissement qui avait 
été créé pour la réalisation d’une industrie au Sahara n’a certes 
pas fait de miracles. Mais tout est difficile au Sahara et je 
demande au Sénat de se souvenir des déceptions qui ont fait 
suite aux espoirs excessifs qu'avait donnés la région de Colomb- 
Béchar. Le bureau des investissements africains a pâti de ces 
faits. Mais il faut aborder les problèmes avec réalisme et, faute 
d’une Ruhr africaine, réaliser ce qui peut l'être. C’est ce que 
fait le bureau des investissements. 


Pour ce qui concerne les ressources existantes, tout l'effort 
tend à améliorer ce qui peut l'être, a transformer ce qui n’est 
plus viable. A cet égard, un premier problème se pose dont la 
solution est difficile. Il s’agit des houillères du Sud-oranais qui 
sont une autre activité minière donnant malheureusement 
plus de soucis que de satisfaction. Le problème qu’elles posent 
est simple. Une mine de houille a vu, dans des temps de pénurie, 
pousser son exploitation, pour fournir l'Algérie en charbon, à un 
niveau très élevé. L’abondance une fois revenue, ce combusti- 
ble de qualité médiocre et difficile à exploiter n’a trouvé pre- 
neur qu’en quantité bien moindre et à des prix très inférieurs 
à son coût. La situation se trouve encore aggravée par l’arrivée à 
Oran du gaz naturel qui enlève à cette entreprise le dernier 
débouché hors de Colomb-Béchar. 


La situation économique consisterait donc, soit à utiliser sur 
place ce charbon, soit à fermer la mine. Les deux hypothèses 
ont été envisagées. Les études de création de l’industrie métal- 


lurgique sur place n’ont donné jusqu’à présent que des résul- 


tats trop médiocres pour encourager des réalisations. Quant à 
la fermeture, elle se heurte à un problème social difficile car 


les 1.500 personnes qui y travaillent font vivre une population . 


importante. Tous nos efforts tendent donc vers une politique 
de recasement progressif de ce personnel. Des solutions ont déjà 
été élaborées et leur application est en cours selon un rythme 
assez progressif pour respecter les facteurs humains. 


Il est heureusement d’autres ressources dont le développe- 
ment permet d'espérer une sensible amélioration du niveau de 
vie des sahariens et où, dès à présent, des résultats impor- 
tants ont été obtenus. 


En premier lieu, il s’agit de l’agriculture. Nous avons voulu 
améliorer les cultures existantes, c’est-à-dire essentiellement les 
palmeraies avec leurs cultures sous abri. C’est une tâche ingrate 
car transformer en exploitations modernes des oasis pittores- 
ques, où de minuscules filets d’eau serpentent autour d’arbres 
plantés en désordre, représente beaucoup d'efforts pour des 
résultats difficiles. Pourtant, un vaste plan de revivification de 
la principale zone de palmeraies du Sahara est actuellement 
adopté. Son financement sera assuré, soit sur le fonds européen 
de développement dont l'intervention accélérerait les travaux, 
soit seulement par l'O. C. KR. S. 


Bien entendu, les nouvelles zones de cultures ne sont pas 
négligées. Un important programme de forage est poursuivi. 
L'eau est trouvée parfois à plus de 1.500 mètres de profon- 
deur et jaillit en surface avec une force et un débit étonnants. 
Il faut alors aménager des zones de culture, y construire les 
bâtiments d'habitation et d'exploitation, installer les organes 
collectifs de ces nouveaux villages. Ces opérations sont pour- 
suivies au rythme de 600 hectares par an, ce qui représente 
une réussite technique incontestable, 


L'élevage est également une ressource importante. Les études 
les plus récentes démontrent que les revenus qu’en tirent les 
populations sont un élément essentiel de l’économie saha- 
rienne. Mais le drame de cette activité est sa fragilité car 
la sécheresse vient périodiquement décimer le cheptel. Des 
efforts sont pourtant accomplis pour aménager des points 
d’eau dans les zones de pâturages. Il reste encore beaucoup 
à faire dans ce sens-là et les conclusions d’une étude sur 
l'utilisation des ressources hydrauliques incitent à agir dans 
cette voie. 
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Pour satisfaire aux besoins de cette économie en plein 
progrès, il faut, bien entendu, créer une infrastructure d’échan- 
ges satisfaisante. La plus importante est sans doute la route 
et la gr # 9 permettent les transports lourds et présentent un 
intérêt : 


L'O. C. R. S. y consacrera en 1962 30 millions de nouveaux 
francs. D’autres investissements sont faits également en matière 
de liaison aérienne et de télécommunications. 


Toutes les conditions sont donc réunies pour que l’économie 


‘ saharienne progresse et je crois pouvoir dire que les résultats 


déjà obtenus sont réconfortants. 


Tel est, mesdames, messieurs, le sens général des explications 
méthodiques du budget qui vous est présenté et, au terme de 
cette analyse, je voudrais encore souligner un point. Les dépar- 
tements sahariens sont au contact direct d’autres zones saha- 
riennes où se posent des problèmes techniques et économiques 
de même nature. La création de liens étroits entre ces zones 
nous paraît une impérieuse nécessité et notre action s’est 
orientée vers leur développement. 


En effet, l'O. C. R. S., en vertu des conventions passées avec 
les républiques du Niger et du Tchad, agit dans leurs régions 
sahariennes. Cet organisme a mis en route un important pro- 
gramme d'équipement qui, pour 1962, est de l’ordre de 30 mil- 
lions de nouveaux francs. 


En outre, les échanges entre ces zones ont été favorisées. 
Nous étudions les projets d'amélioration des liaisons routières 
et nous nous efforçons d'augmenter les quantités échangées. 


Les premiers résultats enregistrés concernent la viande du 
Tchad qui remonte déjà vers les départements. Ceci n’est qu’un 
début que nous croyons prometteur. Ainsi se dessine le Sahara 
futur, largement ouvert à tous et où le progrès est d’abord 
humain. Nous créons en fait des liens d'amitié et de solidarité 
féconds et solides qui sont les promesses réelles d’une longue 
collaboration. 


Mesdames, messieurs, à cette discussion budgétaire, avec ses 
perspectives énergétiques qui feront en effet l’objet d’un vaste 
débat à l’occasion de la loi-programme annoncée par M. Jean- 
neney, avec des observations diverses que j'ai notées et dont 
je tiendrai compte, certains orateurs, M. Dailly, M. Guy Petit 
m'ont paru vouloir greffer un débat politique. Je n'ai pas 
d'objection aux considérations politiques lorsqu'elles éclairent 
ou orientent un budget. Je crains cependant que ce ne soit 
pas le cas. Bien mieux, un tel débat risquerait d’être interprété 
au Sahara d’une manière contradictoire et l’on n’aperçoit pas 
objectivement le profit que la France pourrait en tirer. 


De toute façon, dans la mesure où le sort politique du 
Sahara est plus ou moins mais nécessairement conditionné 
par la solution de paix qui sera ou non trouvée pour l'Algérie, 
dans la mesure où le ravitaillement et le soutien logistique 
du Sahara est orienté Nord-Sud et passe nécessairement par 
l'Algérie, ce débat politique n’a pas fatalement sa place à 
l'occasion de ce budget. J'ai noté que les orateurs eux-mêmes 
ont été quelque peu gênés car, pour appuyer et développer 
leur argumentation sur le sort du Sahara, il aurait fallu qu'ils 
puissent faire des incursions beaucoup plus profondes dans 
la politique algérienne du Gouvernement. C’est une erreur que 
de croire ou de laisser croire qu’il n’y a aucun rapport, aucun 
lien entre la politique française en Algérie et la politique 
française au Sahara. Il ne faudrait pas que cette erreur se 
perpétue. 


Néanmoins, je ne veux pas me dérober aux considérations 
strictement politiques. Au surplus, M. Louvel a parfaitement 
résumé tout à l’heure la politique du Gouvernement en para- 
phrasant les déclarations du Premier ministre. 


À gauche. Lesquelles ? 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. Il rappelle d’abord 
qu'il serait arbitraire et vain de penser qu’on pourrait dissocier 
longtemps encore le Sahara de l'Algérie pour des raisons de reli- 
gion, d’habitudes et d'intérêt des populations de ces territoires ; 
ensuite, qu'il est difficile d'imaginer que l'exploitation des 
richesses sahariennes puisse s'effectuer sans accord avec l’Algé- 
rie et que c’est donc par une coopération étroite entre la 
France et l’Algérie que l'avenir du Sahara doit être envisagé. 
Par-dessus les faits, par-dessus tous les mots, par-dessus les 
Passions et les désirs, il est bien évident que la géographie 
commande et que l’exploitation du Sahara nécessite peu ou prou 
un accord avec l'Algérie. 


« En toute hypothèse — indiquait le Premier ministre — les 
Populations sahariennes seront consultées chacune sur son sort 
et pour son propre compte. » Il a défini devant la commission 








des finances de votre Assemblée les conditions minima d'un 


accord éventuel en dehors duquel le Sahara restera quelque 


chose de particulier. 

Il est de mon devoir de rappeler et de préciser qu’au travers 
des vicissitudes de l’heure, la volonté de conserver une forme 
positive de présence, d’activité et de liberté françaises demeure 
la pensée fondamentale du Gouvernement en ce qui concerne le 
Sahara, que nos intérêts pétroliers passés et futurs, sous l’angle 
de la valeur des biens, du libre transfert des capitaux et de 
la prospection continueront à être préservés, que nos liaisons et 
nos intérêts stratégiques seront défendus et que le Sahara 
continuera demain d’être le banc d'essai de la collaboration entre 
la France et l’Afrique. 

‘Mesdames, messieurs, ce budget concrétise, dans cette perspec- 
tive, une volonté et une amitié. Il porte en lui la preuve que 
les objectifs de la France au Sahara ne sont pas seulement mer- 
cantiles et stratégiques et qu’au nombre de ses intérêts existe 
ce capital d'amitié et de confiance que les populations sahariennes 
ont mis dans la France. Le respect de l’homme du Sahara, de 
sa liberté, de ses choix politiques ou autres, l'effort fait pour 
lui et pour son bien-être sont les caractéristiques morales et 
politiques inattaquables de ce budget. Elles sont le fondement de 
l’action du ministre d'Etat et elles sont essentielles pour l’avenir 
de nos rapports avec le continent africain tout entier. (Applau- 
dissements au centre droit et sur divers bancs à droite et au 
centre gauche.) 


M. Guy Petit. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 


M. le président, La parole est à M. Petit. 


M. Guy Petit. Je me permettrai de faire observer à M. le secré- 
taire d'Etat que ses propos font table rase de tous les droits 
que la France peut encore avoir en Algérie et, suivant un exemple 
venu de haut, il prédétermine l'avenir de l'Algérie qui n’est 
pas encore réglé. En supposant même que son hypothèse soit 
vraie et que la France ait affaire à une Algérie indépendante, 
je vous pose la question : en quoi la souveraineté politique de 
la France sur le Sahara, c'est-à-dire sur une terre où elle a des 
droits que les futurs Algériens n’ont jamais eus, rend plus diffi- 
cile la coopération économique et sociale entre l'Algérie et le 
Sahara ? 

Si nous perdons toute souveraineté politique, les décisions 
auront un caractère unilatéral de la part de l'Algérie. Toujours 
en me plaçant dans votre hypothèse, il sera question non plus 
de coopérer, mais d’obéir au diktat qui nous sera imposé par 
les gouvernements algériens et qui pourra prendre des formes 
que certains encore évoquaient récemment comme devant être 
très dangereuses non seulement pour la France, mais pour 
l'Europe et pour le monde libre tout entier. Il est bien évident 
que, si le Sahara obtient la souveraineté politique, nous serons 
en présence de sa part de décisions unilatérales et qu’il ne 
sera plus question de coopération. Votre argument, par consé- 
quent, ne tient pas — excusez-moi de vous le dire — et ne 
peut être retenu. Il ne peut y avoir de coopération qu'entre deux 
parties également souveraines. Il ne peut y en avoir si l’une 
détient toute l’autorité politique, l’autre bénéficiant uniquement 
de traités qu’on a l’habitude de violer comme, hélas ! l’exemple 
nous en a été récemment donné. 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. Comme vient de 
l'indiquer l’honorable orateur, rien dans cette affaire n’est encore 
déterminé. Je rappelle que, lorsqu'on veut discuter du sort poli- 
tique du Sahara, il faut aller plus loin et attaquer le débat sur 
l'Algérie, ce qui n’est pas notre affaire aujourd’hui. 


D'autre part, il ne faut pas trop avoir le culte du précédent. 
Tout se ressemble en politique et en histoire... 


M. Emile Hugues. Hélas ! 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. mais rien ne se 
répète exactement car les conditions ne sont jamais les mêmes. 
Ce que je me permets d'indiquer parce que c’est le fondement 
même de l’action du Gouvernement, c’est qu’en cette affaire nous 
demandons non seulement des garanties, mais ce que j’appellerai 
les garanties des garanties. (Applaudissements au centre droit et 
sur divers bancs à droite.) 


M. Guy Petit. Cela ne veut rien dire ! 
M. André Monteil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Monteil. 
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M. André Monteil. Monsieur le ministre, vous avez commencé 
tout à l’heure votre exposé en rappelant la réclamation de 
beaucoup des parlementaires des assemblées précédentes rela- 
tives à la solidarité ministérielle. Je voudrais vous dire, avec 
quelque expérience de la chose, qu’il était parfois difficile, 
jadis, dans les gouvernements de coalition, de se mettre d'accord 
sur des positions communes. Mais, une fois qu’elles étaient déter- 
minées, les ministres se conformaient à la doctrine gouver- 
nementale. 


Ce qu'il y a de plus difficile, dans le cas qui nous intéresse, 
c'est que les ministres ou les secrétaires d'Etat ne sont jamais 
assurés, le lendemain, d’être en accord avec la politique qui a 
été déterminée la veille. Si le Premier ministre ne change pas, 
nous avons assisté depuis trois ans à de profondes variations 
de la politique gouvernementale en maints domaines et parti- 
culièrement au sujet du Sahara. 


Voilà pourquoi, si vous avez reproché à certains orateurs 
d'être gênés, de mener une sorte d’offensive à propos du budget 
du Sahara, vous étiez vous-même gêné en faisant référence 
aux paroles de M. le Premier ministre car vous avez oublié 
de les dater C'était une imprudence car, chaque fois que vous 
vous référez aux paroles de M. Debré, surtout s'agissant du 
Sahara et de l'Algérie, il vaudrait mieux prendre la précaution 
d'en mentionner, entre guillemets, la date. (Sourires.) ‘Si la 
négociation de Lugrin a échoué, c’est, nous dit-on, en raison de 
difficultés à propos de la souveraineté sur le Sahara. 


Or, il est apparu que huit jours après la rupture des négo- 
ciations de Lugrin, des propos, venus de très haut, annonçaient 
en ce domaine des concessions qui, si elles eussent été faites à 
temps auraient peut-être facilité la suite des pourparlers. 


Je vous entendais tout à l'heure, à propos de ce budget, don- 
ner d’abondants renseignements techniques sur les perspectives, 
sur les investissements. Mais, monsieur le ministre, de quoi nous 
sert-il d'envisager ces perspectives et de connaître ces dévelop- 
pements si nous ne sommes pas sûrs de ce que seront demain 
les possibilités politiques pour la France d’en mesurer les 
résultats et d’en tirer bénéfice ? 


Vous me faisiez un peu penser, excusez-moi de vous le dire, 
à ces théologiens qui, lorsque Byzance était assiégée par les 
Turcs, discutaient du sexe des anges. 


Le problème fondamental est de savoir comment le pétrole 
du Sahara, comment le fruit de tant d'efforts, de tant d'énergie, 
de tant de luttes de la part de notre pays continuera à lui béné- 
ficier. 


Alors, monsieur le ministre, je suis au regret de dire, à titre 
personnel, n’engageant que moi-même, que tant que je n'aurai 
pas d’assurances plus formelles, de précisions plus nettes, je ne 
pourrai accepter de voter les crédits que vous nous proposez. 
N'y voyez aucune défiance à votre égard, ni même à l'égard du 
ministre que vous représentez. Voyez-y simplement la consé- 
quence de l'incertitude où je me trouve de la politique gouverne- 
mentale en un domaine qui me paraît fondamental. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. Je demande la 
parole. : 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. Mon cher collègue, je 
voudrais que vous ne trouviez dans mon propos qu’un souvenir de 
l'estime et de l’amitié que je conserve de mon séjour au Parle- 
ment. Ce que vous venez de dire tient naturellement au caractère 
très exceptionnel de ce problème. Nous vivons une époque 
exceptionnelle... 


M. Jean Lecanuet. Avec une politique exceptionnelle ! 
M. André Cornu. Nous n'avons pas confiance ! 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. Nous vivons une 
époque exceptionnelle et chacun cherche à construire pour lui- 
même une doctrine claire. Il faut tenter de dégager l'essentiel de 
l'accessoire. Vous venez de dire que le catalogue des mesures et 
des efforts que la France fait actuellement au Sahara sur le plan 
technique n’a pas d'intérêt si l’on ne connaît pas l’avenir politique 
de cette région. On peut également retourner le raisonnement et 
dire que le rejet de ce budget technique ne fait que compliquer 
le problème politique et bloquer l'effort technique que la France 
poursuit et qui a besoin d’une régularité absolue. 


Dans ce débat que nous devons isoler de la politique générale 
et, notamment, de la politique algérienne, il faut raisonner sur 





le Sahara lui-même, sur l'effort que nous y faisons. Si nous 
Mere + faire du durable, il faut construire dans l’hypothèse de 
a durée. 


C'est la raison pour laquelle, réserve faite des inquiétudes et 


des anxiétés de chacun, le Sénat peut honorablement voter ce 
budget. Il le doit vis-à-vis des populations sahariennes, vis-à-vis 
des efforts précédemment accomplis pour faire du Sahara d’avant 
le pétrole le Sahara tel qu’il est aujourd’hui. (Applaudissements 
au centre droit.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Nous allons examiner les crédits concernant le Sahara et figu- 
rant aux états C et D. 


ETAT C 
(Dépenses ordinaires. — Mesures nouvelles.) 
« Titre III (Moyens des services) + 9.562.154 NF ». 


Par amendement n° 89 rectifié M. Etienne Daïlly propose de - 


supprimer l’ensemble des crédits du titre III afférents au Sahara 
et en conséquence de retrancher de cette dotation un montant 
de 121.133.892 nouveaux francs. 


La parole est à M. Dailly. 


M. Etienne Dailly. Mes chers collègues, ayant abusé tout à 
l'heure de vos instants, je serai très bref. Cet amendement a pour 
objet de supprimer, au titre IH, l’ensemble des crédits afférents 
au Sahara et, en conséquence, de retrancher de cette dotation un 
montant de 121.133.892 nouveaux francs. 


L'exposé des motifs de cet amendement est laconique mais, 
compte tenu de tout ce que j'ai dit tout à l’heure, il me semble 
inutile d’y ajouter quoi que ce soit. Il est ainsi rédigé : « Mettre 
fin aux dépenses des moyens des services dans l'ignorance du 
sort futur réservé au Sahara ». Ainsi s’instaurera une navette 
à l’occasion de laquelle il sera toujours loisible au Gouverne- 
ment de venir définir et exposer une politique qui nous donne 
des garanties et des apaisements et qui nous permette, le cas 
échéant, car je suis toujours d’un naturel optimiste, de lui 
accorder finalement les crédits qu’il réclame. 


M. Guy Petit. À force de variation dans la politique, on ne 
sait jamais ! 


M. Etienne Dailly. Mais pour l’instant la chose est impossible. 
M. le secrétaire d'Etat vient d'indiquer que le Sénat pouvait 
« honorablement » voter ce budget. Je pense au contraire qu’il 
serait à l’honneur du Sénat de le rejeter, et j'invite en 
conséquénce mes collègues à voter l’amendement qui leur est 
soumis. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. La commission des 
finances n’a pas pu délibérer sur cet amendemennt puisqu'il vient 
d'être distribué. Elle ne peut donc que s’en rapporter à la 
décision du Sénat. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'oppose naturelle- 
ment à cet amendement qui est la négation du budget du 
Sahara. Je ne crois pas qu’une assemblée comme le Sénat puisse 
se contenter de prendre une attitude totalement négative. Le 
vote d’un tel amendement aurait des conséquences contradictoires 
sans doute, mais certainement néfastes pour la situation française 
et pour la solution du problème algérien. 


M. Antoine Courrière. Je demande la parole pour explication de 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Antoine Courrière. Mesdames, messieurs, au début de ce 
débat budgétaire, je suis intervenu pour dire au Sénat que le 
groupe socialiste voterait contre chacun des budgets. Le budget, 
c'est l’instrument de la politique du Gouvernement. Nous som- 
mes dans l'opposition. Nous laissons le soin à la majorité gour- 
vernementale de voter son budget. 


Si d’ailleurs nous ne votons pas le budget dont nous discutons, 
et si nous voterons l'amendement- qui a été déposé par M. Dailly, 
c’est pour des raisons différentes que celles qui ont été exposées 
à cette tribune à la fois par M. Dailly et par M. Guy Petit. Je 
dirais même que c’est pour des raisons qui sont diamétralement 
opposées à celles de nos collègues. Nous pensons, en effet, que 
nous ne devons en aucune manière prendre des positions qui 
puissent gêner en quoi que ce soit les nécessaires négociations 
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qui doivent intervenir avec les Algériens pour essayer de régler, 
enfin, le douloureux conflit d'Algérie. 


11 y a quelque temps, écoutant M. le Président de la Répu- 
blique, j'avais cru comprendre qu’il n’y avait plus aucun préa- 
jable aux discussions qui devraient s'ouvrir entre les Algériens 


. et nous-mêmes. 


Aucun préalable, cela voulait dire, à notre sens, que la discus- 
sion allait s'ouvrir, commencer, sans que l’on présentât aucune 
condition préalable à l’accord éventuel. 


Dernièrement, j'ai entendu certains ministres prendre des 
positions quelque peu différentes. Comme je n'étais pas le seul 
à être inquiet sur les positions du Gouvernement concernant le 
problème algérien et, partant, le lème saharien, la com- 
mission des finances, à la demande d’ailleurs de M. Louvel, 
rapporteur du budget du Sahara, a entendu M. le Premier ministre. 
Je dois vous dire que lorsque j'ai entendu les explications four- 
nies par M. le Premier ministre, j'ai été convaineu que s’il n'y 
avait plus de préalable, il y avait tellement de conditions que 
cela revenait exactement au même. 


Les conditions, vous les connaissez ; on les a largement diffu- 
sées. Il s’agit, entre autres, de l'exploitation du pétrole du 
Sahara, de la possibilité de circulation dans le Sahara, de droits 
que l’on ne peut avoir que si l’on est puissance souveraine. Il nous 
apparaît qu’exiger avant le débat des conditions de cet ordre n’est 
pas de nature à permettre d'essayer de trouver une solution 
favorable du conflit algérien. 


Or, nous trouvons, dans les crédits qui nous sont proposés, l’ex- 
pression même de cette politique. Nous trouvons des crédits 
pour implanter là-bas une université, pour créer des lycées, des 
écoles. Nous y trouvons des crédits pour y implanter un poste 
de radiodiffusion, des crédits pour implanter des préfectures, 
c'est-à-dire pour faire très exactement ce que fait une puissance 
lorsqu'elle est chez elle et qu’elle entend y rester. 


. C’est parce que nous ne voulons pas que notre vote engage l’ave- 
nir de la France, parce que nous ne voulons pas que l’on puisse 
déduire du vote que nous allons émettre que nous avons décidé 


que le Sahara restera terre française ou qu’il sera algérien, que 


nous laisserons aux discussions entre les Algériens et nous- 
mêmes le soin de décider ce que sera cette politique de l’avenir. 
C’est la raison pour laquelle, ne voulant pas nous engager par des 
mesures concrètes qui préjugent de cet avenir, nous ne voterons 
pas 2 crédits qui nous sont proposés. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Etienne Dailly. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dailly. 


M. Etienne Dailly. J'avais simplement demandé la parole, 
monsieur le président, pour réparer un oubli dont je m'excuse 
auprès de mon collègue M. Guy Petit. Celui-ci, après avoir lu 
l'amendement, est venu me demander de s’y associer. C’est bien 
volontiers que j'ai accepté. 


L'amendement est donc également de M. Guy Petit. 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Dailly et de M. Guy Petit. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe de la gauche démocratique. 


Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglementaires. 
(Le scrutin a lieu.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(Il est procédé au comptage des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
* 6): 


Nombre des votants.................... 164 
Nombre des suffrages exprimés........ 143 
Majorité absolue des suffrages exprimés.. 72 
Pour ladoption......... 110 
Contfe ir. ose 33 


Le Sénat a adopté. 


En conséquence, le chiffre inscrit au titre III pour le Sahara 
sera de — 111.571.738 nouveaux francs. 


« Titre IV (interventions publiques) + 4.434.000 NF » (Adopté.) 








ETAT D 


{Dépenses en capital. — Mesures nouvelles.) 
Titre V 
« Autorisations de programme 36.730.000 NF. 
« Crédits de paiement 19.600.000 NF ». 


Par amendement n° 79 rectifié, MM. Marcel Pellenc et Jean- 
Marie Louvel, au nom de la commission des finances, proposent 
au titre V, Mesures nouvelles: autorisations de programme 
36.730.000 NF, de réduire cette dotation de 12.250.000 NF, et, aux 
crédits de paiement 19.600.000 NF, de réduire cette dotation de 
7.250.000 NF. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
cet amendement a pour but d’ajourner la construction de la . 
seconde tranche de travaux relative à l'émetteur radiophonique 
de Tamanrasset. 


J'ai dit en effet, tout à l'heure, qu'avant d'entreprendre la 
réalisation de cette seconde tranche il fallait au moins que 
la première fût en service. La commission des finances ne 
méconnait nullement l'intérêt de l’ensemble de cet ouvrage, 
mais, pour l'instant, cette seconde tranche paraît prématurée. 


En conséquence, elle souhaite que sa réalisation soit seule- 
ment envisagée dans le cadre soit de la loi de finances rectifi- 
cative pour 1962, soit du budget de 1963. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, chargé du Sahara. Je m'en remettrai, 
dans cette affaire, à la sagesse de l’assemblée. 


Le raisonnement que vient de développer M. le rapporteur est 
tout à fait pertinent. Néanmoins, je redoute l'aspect psycholo- 
gique de cette réduction. 


Il vous est proposé de prendre une décision tendant à inter- 
rompre, au moins momentanément, un programme dont l'impor- 
tance politique ne vous échappera pas puisqu'il s’agit de doter 
la France d’un appareil permettant de mener la guerre des ondes 
dans cette partie francophone de l'Afrique. L'arrêt d’une entre- 
prise de cet ordre aurait un effet déplorable sur les populations. 


Cette observation étant faite, je m'en remets, je le répète, 
à la sagesse de l’assemblée. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement présenté par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 80), MM Marcel Pellene 
et Jean-Marie Louvel, au nom de la commission des finances, 
proposent de réduire les dotations des autorisations de programme 
rs des crédits de paiement du titre V de 500.000 nouveaux 
rancs. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. Il s’agit de la parti- 
cipation demandée sur le budget du Sahara pour la construction 
de la maison des départements d'outre-mer, des territoires d’outre- 
mer et du Sahara. 


La participation du Sahara est estimée, d’après le budget, 
à 500.000 nouveaux francs. Or aucun crédit n'a été demandé 
au titre du budget des départements et des territoires d'outre-mer 
que nous avons discuté et voté ce matin. Dans ces conditions, 
je ne vois pas l'utilité de cette participation. 


Au surplus, la commission des finances a mis en doute l'utilité 
de cette maison. 


En conséquence, je demande au Sénat de bien vouloir adopter 
cet amendement tendant à supprimer les crédits correspondants. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 80 de la commission, accepté 
par le Gouvernement. 


(L’'amendement est adopté.) 
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M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 


Je mets aux voix le titre V aux chiffres modifiés de 23.980.000 
nouveaux francs pour les autorisations de programme et de 
11.850.000 nouveaux francs pour les crédits de païement, résultant 
de l'adoption des deux amendements précédents. 


(Le titre V, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président, Titre VI: 


« Autorisations de programme, 80.920.000 nouveaux francs. » 
— (Adopté.) 


« Crédits de paiement, 50.750.000 nouveaux francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Nous avons maintenant achevé l'examen des 
dispositions intéressant le Sahara. 


Services du Premier ministre. 


M. le président. Le Sénat va être appelé à examiner les dispo- 
sitions du projet de loi concernant les Services du Premier 
ministre. 


SECTION I. — SERVICES GENERAUX 


M. le président. Sur la section I — Services généraux — la 
parole est à M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances. 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques dé la Nation. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le budget que je dois rapporter devant vous s'élève apparemment 
à un total de 120.751.937 nouveaux francs pour les besoins des 
services, dont 12,3 p. 100 pour les mesures nouvelles. 


Je dis « apparemment » parce qu’une procédure, sur laquelle 
je n'aurai pas la cruauté d'insister, a fait déposer ce matin 
par le Gouvernement un amendement concernant un chapitre 
nouveau du budget du Premier ministre, amendement sur lequel 
nous aurons à discuter tout à l'heure et qui augmente les crédits 
de 1.664979 nouveaux francs au titre du district de Paris. Nous 
n'avons pas été surpris de trouver une telle disposition ; mais, 
ce que nous aurions peut-être souhaité, c’est qu'elle nous par- 
vienne sous une autre forme et plus tôt. 


Toute comparaison du budget qui nous est présenté avec celui 
des années précédentes est rendue singulièrement difficile, 
à la fois du fait de nombreux transferts et des très nombreuses 
transformations de départements ministériels, à portefeuilles 
plus ou moins entiers, qui le composent. Des cabinets ont disparu ; 
d'autres ont été créés. Des comités, des hauts comités, des 
commissions naissent, puis disparaissent. 


Nous l’avons déjà souligné l’an dernier et nous ne pouvons que 
le déplorer de nouveau cette année, d'autant plus que cela n’est 
pas sans inconvénients. Nous voyons souvent, dans ces comités 
ou ces hauts comités, figurer les mêmes personnes et nous nous 
demandons une fois encore quand elles ont le temps de se 
consacrer à leurs tâches normales. 


De plus, les services du Premier ministre, qui ne peuvent 
évidemment suivre ces œuvres éphémères sans étoffer leurs 
services et sans avoir au moins les moyens de tirer les conclu- 
sions des travaux de ces différents organismes, ont absorbé, 
cette année-ci comme l’année dernière, un certain nombre d’élé- 
ments provenant de feu la France d'outre-mer, ce qui représente 
une augmentation de près de 45 p. 100 des effectifs, qui passent 
de 251 à 368 unités, compte non tenu de l’augmentation résultant 
de l’amendement qui va vous être proposé par le Gouvernement 
et qui se traduit par quarante-deux personnes supplémentaires. 


Enfin, pour rendre l’examen encore plus délicat, l'essentiel de 
ce budget est constitué par une ligne qui ouvre 1.164 millions 
de nouveaux francs au commissariat à l'énergie atomique com- 
prenant, à la fois, des crédits d'investissement et des crédits de 
fonctionnement sans ventilation. Pour la clarté de mon exposé, 
en raison de l'importance de cette somme, je pense que vous 
serez d’accord, mes chers collègues, pour me permettre de traiter 
le commissariat comme un budget séparé. J'en parlerai à la 
fin de mon exposé général sur le budget du Premier ministre. 


Nous avons tenté, avec les services de la commission des 
finances, de classer les sujets très variés qui composent le 
budget du Premier ministre, de façon à le rendre un peu plus 
clair. Cela ne vas pas sans beaucoup de difficultés. Si l’on peut 
isoler les crédits concernant les besoins des services, si 
le compte des fonds spéciaux peut être mis à part, s'il est 
possible grouper tout ce qui concerne les établissements d’en- 
seignement, c’est-à-dire l'E. N. A. l'institut des hautes études 





d'outre-mer et le centre des hautes études administratives sur 


l'Afrique et l’Asie moderne ainsi que les crédits concernant 


questions sociales et la recherche scientifique et technique, iles 
resté, en revanche, un certain nombre de-postes que hous n'avons | 
pu que ranger sous la rubrique « Divers » qui comporte en parti | 


culier le « chiffre » et la documentation: 8 


Je n’ai pas l’intention de passer en revue le détail de tous 
ces chapitres et je vais me borner à vous faire part des obser. 


vations qui ont été faites à la commission des finances, en vous 


renvoyant à mon rapport, distribué ce matin avec un grand 
retard, mais que nous avons tous sous les yeux. Ë 


Première observation commune à tous les budgets ou à peu 
près et qui concerne le personnel : celui-ci, réparti en titulaires, 
temporaires et contractuels, est soumis actuellement à une 
dance qui veut ne laisser subsister que les titulaires et les 
contractuels. : 


Pour notre part, nous ne sommes pas pRoSÉS à cette manière à 


de voir, d'autant plus qu'il s’agit de titulariser des temporaires 
ayant plus de quinze ans de service. Si nous ne nous élevo 
pas contre une mesure de justice en faveur de ce personnel qui 
a passé la plus grande partie de sa vie au service de l'Etat, il 
nous apparaît cependant que l’on aurait pu rechercher pour .eux 
une solution qui, tout en leur procurant les mêmes avantages, 
n'aurait pas présenté l'inconvénient de créer des postes que l'on 
se gardera bien de supprimer lors de leur disparition. | 


Nous aimerions savoir d’où vient ce défaut d'imagination et si 
l’on ne pourrait pas y remédier dans l’avenir, d'autant plus qu'il 


reste un certain nommbre d’occupants de ces emplois pour lesquels : 


des solutions du même genre devront être trouvées. 


Deuxième observation : comme je vous l’ai signalé tout à 
l'heure, ce budget est un fourre-tout où l’on voit se cotoyer 
les sujets les plus divers, sans lien les uns avec les autres. 
Mieux encore, on ne comprend pas pourquoi certains chapitres 
sont inscrits au budget du Premier ministre, alors qu'il existe 


des départements ministériels qui ont vocation pour en connaître. : 


Je peux vous citer, par exemple, la lutte contre l'alcoolisme, 
qui, à notre sens, trouverait mieux sa place dans le budget de 
la santé ; le haut comité pour la jeunesse nous paraîtrait devoir 
être rattaché au secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports; 
, jé ia sociale aurait, semble-t-il, intérêt à entrer au budget 

u travail. 


La commission des finances s’est spécialement apesantie sur 
un certain nombre de points: tout d’abord les services de la 
documentation, dont la présence dans le budget du Premier 
ministre serait d'autant plus justifiée que l’on créerait, ce que 
j'avais déjà suggéré l’an dernier, un centre de documentation 
interministériel comme en Angleterre, groupant avec des moyens 
puissants à la fois intellectuels et matériels, la documentation 
générale pour l’ensemble du pays. Il n’en est pas ainsi en 
France. D'ailleurs la comparaison entre les deux budgets, le 
budget anglais qui s'élève à peu près à 320 milliards d’anciens 
francs, et le budget français qui ne dépasse guère un milliard 
d'anciens francs, prouve qu’il n’en est rien, ce qui fait qu'une 
fois de plus nous trouvons des services de documentation à peu 
près dans tous les ministères français. 


La commission des finances a rendu unanimement hommage 
à la qualité des travaux entrepris par le service de la documen: 
tation et à leur intérêt, mais elle a en revanche constaté que 
ce service n’a aucun crédit pour la diffusion. Il ne peut en 
quelque sorte livrer que sur commande... 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Très bien ! 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial. Quand il 
s’agit de plusieurs exemplaires d’une même brochure. Or ces 
brochures sont la plupart particulièrement intéressantes et pour- 
raient, si elles étaient mieux connues, porter haut et loin le 
renom de la France à l'étranger, et même sur nos bancs, ce qui 
ne serait pas toujours inutile. (Sourires.) 


Les réalisations de nos savants, de nos ingénieurs, nos créa: 
tions littéraires ou artistiques ont fait l’objet de brochures que 
notre rapporteur général a trouvées si intéressantes qu’il les 
a emportées avec lui dans un récent voyage et qu'il les 4 
montrées à nos représentants à l'étranger qui les ignoraient 
complètement. 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Je suis entièrement 
d'accord avec vous, mon cher collègue. 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial. Nous trouvons 
cette situation parfaitement anormale et nous aurions souh 
trouver au budget du ministère des affaires étrangères, Cè 
qui n’a pas été le cas, des crédits suffisants pour que n®% 
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représentations à l'étranger soient dotées au moins d'un exem- 
plaire de chacune de ces publications intéressantes. À tout le 
moins devrait-on faire à dires d'entre nous et à nos repré- 
sentants à l'étranger le service d’un catalogue permanent où 
chacun de ceux qui peuvent être intéressés par ces brochures 
pourrait demander leur fourniture au service de la documen- 


_fation, mais encore faudrait-il des crédits pour les envoyer. 


Sur le second point, je jetterai, comme il est d'usage, un 
voile pudique — il s’agit des crédits spéciaux. On m'a affirmé 
qu'il n’en existait plus que sur le chapitre en question, qui 

oupait tous ceux des budgets séparés de chacun des minis- 
tères intéressés. 


J'aimerais en avoir confirmation, monsieur le ministre, parce 
ue, si j'en crois ce que l’on dit en cette matière, il y aurait 
u côté de l'Elysée des fonds spéciaux échappant à votre 
budget. Je voudrais à ce sujet rappeler un incident. Nous 


‘avions supprimé l’année dernière des crédits demandés pour 


üne création d'emploi jugée par nous abusive. Or l'emploi 
à été créé; on nous a dit que le titulaire était bénéficiaire 
de libéralités provenant de hautes personnalités. Nous pensons 
donc qu’il doit y avoir quelque part des crédits qui nous 
échappent et nous aimerions en avoir confirmation. (Sourires.) 


Si je prends maintenant le chapitre des établissements d’ensei- 
gnement, trois écoles dépendent du budget du Premier ministre : 
l'école nationale d’administration, pour laquelle il nous est 
demandé un poste de directeur adjoint des études, et la com- 
mission des finances n’a fait aucune objection à cette 
création, en raison surtout de la diversité des recrutements 
actuels dé l’école et des enseignements qui y sont donnés ; 
ensuite, l'institut des hautes études d'outre-mer, groupant envi- 
ron 500 élèves en provenance des Etats ou territoires d’outre- 
mer et à qui il s’agit de donner une formation leur permettant 
de remplir des emplois de cadres supérieurs de la fonction 
publique dans leurs Etats respectifs, nous estimons qu'il s’agit- 
là d'une œuvre extrêmement heureuse puisque nous formons 
des élèves qui sont originaires de ces Etats. 


La commission à été un peu plus réservée sur le centre des 
hautes études administratives sur l’Afrique et l’Asie moderne, 
où nous formons peut-être des Français musulmans, mais égale- 
ment des métropolitains à des disciplines pour lesquelles nous 
voudrions bien savoir quels sont les débouchés que vous envi- 
sagez pour ces jeunes élèves à leur sortie de cette école. 


Enfin, un chapitre, avant d'aborder le commissariat à l'énergie 
atomique, retient notre attention: la recherche scientifique et 
technique, qui comprend à la fois la délégation générale à la 
recherche scientifique et technique, le fonds de la recherche 
armrn et technique et, enfin, le centre national d’études 
spatiales. 


Je ne m'étendrai pas sur les deux premiers chapitres, vous 
renvoyant aux pages 38, 39 et 40 de mon rapport. En revanche, 
je voudrais vous donner quelques explications sur le centre 
national d’études spatiales, car je pense bien que M. le ministre 
ici présent nous fera le plaisir de nous donner à ce sujet 
un certain nombre d'explications complémentaires. 


Je vous rappelle que la création de ce centre fait l'objet 
d'un projet de loi spécial qui a été déposé par le Gouvernement 
à l'Assemblée nationale, qui a été voté par celle-ci, mais qui 
est pas encore venu en discussion devant le Sénat. 


Selon le texte, ce sera un établissement public, scientifique 
et technique de caractère industriel et commercial, doté de 
l'autonomie financière. Il comprendra deux programmes, un 
Programme national avec la poursuite du programme défini 
dans la loi de 1961 et, en 1962, les premiers tirs de grosses 
fusées françaises de 16 à 25 tonnes de poussée à une altitude 
escomptée de 400 à 800 kilomètres avec dix tirs prévus, des 
tirs qui vont être exécutés dans douze pays, tirs simultanés 
pour l'étude de la dynamique de l’ionosphère et pour lesquels 
la France est chef de file de l'opération. La France effectuera 
elle-même trois de ces tirs. 


Citons enfin la mise en œuvre d’un programme particulier 
aboutissant à la réalisation et au lancement d’un satellite français, 
puis des programmes de coopération européens ou internationaux, 
Programme « Blue Streak », accords sur les essais de commumica- 
tions par satellites, accords entre la Nasa et le comité des 
recherches spatiales, mise au point d’un satellite de « très basse 
fréquence », programme scientifique et techrologique européen 
Pour l'élaboration de structures spatiales européennes et, enfin, 
négociation pour la création d’une organisation européenne de 
Construction d’engins spatiaux. 


d'en arrive maintenant, mes chers collègues, au commissariat 
Sénéral à l’énergie atomique. Les crédits qui ont été inscrits au 
Chapitre 62-00 s'élèvent à 1.164.500 nouveaux francs. 





En réalité, ils dépassent 240 mililards d’anciens francs, en 
vertu de la convergence vers ce budget d’un certain nombre 
de crédits figurant dans des fascicules extrêmement divers. En 
effet, il faut ajouter à ces crédits 931 millions de nouveaux 
francs qui proviennent du budget des armées, 50 millions de 
nouveaux francs de ressources propres du commissariat, 140 imil- 
lions provenant d’une sorte de ristourne des crédits que nous 
versons à l’Euratom, augmentée des crédits qui nous viennent 
de l’Euratom pour des recherches propres et enfin 120 millions 
des prêts du F. D. E.S. 


Encore ne comptons-nous pas la quote part 1962 qui ést 
affectée à E. D. F. 1, E. D. F. 2, E. D. F. 3 qui exigeront à elles 
seules plus d’un milliard de nouveaux francs pour leur construc- 
tion. 


Enfin, n'oublions pas que l'usine de séparation des isotopes 
réserve chaque jour des surprises et qu’il n’est pas déraisonnable 
de penser qu’elle coûtera près de 2 milliards et demi à 3 milliards 
de nouveaux francs, si tout va bien ! 


En fait, les crédits du commissiariat à l'énergie atomique 
comportent, sans aucune ventilation, et en bloc, des crédits de 
fonctionnement, des crédits d'investissement, des crédits ‘de 
recherches, des crédits militaires, des crédits civils, dans une 
telle imbrication qu’il est bien difficile, sinon impossible, d'établir 
la part de chacun. D’autant plus que, techniquement même, on 
peut attribuer aux uns et aux autres des dépenses que l’on peut 
accroître ou diminuer dans un sens ou dans l’autre, en trouvant 
chaque fois des justification a posteriori. Pour en donner un 
exemple, Marcoule a des fins civiles et militaires, beaucoup plus 
militaires que civiles au début, puis la différence s’est atténuée. 
Quelle part de dépenses attribuer aux uns et aux autres, quel est 
le prix affecté au plutonium produit ? Tout cela n’est qu'affaire 
de convention ou de politique, et la technique financière n'as pas 
grand mot à dire. 


A Chinon on produira aussi du plutonium, avec l'uranium 
fourni par le commissariat à l'énergie atomique et qui reste 
sa propriété, et du courant qui sera injecté dans le réseau E. D. F,, 
maître de l’œuvre sur son réseau. 


Comment peut se faire la ventilation ? Nous devons toutefois 
rendre ici hommage au ministre assis sur ce banc qui à bien 
voulu nous fournir des renseignements qui-ne figuraient dans 
aucun budget. Je me dois de signaler à nos collègues qui ne 
l’auraient pas en mains la mise en publication d’une brochure 
concernant les résultats et les perspectives du commissariat 
à l'énergie électrique pour 1960, brochure extrêmement détaillée 
que je conseille à tous de lire. 


Nous sommes réduits, pour nous faire une opinion sur ce 
budget, non pas à examiner des projets ventilés et clairs, mais 
à nous référer aux documents que je viens de citer, aux expli- 
cations que veut bien nous donner M. le ministre, et également 
à des articles que nous trouvons parmi un certain nombre de 
brochures spécialisées qui parlent de l'énergie atomique, mais 
qui peuvent parfois donner des renseignements contradictoires 
partiaux. 


Nous aimerions, monsieur le ministre, ne pas éprouver la 
crainte d’avoir, un jour ou l’autre, affaire à quelqu'un de moins 
libéral que vous et par voie de conséquence nous souhaiterions 
trouver une ventilation plus détaillée de ce budget considérable. 

Deux questions de principe se posent alors à nous avant que 
nous abordions vos crédits. Est-il encore légitime de laisser 
au commissariat à l'énergie atomique une autonomie telle que 
son propre budget figure sans aucune ventilation sur une ligne 
du budget du Premier ministre ? Est-il légitime de laisser figurer 
dans d’autres fascicules budgétaires, et sur une seule ligne, 
des crédits qui viennent converger vers le commissariat à 
l'énergie atomique ? Sans doute les données militaires doivent- 
elles demeurer confidentielles, sans doute la recherche, dans un 
domaine aussi mouvant, doit-elle disposer d’une grande souplesse, 
toutefois, le moment n'est-il pas venu d'y voir un peu plus clair ? 
C'est ce que nous avions demandé l'an dernier. Cette année, 
on a pallié cette difficulté par l’audition de M. le ministre délégué 
ici présent. J'aimerais bien — c'est un souhait que j'exprime 
au nom de la commission des finances — trouver, l’an prochain, 
un peu plus de détails dans un budget qui a donné le frisson 
et parfois le vertige à certains membres de notre cormission 
des finances. 


Cela me fournit une transition pour ma deuxième question 
de principe : l'Etat pourra-t-il longtemps supporter l'effort consi- 
dérable qu'exigent les recterches et les réalisations dans le 
domaine nucléaire militaire sans imposer au pays des sacrifices 
sociaux qui deviendraient inacceptables ? Pour avoir un arme- 
ment nucléaire moderne, et encore bien modeste au regard de 
celui des trois autres puissances nucléaires qui nous précèdent 
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en ce domaine, ne risquons-nous pas des dangers internes tels 
qu’ils viendaient annihiler notre effort de défense ? 


Votre commission des finances estime qu'il s’agit d'établir 
un, équilibre entre nos dépenses militaires nucléaires et nos 
réalisations sociales. C’est, là aussi, une question d'ordre politique 
qui prime les considérations techniques et financières, mais des 
voix se sont élevées en commission des finances pour préciser 
que la défense d’un pays ne dépendait pas seulement de sa 
force de dissuasion, mais aussi de sa cohésion interne, c’est-à-dire 
de sa santé sociale. 


Enfin, l’un des chapitres également évoqué par la commission 
des finances est celui de la protection civile. 


La protection civile peut être abordée sous deux aspects : 
sous l’angle du commissariat, et je rends justice au commissariat 
à l'énergie atomique qui consacre chaque année environ 6 mil- 
liards d'anciens francs à des recherches ou des réalisations pour 
la protection civile interne, c’est-à-dire la protection contre ses 
propres dangers, et également à des recherches pouvant servir 
à une protection civile externe ; quant au deuxième aspect de 
la protection civile, nous n’avons rien trouvé dans aucun budget 
— on l’a souligné lors de l'examen du budget des armées, on le 
soulignera lors de l’examen du budget de l’intérieur et on m’a 
demandé de le souligner dans l’examen du budget du commis- 
sariat à l'énergie atomique — et je conçois que cela ne figure 
pas dans ce dernier budget — nous n’avons rien trouvé, dis-je, 
qui permette de protéger les populations contre les dangers 
atomiques venant de l'extérieur. Il s’agit là d’un problème 
extrêmement grave et l’on ne peut que s'étonner, alors que 
tous les pays du monde font un effort dans ce sens, que nous 
négligions ce problème essentiel. 


Je ne m'étendrai pas sur les réalisations techniques du 
commissariat à l'énergie atomique et je pense que M. Guillaumat 
nous donnera un certain nombre de précisions à ce sujet. Vous 
en trouverez quelques-unes dans mon rapport, mais je suis 
persuadé que le ministre délégué sera plus à même que moi 
de vous fournir de plus amples explications. 


Cependant je voudrais retenir une question, celle de la pro- 
duction d'énergie électrique à partir de l’énergie nucléaire. Elle 
a fait l’objet, au cours d’un congrès international récent groupant 
l'union des producteurs et distributeurs d'énergie, d’un assez long 
débat et, en particulier, d’un rapport, d’un Français éminent, 
président du comité nucléaire, qui a conclu en faisant l’apologie 
des réalisations françaises, ce que je conçois, et qui a également 
indiqué les raisons pour lesquelles la France avait choisi la 
voie des centrales de plus en plus importantes, telles que celle 
de Chinon, qui, partant de filières à uranium naturel, graphite 
CO* jusqu’à 375 mégawatts pour E. D. F. 3, permettant ainsi 
de se rapprocher du seuil rentable. 


Or nous avons été surpris d'entendre les représentants de la 
Grande-Bretagne faire le procès de cette tendance et ce, avec 
d'autant plus de conviction, qu’ils vont évoluer dans un sens 
diamétralement opposé, alors que la Grande-Bretagne a commencé 
plus tôt ses recherches et se trouve certainement dans des condi- 
tions moins favorables que nous quant aux sources d'énergie 
dont elle peut disposer. 


Je pose donc à M. le ministre délégué la question de savoir 
si nous ne sommes pas allés dans cette voie peut-être un peu trop 
loin et si nous n’engloutissons pas des crédits trop importants. 
Le coût d'E. D. F. 1, d’'E. D. F. 2 et d’'E, D. F. 3 dépasse 
100 milliards d'anciens francs au total alors que ces réalisations 
de toute façon ne sont pas rentables et risquent de nous empêcher 
d'avoir recours à d’autres filières nous permettant de rechercher 
la meilleure voie. . 


Il est deux autres questions importantes que je voudrais 
souligner au sujet du développement des crédits mis à la dispo- 
sition du commissariat à l'énergie atomique. 


La première concerne les difficultés et les retards qu'enregistre 
la construction de l'usine de Pierrelatte. Vous savez que cette 
usine est destinée à la séparation isotopique par diffusion gazeuse 
et qu’elle doit comporter quatre usines, l’usine basse, l’usine 
moyenne, l’usine haute et l’usine très haute. Seul le gros œuvre 
de l’usine basse est achevé. Les difficultés s'accumulent, et cela 
est logique puisque nous n’avons pu obtenir de nos alliés aucun 
renseignement. Nous sommes dans l’obligation de manipuler un 
gaz : l’hexafluorure d’uranium, instable et toxique, et des pré- 
cautions considérables sont à prendre. La métallurgie des 
métaux qui entrent dans la composition du matériel de cette 
usine est encore loin d’être au point et il s'ensuit à la fois des 
retards et des dépassements de devis à la mesure des inquiétudes 
que nous avons les uns et les autres sur l'ampleur des crédits 
de défense nationale consacrés à cet objet. 








La deuxième question que je voudrais évoquer est celle de la 
métallurgie du béryllium qui retarde la construction dE. L.4 
utilisant la filière : oxyde d'uranium eau lourde-CO’, qui semblait 
cependant riche de promesses. 


Le commissariat à l'énergie atomique s'intéresse. également 
à un certain nombre d'organismes internationaux, parmi lesquels 
je voudrais citer l’Euratom, avec qui il existe des contrats d’assç- 
ciation et des contrats de recherche. 


Parmi les contrats d'association, l'un des plus intére 
mais qui semble donner les résulats les plus décevants, est celui 
qui concerne la fusion contrôlée et je laisse à M. Guillaumat 
le soin de nous dire où en est ce problème délicat. 


En ce qui concerne les contrats de recherche, nous avons Je 


sentiment qu’ils sont peut-être un peu trop dispersés et qué. 


l’'Euratom éparpille ses efforts au lieu de les concentrer sur 
certains points. Puis, comment ne pas dire notre déception de 
constater que, pour une usine aussi coûteuse que Pierrelatte, 
nous n'avons pas eu le concours de l’Euratom sur lequel nous 
pouvions légitimement compter. En effet, une usine de ce genre 
produira de l'uranium 235 dans des conditions extrêmement 
onéreuses et certainement à un prix infiniment plus élevé que 
celui de l'uranium qui nous est fourni par les Etats-Unis, mais 
en nous laissant la liberté d’utihser cet uranium 235 selon nos 
convenances et notre politique. 


Cette usine aurait produit de l'uranium dans des conditions 
certainement plus avantageuses si elle avait été conçue avec une 
ampleur plus grande. En effet, la différence de prix de revient 
entre l’uranium 235 produit aux Etats-Unis et le nôtre provient 
certainement de la différence d'échelle des différentes usines. 


Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais vous indiquer 
à propos du budget hétérogène, j'allais dire hétéroclite, qui nous 
est présenté. La commission des finances n’a pas apporté d’amen- 
dement à ce projet, mais le Gouvernement nous en a apporté 
un — et de taille — sur lequel je pense qu’il s’expliquera 
tout à l’heure, et j'aurai l’occasion de dire à ce moment-là ce 
que j'en pense moi-même. (Appiaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de | 


la commission des affaires économiques. 


M. Michel Champleboux, rapporteur pour avis de la com 


mission des affaires économiques et du plan. Mesdames, mes 


sieurs, la commission des affaires économiques et du plan à 
examiné l’utilisation prévue des crédits proposés par le Gou- 
vernement dans le budget de l’exercice 1962 en ce qui concerne 
l'énergie atomique. 


Elle s’est particulièrement préoccupée de l’état de la pro 
duction d’électricité d’origine nucléaire, de l’activité des dif: 
férents centres du commissariat à l’énergie atomique, ainsi que 
du traitement des effluents. 


En ce qui concerne la production d’uranium, voici les ren: 
seignements qu'il a été possible d’obtenir. La production d’ura 
nium à l’état concentré a été de 1.068 tonnes pour 1960, il 
est prévu qu’elle sera de 1.250 tonnes en 1961 et la produce 
tion estimée pour 1962 est de 1.550 tonnes, avec une légère 
augmentation prévue pour 1963. 


Pour 1962, la répartition est la suivante entre les diffé: 
rentes formes de production. Du Gabon, il a été tiré 380 tonnes, 
de Madagascar, 80 tonnes, des producteurs privés métropoli- 
tains, 280 tonnes, des divisions minières du commissariat à 
l'énergie atomique, 810 tonnes, soit 1.550 tonnes au total. 


Les minerais concentrés dans les usines de Gueugnon, de 
l'Ecarpière, de Bessine et du Forez sont traités dans les usines 
du Bouchet et de Malvesi pour être transformés en uranium 
métal. 


Les usines du Bouchet et de Malvesi ont produit ensemble 
1.030 tonnes d'uranium en 1960, 1.050 en 1961 et 1.250 en 1962. 


Vous constaterez que ces quantités sont inférieures à la pro- 
duction minière, mais il est prévu un stockage d'uranium sous 
forme de concentré. 


La France ne produit toujours pas d'uranium enrichi en 
uranium 235 qui constitue la partie utilisée pour les réac 
tions nucléaires susceptibles de produire de l'énergie. 


Ce sont les Etâts-Unis qui fourniront, dans le cadre de 
l'Euratom, l'uranium enrichi nécessaire au fonctionnement de 
l'usine des Ardennes, construite par moitié par la Belgique et la 
France. 


Le commissariat à l'énergie atomique poursuivra en 1962 la 
réalisation de l'usine de séparation des isotopes de l'uranium 
de Pierrelatte qui produira de l’uranium enrichi. 
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On vous a parlé tout à l'heure des difficultés concernant 
cette usine. M. le ministre nous donnera certainement des pré- 
cisions à ce sujet dans quelques instants. 


Je passe à la production de plutonium et au traitement de 
l'uranium irradié. 


Le plutonium continue à être produit à Marcoule dans les 
usines de production d’énergie électrique G 1, G 2 et G 3. 


Les barres d'uranium qui seront utilisées dans les usines 
de production d'énergie électrique devront en fin d'usage être 
traitées en vue de la récupération du plutonium. Le commis- 
sariat à l'énergie atomique poursuit à cet effet la construc- 
tion de l’usine de traitement des combustibles irradiés de Cher- 
bourg. 


Voici les renseignements concernant la production nucléaire 
d'énergie électrique. Les premières usines sont celles du centre 
de Marcoule. Je vous rappelle que G2 et G3 fournissent cha- 
eune de 25 à 30 mégawatts. 


La centrale de Chinon se fait en trois tranches : EDF 1 est 
prévu à la loi-programme pour fournir 60 mégawatts électriques 
et sa mise en service est prévue pour l’année 1962. Je vous 
rappelle que la réalisation du caisson en acier de grandes dimen- 
sions a donné lieu à certaines difficultés, ce qui a retardé la 
construction de cette usine, mais il a été tenu compte de l’expé- 
rience faite pour réaliser EDF 2. 


La construction d'EDF 2, qui est prévue dans la loi-programme 
pour une puissance de 170 mégawatts électriques nets progresse 
de façon normale. Une moitié du caisson sphérique en acier 
de 90 millimètres d'épaisseur, dans lequel est situé le réacteur, 
est maintenant terminée. 


La puissance du réacteur EDF 3 a été finalement fixée à 
375 mégawatts nets ; toutefois, certaines dispositions sont pré- 
vues qui permettront de porter cette puissance au-delà de 
400 mégawatts. Ces trois réacteurs épuiseront les possibilités 
de réfrigération de la Loire dans le site de Chinon. 


Le réacteur EDF 4, qui constitue la suite de la même filière, 
sera donc installé dans un autre site; plusieurs emplacements 
sont actuellement envisagés et les études techniques se pour- 
suivent de façon à pouvoir engager la construction de cette 
unité au cours de l’année 1963. La puissance de ce réacteur 
dépassera très vraisemblablement 400 mégawatts électriques nets. 


Il faut reparler de la centrale des Ardennes. Electricité 
de France a ursuivi l'étude de la centrale nucléaire des 
Ardennes en liaison avec un groupe belge. Les statuts de 
la Société franco-belge des Ardennes — S. E. N. A. — qui a 
été constituée pour la création de cette centrale, ont été approu- 
vés par le Conseil d'Etat et cette société a été constiutée en 
entreprise commune de l’Euratom. Le contrat pour la fourniture 
du matériel a été signé le 25 septembre 1961. 


Des négociations se poursuivent actuellement avec l'Euratom 
pour la fourniture de combustible enrichi par l’Atomic Energy 
Commission par l'intermédiaire de l'agence internationale. Le 
réacteur de la centrale nucléaire des Ardennes sera un réacteur 
du type à eau ordinaire pressurisée d’une puissance de 242 méga- 
watts électriques nets et qui utilisera de l'uranium légèrement 
enrichi. Les travaux préparatoires de cette centrale sont déjà 
engagés et sa mise en service est prévue pour la fin de 1965. 


Quant à la centrale EL 4 des monts d’Arrée, qui doit utiliser 
leau lourde, c’est le commissariat à l'énergie atomique qui 
construit le réacteur et Electricité de France les installations 
de production d'énergie. La réalisation du réacteur EL 4 néces- 
site encore des études délicates. De ce fait, il n’est pas possible 
actuellement de donner une date de mise en service. 


Quelles sont les perspectives de développement ? Le pro- 
&ramme d'équipement actuel est de l’ordre de 200 mégawatts 
par an et il est prévu de maintenir ce rythme moyen d’équipe- 
ment pour les quatre années du quatrième plan. Les centrales 
en service fin 1965 ou début 1966 — Marcoule et Chinon — 
totaliseront 665 mégawatts électriques et la production de l’année 
en se. situera aux environs de deux milliards de kilowatts- 
eure. 


La commission des affaires économiques et du plan s’est parti- 
Culièrement préoccupée de la question du prix de revient de 
l'énergie édirique d’origine nucléaire. Il est incontestable que, 
Pour toutes les filières et dans tous les pays, le prix de l'énergie 
nucléaire est encore supérieur au prix de l'énergie classique, 
Mais au fur et à mesure que de nouvelles centrales sont 
Construites et mises en service, on constate une diminution 
régulière du prix d'installation. C’est ainsi qu’à quatre ans d’inter- 
Valle le prix de revient du kilowatt d’Electricité de France 3 
sera de l’ordre du tiers de celui d’Electricité de France 1. 





L'évaluation du prix de revient de l'énergie nucléaire ne peut 
être faite de façon rigoureuse en raison de certaines incerti- 
tudes qui subsistent encore sur le comportement du combustible 
dans les réacteurs. On peut dire néanmoins que le prix de 
l'énergie nucléaire, qui était il y a quelques années eurs 
fois celui de l'énergie classique, est maintenant inférieur à une 
es me demie cette valeur et tend à s'en rapprocher assez rapi- 

ement. 


Quelles sont les perspectives d’avenir ? Les experts s’accor- 
dent à penser que les centrales qui seront mises en service 
aux environs de 1968-1970 seront rentables. Mais c’est seule- 
ment vers 1266-1967, lorsque l'on disposera de l'expérience des 
premières années de fonctionnement de Chinon et d’une meil- 
leure connaissance des résultats atteints à l'étranger que ce pro- 
grès décisif pourra être confirmé. C'est donc à cette époque 
qu'une décision éventuelle pourra être prise d'accroître sensi- 
blement le programme nucléaire. 


Dans cette hypothèse, après le programme du quatrième plan 
de l’ordre de 800 mégawatts, dont 400 environ pour E. D. F. 4 
en 1963, le programme du cinquième plan pourrait atteindre 
2.000 mégawatts. La production d'électricité s’élèverait ainsi à 
10 terawatts-heure en 1970 et 20 terawatts en 1975, soit res- 
pectivement environ 6 et 10 p. 100 de Ia production totale 
d'électricité en France. ‘ 


Vous trouverez dans mon rapport des renseignements détaillés 
sur les centres d’études nucléaires et leurs différentes activités, 
tant en ce qui concerne la recherche fondamentale, la physique 
générale, la biologie, la protection contre les radiations, les 
recherches appliquées. 


Je vais vous donner quelques indications sur l’évolution des 
centres de recherche et des centres d’études nucléaires. Le 
centre d’études nucléaires de Saclay a désormais atteint à peu 
de choses près son effectif maximum qui est d'environ 4.500 
personnes. À ce chiffre s'ajoutent des stagiaires français et 
étrangers, des employés d’entreprise et des étudiants de l’ins- 
titut national des sciences et techniques nucléaires, ce qui fait 
qu’on arrive à un chiffre de 6.000 à 7.000 personnes. 


Le centre d’études nucléaires de Fontenay-aux-Roses, avec un 
millier de personnes à la fin de 1961 n’est pas très loin de son 
effectif maximum qui est d'environ 1.400 personnes. Le centre 
de Grenoble comptera à la fin de 1961 environ 800 personnes. 
On prévoit un effectif total d'environ 1.400 personnes, effectif 
voisin de l'effectif maximum de Fontenay-aux-Roses. Le centre 
de Cadarache est en période d'installation. Son effectif croît 
rapidement, mais il n’est encore que de 200 ou 300 personnes. 


Enfin, je voulais vous dire quelques mots de la formation scien- 
tifique pour vous rappeler que la formation d'ingénieurs diplô- 
més du génie atomique vise 120 élèves inscrits en 1961, soit 
à Saclay, soit à Grenoble. Il faut citer en particulier les cours 
donnés par le conservatoire national des arts et métiers sous 
forme de cours de promotion du travail destinés à des agents 
techniques désireux de devenir ingénieurs. Ces renseignements 
sont donnés dans les centres du commissariat à l'énergie atomique 
à près de 1.400 élèves. 


Je n'insisterai pas sur les crédits puisque M. Coudé du 
Foresto vous a donné tous les renseignements à ce sujet. 


Je voulais toutefois vous signaler un paragraphe de mon Le 4 
port relatif à l’évolution du problème des effluents radioactifs 
depuis novembre 1960. M. le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé de l'énergie atomique, et M. le ministre de la 
santé publique et de la population avaient fait le point des prin- 
cipaux problèmes soulevés par les effluents radioactifs, dans un 
exposé fait au Sénat le 3 novembre 1960. Depuis cette date, bien 
des améliorations ont été apportées. Je vous rappelle qu’une 
délégation de la commission s’est rendue en particulier à Saclay 
pour examiner ces différents points. 


Je voudrais vous signaler, en particulier, des études sur le 
traitement des effluents liquides, lesquels doivent permettre 
d'obtenir des + facteurs de décontamination » de plus en plus 
élevés, de nature à faire face aux besoins croissants des établis- 
sements nucléaires. 


Pour les traitements chimiques les plus répandus, des résultats 
très intéressants ont été obtenus pour une meilleure élimina- 
tion des rodio-éléments les plus nocifs, tels que le stromtium 90. 


D'autre part, des procédés nouveaux vont être mis en œuvre 
pratiquement — construction d'évaporateurs dans la région pari- 
sienne et à Grenoble — installations qui donneront des facteurs 
de décontamination plus élevés. 


Enfin, des études ont été entreprises sur des procédés nou- 
veaux ; fixation sur colonnes échangeuses d'ions ; lyophilisation 
— évaporation sous vide, après congélation — adaptation d’une 
technique qui est utilisée dans certaines industries alimentaires. 
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Une mention particulière doit être faite des études entreprises 
en vue d’aboutier à une « vitrification » des effluents liquides très 
actifs — 500 à 1.000 curies/litre — études qui sont très avancées 
sur le plan du laboratoire et devraient normalement conduire, à 
échéance de deux ou trois ans, à la construction d’un pilote 
semi-industriel. L'aboutissement de ces études libérerait l’indus- 
trie nucléaire de stockages liquides onéreux et comportant de 
lourdes sujétions. 


En ce qui concerne le conditionnement des déchets, le commis- 
sariat à l’énergie atomique dispose maintenant d’une technique 
d’enrobage sous béton, qui peut être considérée comme satis- 
faisante. Parallèlement, un nouveau procédé d’enrobage des 
déchets solides, à l’aide de produits bitumineux, a été développé 
et donne des résultats très prometteurs. L'un et l’autre procédés 
permettront la solidification des boues insolubles, résidus habi- 
tuels des traitements des liquides radio-actifs. Les blocs ainsi 
obtenus sont susceptibles d’être soumis à l’action des eaux de 
ruissellement ou des circulations souterraines sans risque de 
contamination du milieu ambiant. 


J'en arrive aux conclusions de la commission. L'’exposé qui 
vient d’être fait montre l'étendue et la complexité du rôle dévolu 
au commissariat à l'énergie atomique. Les crédits affectés à ce 
commissariat permettent, suivant les indications du ministre 
délégué, de faire face à toutes les tâches. La commission des 
affaires économiques et du plan souhaite que rien ne soit négligé 
pour augmenter nos connaissances technologiques et pour réduire 
le coût du kilowatt nucléaire, de façon à assurer en temps voulu 
la relève des autres formes de l'énergie. Elle souligne les efforts 
fructeux réalisés pour assurer la sécurité du personnel et des 
riverains et invite le commissariat à l'énergie atomique à pour- 
suivre ses études à ce sujet en harmonie avec l’évolution des 
techniques. 


Compte tenu des observations présentées, votre commission 
des affaires économiques et du plan donne un avis favorable à 
l'adoption des crédits du budget des services généraux du Pre- 
mier ministre concernant l'énergie atomique. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le ministre d'Etat, je 
voudrais retenir votre attention sur la promotion sociale et par- 
ticulièrement sur la promotion professionnelle des artisans, les- 
quels tiennent une grande place dans l’économie de notre pays 
par leur nombre, leur rôle, leur répartition géographique. 


L'augmentation des crédits prévus dans le budget au titre 
de la promotion sociale paraît supérieure aux crédits de l’an 
dernier, mais à l'examen elle est plus apparente que réelle 
puisque nous avons voté un crédit complémentaire dans la 
loi de finances rectificative, qui a porté la totalité des cré- 
dits votés, au titre de 1961, à un chiffre supérieur à celui qui 
nous est demandé pour 1962. 


L'urgence d’une action de promotion sociale se révèle de 
plus en plus positive et, dans ce sens, nous voudrions con- 
naître la ligne que veut s’assigner le Gouvernement. Certes, 
le bilan est établi chaque année, mais le Parlement ne pour- 
rait-il être informé de la véritable politique de promotion sociale 
élaborée par le Gouvernement en faveur des formations dépen- 
dant de la promotion syndicale collective ? Le Parlement souhaite 
que les efforts portent d’abord sur la promotion syndicale indivi- 
duelle, tant pour la formation d'ouvriers qualifiés que de cadres 
de maîtrise, d'agents techniques, de techniciens et de techni- 
ciens supérieurs, qu'il s’agisse des centres de formation profes- 
sionnelle pour adultes dépendant du ministère du travail, ou 
de la promotion de l'éducation nationale, et, pour ce faire, 
il demande que soient développées les bourses et indemnités 
compensatrices de pertes de salaires versées par le ministère du 
travail et le ministère de l'éducation nationale. 


Lors de la discussion de ce même budget à l’Assemblée 
nationale, monsieur le ministre, vous avez promis de dévelop- 
per les études tendant à améliorer la pédagogie des adultes et 
l’utilisation des moyens audio-visuels. 


Est-il possible d’avoir des précisions sur ces études ? Le Par- 
lement sera-t-il tenu au courant des nouvelles structures adop- 
tées ? Les fonds que nous allons voter au titre de la promo- 
tion sociale seront-ils consacrés exclusivement aux efforts que 
nous souhaitons voir réservés pour une véritable mise en œuvre 
d'une politique au titre de la formation professionnelle ? 


D'autre part, j'attire l'attention de l’assemblée et du Gou- 
vernement sur la faiblesse des crédits accordés au service de 
l'artisanat par le comité de coordination de la promotion sociale. 
Or nous ne pouvons méconnaître la formation professionnelle 
donnée par les artisans, dans cette période où les collèges d’en- 





seignement technique refusent des élèves faute de plaie 
(Applaudissements.) Pe. 


M.:le président. La parole est à M. Pierre Guillaumat, ministre 
délégué auprès de M. le Premier ministre. 


M. Pierre Guillaumat, ministre délé auprès du Premier 
ministre. Monsieur le président, mesdames, messieurs, votre 
rapporteur a présenté avec beaucoup de clarté le budget un 
peu disparate des services rattachés à M. le Premier ministre, 
Il a regretté que ce budget embrasse des sujets qui, dans son 
esprit, devraient faire l’objet de budgets spécialisés. Le Gou- 
vernement partage la manière de voir de la commission tou- 
chant aux inconvénients que représente le rattachement d’un 
grand nombre de services au Premier ministre. Toutefois, les 
organisations évoquées par la commission des finances com- 
portent un personnel extrêmement réduit — moins de cinq ou 
six agents par comité — et l'autorité directe du chef du Go: 
vernement n’est pas inutile pour l'impulsion et la coordination 
nécessaires à ces services. 


Le Gouvernement partage également les préoccupations de 
la commission des finances touchant l'insuffisance des diffu- 
sions à l'étranger des publications et de la documentation 
françaises. Il prend note du désir de la commission de voir 
adresser une liste des publications en cause aux ambassades, 
aux principaux consulats et aux écoles françaises. 


En ce qui concerne les fonds spéciaux, je veux indiquer au 
rapporteur qu'il n’en existe pas d’autres que ceux dont il 
a eu à connaître. 


En ce qui concerne l’activité de la délégation générale à la 
recherche scientifique et technique, le Sénat se souvient d’avoir 
approuvé, en mai dernier, une loi de programme relative aux 
actions complémentaires coordonnées de la recherche scienti- 
fique et technique. Grâce à elle, neuf actions concertées, autres 


que les recherches spatiales, recevront 190 millions de now : 


veaux francs. Une première tranche d’opérations a été lancée 
en 1961 et 150 conventions ont été passées avec des labo- 
ratoires des universités, du C.N.R.S., de l'institut national de 
recherches agronomiques, du muséum national d’histoire natu- 
relle, de l'institut national d'hygiène, de la défense nationale 
et de divers instituts publics ou nationaux. Cet effort doit 
être normalement poursuivi au cours des prochaines années. 


Les sciences biologiques occupent une place privilégiée dans 
ces actions concertées. Cinq actions sur neuf leur sont consa- 
crées, qui absorberont la moitié des crédits prévus dans la loi 
de programme. La plus importante d’entre elles concerne la 
biologie moléculaire. 


Très proches de la biologie moléculaire, qui en constitue 
une des sciences de base, se situent les recherches sur le 
cancer et la leucémie. 


Le troisième secteur de recherche pathologique, à la fois 
fondamentale et appliquée, le domaine de la neuro-physiologie 
et de la psycho-pharmacologie, donne lieu à une action concer- 
tée maintenant appelée « fonctions et maladie du cerveau ». 


Dans les sciences physiques, la seule action concertée concerne 
la conversion des énergies. Les opérations financées par le 
fonds de développement sont uniquement des projets de 
recherche. Aucun investissement lourd ne figure au programme, 
Les progrès escomptés dépendent, dans une large mesure, de 
la collaboration qui s’établira entre les laboratoires publics 
et les laboratoires industriels. 


La septième action concertée est celle de l'exploitation des 
océans. L'autorisation de programme votée en 1961 a permis 
de lancer les études d’un navire océanographique de haute mer 
de 1.300 à 1.700 tonnes, dont la construction pourra commencer 
vraisemblablement au début de 1962 


Les sciences humaines ne pouvaient être absentes des actions 
concertées. La première action est celle de l'analyse démo- 
graphique, économique et sociale. Une première somme de 
800.000 nouveaux francs permet l'étude d’un isolat breton consi- 
déré comme un milieu social suffisamment fermé pour qu'on 
puisse mettre en évidence des lois et des phénomènes propres 
à une unité ethnographique. 


La deuxième action concertée en sciences humaines, appelée 
science économique et problèmes de développement, réunit des 
spécialistes autour de trois catégories de problèmes : le déve- 
loppement national, le développement régional et le développe 
ment dans les pays en voie de développement rapide. 


Huit conventions de recherches ont été passées pour un mon 
tant de 1.650.000 nouveaux francs ; elles n’intéressent que les 
deux premiers thèmes. Quant au troisième, celui des pays en 
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voie de développement rapide, ses travaux seront engagés en 
1962. 


J'en arrive maintenant au problème des recherches spatiales. 
Le programme envisagé pour 1962 est la poursuite des travaux 
engagés dans le cadre de la loi-programme. Les autorisations 
de programme pour 1962 s'élèvent à 31 millions de nouveaux 
francs, permettant de faire 70 lancements scientifiques et d’ef- 
fectuer les premiers tirs de grosses fusées françaises pouvant 
atteindre l'altitude de 800 kilomètres. 


- Un programme complémentaire couvrira la première tranche 
du lance-satellites français « Diamant » dont l’achèvement est 
prévu pour le début de 1965 et qui permettra de satelliser une 
masse de 50 ou 80 kilogrammes sur une orbite de 800 à 
1200 kilomètres. 


Ce programme complémentaire couvrira, en outre, les dépenses 
de mise au point d’un satellite de « très basse fréquence > qui 
copérera avec les services américains de la N. À. S. À. 


La France envisage de développer ses programmes internatio- 
maux multilatéraux, suivant deux plans distincts: la mise au 
point de lance-satellites lourds et la recherche scientifique. Une 
autorisation de programme de 43 millions de nouveaux francs 
est demandée pour 1962 au titre de la participation de la France 
à ces programmes internationaux. Le Gouvernement a estimé 
qu'il y aurait un intérêt très grand à ce que les pays européens 
s'assurent un moyen autonome d’accès direct à l’espace. C’est 
ce qui permettrait le projet qui unit le Blue Streak et le Diamant 
et qui aurait l’avantage d'associer étroitement à une œuvre 
commune l’Angleterre et l’Europe continentale. : 


D'autre part, une commission préparatoire européenne de 
recherches spatiales (Copers) étudie la mise en place des struc- 
tures spatiales nécessaires. à la conception et à la réalisation 
d'un programme de recherches spatiales européennes. Au terme 
de ces études, la Copers sera remplacée par une organisation 
européenne : E. S. R. O. 


Le programme des satellites lourds, comme celui des recher- 
ches, ne nous empêche pas de faire aussi des recherches sur le 
plan purement français, et un équilibre est toujours souhaitable 
entre les sommes affectées à la recherche sur le plan européen 
et sur le plan purement français. 


En 1962, les crédits correspondent à 46 millions de. nouveaux 
francs pour le programme national et à 43 millions de nou- 
veaux francs pour les programmes internationaux. 


En ce qui concerne le commissariat à l'énergie atomique, vos 
rapporteurs ont présenté des rapports très complets sur l’acti- 
vité prévue en 1962 dans le cadre des dotations qui vous sont 
soumises et qui assurent un prolongement dont Electricité de 
France a la responsabilité. 


Je prends l’engagement que le Gouvernement fournira annuel- 
lement les renseignements qui ont été donnés cette année sur 
le fonctionnement du commissariat et que M. Coudé du Foresto 
craignait de ne pas voir reconduits les prochaines années. 


Je me bornerai à esquisser les grandes lignes du programme 
du commissariat à l’énergie atomique pour 1962. 


La production des matières fissiles constitue une part crois- 
sante de l’activité du commissariat à l'énergie atomique. A ce 
sujet, je crois utile de rappeler que notre liberté d'utilisation de 
l'uranium est fondée sur la production métropolitaine et les 
productions de la Communauté. La production de l'uranium 
naturel, qui s’est établie à 1.300 tonnes en 1961, selon les prévi- 
sions qui vous sont soumises, sera de 1.600 tonnes en 1962. C’est 
à partir de cette production que seront approvisionnées les piles 
de Marcoule, déjà en fonctionnement, et celles de Chinon, cons- 
truite par VE. D. F. 


Marcoule constitue actuellement le seul centre de production 
de plutonium. L'adaptation et l’amélioration de ses installations 
se poursuivent de manière à assurer une production régulière 
et de qualité. Cette production est indispensable à la réali- 
sation de nos prototypes et de nos séries d’armes. 


Dans le domaine de l'uranium enrichi, nous construisons 
l'usine de Pierrelatte, destinée à doter notre pays d’une pro- 
duction autonome d'uranium très enrichi en isotope 235. C’est 
une entreprise considérable. 


Dans le cadre de la loi-programme de juillet 1957, je rap- 
pelle que le précédent Parlement avait voté, au titre du bud- 
get du Premier ministre, une première tranche de 25 milliards 
d'anciens francs en vue de cette même réalisation. La même 
loi invitait le Gouvernement à compléter cette dotation, ce 
qui fut fait dans le cadre de la loi-programme du 8 décembre 











1960 relative à divers équipements militaires. Cette loi a dégagé 
des ressources nouvelles pour la période s'étendant jusqu’à 1964 


Il s’agit là d’une entreprise entièrement nouvelle dont la 
construction a été lancée sans attendre tous les résultats des 
études techniques et industrielles en cours. Les aléas inhérents 
à la mise en œuvre d’une technique inconnue et difficile, 
débouchant sur un produit concentré, que nous ne 
sons pas encore très bien, expliquent que les indications finan- 
cières données lors de la préparation de la loi du 8 décembre 
1960 se révèlent aujourd’hui insuffisantes. Les plans et les 
devis primitifs ont été réexaminés et le commissariat à l’énergie 
atomique sera très prochainement en mesure de présenter avec 
suffisamment de précisions les diverses hypothèses susceptibles 
d'être envisagées pour la suite des travaux. 


Une des hypothèses de financement consisterait dans l’éta- 
lement dans le temps des opérations de construction, des cré- 
dits « frais » étant prévus pour couvrir les dépenses qui se 
révéleraient finalement indispensables. En tout état de cause, 
il a été assuré que les crédits supplémentaires nécessaires 
à la construction ne seront imputés ni sur les crédits de fabri- 
cations de matériel classique, ni sur les crédits de fonctionnement 
des armées. | 


Outre la production de matières fissiles indispensables à tout 
programme nucléaire, le commissariat à l'énergie atomique 
poursuit des études générales de caractère fondamental, qui ont 
été rappelées dans le rapport. 


S'agissant de la production d'électricité, les rapports de 
MM. Coudé du Foresto et Champleboux ont fourni des indications 
extrêmement complètes. 


Je m'’aventurerai avec prudence dans une discussion entre 
techniciens hautement compétents de l'électricité. 


Il est un fait que si l’on compare le programme anglais et 
le programme français, le programme français fait apparaître 
une croissance plus rapide de la puissance unitaire des cen- 
trales atomiques, en fonction du temps, que le programme 
anglais parce qu'il procède par sauts technologiques plus auda- 
cieux. Il est un peu plus risqué, en fait, mais il coûte moins 
cher. Finalement, emploie-t-on mieux en France des investis- 
sements trois fois moins élevés qui entraînent des déficits 
d'exploitation moins élevés également ? Nous ne pouvons avoir 
la réponse à cette question que vers 1966, quand toutes ces 
centrales auront fonctionné. 


En dehors de la filière uranium naturel-graphite-gaz mise en 
œuvre dans les réacteurs d’Electricité de France en construction 
à Chinon, la filière uranium naturel-eau lourde, qui doit donner 
lieu à la construction de la pile EL 4 dans les monts d’Arrée 
où le béryllium demeure, en effet — M. le rapporteur l’a signalé 
à juste titre — une solution encore discutée, d'autres filières 
sont étudiées soit par le commissariat seul, soit en collaboration 
_ Euratom ou l'agence européenne de l'énergie nucléaire 

e l'O.E. C. D. 


La construction du prototype à terre du réacteur de sous- 
marin entreprise à Cadarache est une autre contribution fran- 
çaise à la filière qu’Electricité de France lance dans les 
Ardennes en participation avec une société belge. 


Il y a tout lieu de penser que, comme l'ont souligné vos 
rapporteurs, vers 1970 les centrales nucléaires seront compé- 
titives avec certaines des centrales classiques construites en 
France à cette époque. 


D'ores et déjà d’ailleurs, la compétition est ouverte entre 
les fabricants de réacteurs et de matériels de réacteurs : 
l’industrie française a obtenu une importante commande de 
graphite pour une centrale construite par les Britanniques au 
Japon et est bien placée dans la vive compétition ouverte pour 
la construction d’une centrale nucléaire aux Indes. 


En ce qui concerne les études et réalisations appliquées aux 
armes, le commissariat à l'énergie atomique suit les directives 
de la défense nationale. Son action se poursuit grâce, en parti- 
culier, aux crédits transférés du budget des armées à celui 
du Premier ministre. 


Je remercie M. le rapporteur d’avoir rappelé les efforts faits 
pas Je commissariat à l'énergie atomique en matière de pro- 
ection. 


Pour 1962, dans le cadre des dotations soumises à votre vote, 
les crédits à prévoir marqueront très vraisemblablement une 
augmentation sensible par rapport à ceux de 1961. Il est 
évident que tout ce qui est fait le commissariat en matière 
de protection profite à l’ensemble de la population. 


Je terminerai par un mot sur le centre des hautes études 
sur l'Afrique et l’Afie modernes. L'enseignement qui y est 
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dispensé aux fonctionnaires désignés pour y effectuer des 
stages leur permet d'être mieux en mesure de remplir 
fonctions lorsqu'ils sont envoyés en Afrique et en Asie au 
titre de l’aide au développement. Le diplôme délivré par. le 
centre des hautes études n'a, évidemment, aucune incidence 
sur leur carrière, 


Le bilan d'activité du comité de coordination de la promotion 
sociale montre que, dans une première période, une aide a. été 
accordée à des organismes et à des associations de caractère 
très divers. Il semble toutefois souhaitable d'orienter à l'avenir 
cette politique de promotion vers des actions plus spécifiques 
qui s’élaboreront à partir d’une information exacte et précise 
sur les moyens de promotion et sur leurs résultats. 


Je peux préciser à Mme Cardot que 300.000 nouveaux francs 
ont été prévus dans le collectif de 1961 pour la promotion 
sociale des artisans. 


Les deux problèmes essentiels restent ceux de l’accroisse- 
ment du nombre des adultes bénéficiaires et ceux de l’adaptation 
des méthodes d'enseignement à des besoins très divers. 


Dse études sur la pédagogie des adultes sont en cours dans 
un centre universitaire de recherche créé depuis un an; un 
centre d'instruction de formateurs s'ouvrira en 1962 ; il convien- 
dra également de développer les relations entre les professions 
et les divers services publics intéressés. Les formules de conven- 
tions déjà réalisées dans certains secteurs seront développées, 
de même que les actions tendant à favoriser la multiplication 
de centres interentreprises de formation et de promotion, au 
fonctionnement desquels collaboreront les représentants des 
professions — patrons et ouvriers — et ceux de l’administration. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Il n'y a plus d’inscrit dans la discussion 
générale. 


Nous allons examiner les crédits concernant les services du 
Premier ministre — Services généraux — et qui figurent aux 
états C et D. 


ETAT C 


Titre III (moyens des services) : + 2.466.851 nouveaux francs. 


Par amendement (n° 35), présenté au nom du Gouvernement, 
M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, propose de 
majorer ce crédit de 1.664.979 nouveaux francs. 


La parole est à M. le ministre délégué. 


M. le ministre délégué. Le Parlement a bien voulu accepter la 
création du district de Paris. Le Gouvernement lui demande 
aujourd’hui d'inclure dans le budget du Premier ministre, par 
cet amendement, les crédits nécessaires à son fonctionnement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial. Le rapporteur 
de la commission des finances n’a été saisi de cet amendement 
que ce matin et la commission n’a pu en connaître. J'aurais 
donc la tentation de dire que je m'en remets à la sagesse de 
l'assemblée. En réalité, je dois souligner que le délégué général 
M. Delouvrier a bien voulu nous apporter, ce matin, à M. le 
rapporteur général et à moi-même, un certain nombre de ren- 
seignements concernant cet amendement qui nous est arrivé à 
l’improviste. 


En particulier, il nous a rappelé qu’un décret n° 61-1187 du 
31 octobre 1961 avait défini les attributions du délégué général 
au district de Paris. Comme nous lui avons demandé un certain 
nombre de renseignements concernant ses services, il nous a 
précisé qu’il comptait les organiser comme un petit commissariat 
au plan, avec surtout un cerveau destiné plutôt à la conception 
du plan concernant le district de Paris qu’à des réalisations qui 
seront confiées par la suite aux ministères spécialisés. 


C’est la raison pour laquelle dans cet amendement on trouve, 
à côté du délégué général, dix-neuf chargés de mission avec un 
indice moyen de 655 et seulement treize agents contractuels, trois 
conducteurs d'automobile, deux agents de service avec des 
indices plus faibles. 


Je dois ajouter que trois autres amendements sont déposés à 
cet égard, l’un qui doit venir au budget du ministère de l’inté- 
rieur, un autre qui viendra au budget du ministère des finances 
et un troisième au budget du ministère des travaux publies et 
des transports. Il s’agit dans chacun de ces autres amendements 
que je n’ai pas à défendre ici, mais qui constituent un tout, de 
mettre à la disposition du délégué général trois hauts fonction- 
naires chargés de réunir les commissions qui seront créées au 
moment de la mise en place du district de Paris. 


DU 20 NOVEMBRE 1961 
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Telles sont les explications que je dois donner au Sénat, en 
répétant que la commission des finances ne s'étant pas i 
je ne peux que m'en remettre à la sagesse de l’assemblée. 


M. Maurice Coutrot. Je demande la parole, contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Coutrot. 


M. Maurice Coutrot. Monsieur le président, mesdames, mes 
sieurs, lors de la séance du 17 mai 1961, je vous ai dit: «Mes 
chers collègues, lorsqu'il vous est déclaré que le conseil de 
district n'aura pas d'administration propre, vous savez bien que 
ce n’est pas vrai parce que ce n'est pas possible. Dans quelques 
mois, dans quelques années, on s’apercevra que, petit à petit, le 
conseil de district va constituer une véritable administration car 
il n’est pas possible pour ceux qui connaissent le fonctionnement 
administratif des collectivités locales et départementales et le 
manque de personnel qui existe actuellement et dont à fait état 
dans son rapport le rapporteur de la commission saisie au 
fond, il n’est pas possible de penser qu’on pourrait encore les 
surcharger d’un travail supplémentaire. » 


Cela n’a pas été long à se réaliser puisque le conseil de 
district n'étant pas encore désigné, on vous demande déjà de 
créer une administration qui, je crois, comptera quarante-trois 
membres. À celle-ci, année après année s’en ajouteront d’autres 
et ce que nous prévoyions lors de nos débats passés se réali 
car il n’est pas possible qu’un organisme comme celui-ci n'ait 
pas sa propre administration. 


J’attire l’attention du Sénat sur le fait que c’est le budget de 
l'Etat qui va payer cette superadministration. Si nous mettons 
aujourd’hui le doigt dans l’engrenage, il est certain que l’année 
prochaine on nous demandera d’autres crédits pour d’autres 
personnels et ainsi de suite jusqu’à ce que ce district de la 
région de Paris devienne un monument administratif à la manière 
de ceux que le Gouvernement veut édifier pour retirer ax 
communes et départements leur prérogatives traditionnelles. 


C'est la raison pour laquelle le groupe socialiste se prononcera 
contre l’amendement et déposera une demande de scrutin publie 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. L'Huillier, pour expliquer 
son vote. 


M. Waldeck L'Huillier. Je me réserve, au moment de la dis 
cussion de l’article 59 de la loi de finances, de donner mon opinion 
sur les moyens financiers dont disposera le district de la région 
parisienne sous forme d'établissement public. 


Aujourd’hui, nous sommes saisis au dernier moment d'un 
amendement. Si un budget est difficile à comprendre et sa 
comparaison avec des budgets précédents quasiment impossible, 
c'est bien celui présenté par M. le Premier ministre. C'est 
justement sur ce budget qu’est déposé l’amendement numéro 35. 


L'objet du district et ses conséquences commencent déjà à 
mieux se voir. La création du district aura des conséquences 
financières très lourdes pour les contribuables des départements 
intéressés. De bonnes paroles nous ont été adressées en ce qui 
concerne l'aménagement de la région parisienne. Mais j'attire 
l'attention du Sénat sur le fait que c’est un premier pas parti 
culièrement dangereux vers la limitation de plus en plus consi- 
dérable des libertés communales. J’indique ici que notre oppt- 
sition à la création du district nous conduira à voter contre cet 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial. Etant donné 
l'ampleur du débat qui s'engage sur ce point délicat, étant 
donné le fait que la commission n’a été saisie de cet amende 
ment que ce matin et n’a pas eu le temps matériel de se réunir, 
je pense qu'il serait plus sage d’attendre la convocation de 
celle-ci et je demande le renvoi de ce texte. 


MM. Edouard Bonnefous et André Cornu. Très bien ! 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial. Je précise que 
la commission ne pourra se réunir que demain. 


M. le ministre délégué. Le Gouvernement donne son accord 
à cette procédure. 


M. le président. Le renvoi est de droit. 
Dans ces conditions, le Sénat voudra sans doute renvoyer la 





discussion de ce budget pour permettre à la commission 
finances d'exprimer son avis. (Assentiment.) 
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Section HI -— JOURNAUX OFFICIELS 


M. le président. Le Sénat va être appelé à examiner les dispo- 
sitions du projet de loi concernant les services du Premier 
ministre, section III: Journaux officiels. 


Pour la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


- M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation. Mes chers collègues, j'ai peu de 
commentaires à ajouter à mon rapport écrit sur le budge 
concernant la direction des Journaux officiels. 


Ce budget s'établit à 14.742.763 nouveaux francs pour les 
moyens des services et à 300.000 nouveaux francs pour les 
dépenses en capital. 


Les crédits des moyens des services sont en augmentation de 
985.884 nouveaux francs, dont 95 p. 100 le sont au titre des 
services votés. 


Les dépenses de personnel subissent une majoration très 
faible et ne sont pour leur plus grande part que la conséquence 
de l'extension en année pleine des diverses mesures de revalo- 
risation déjà adoptées. 


Les mesures nouvelles n’appellent pas de commentaires par- 
ticuliers et je vous rappelle que, pour les dépenses en capital, 
il n'est prévu pour l’achèvement des opérations en cours que 
50.000 nouveaux francs. Pour les mesures nouvelles, 500.000 nou- 
veaux francs sont demandés pour les autorisations de pro- 
gramme et 250.000 nouveaux francs pour les crédits de paiement. 


Le déménagement des services techniques et administratifs 
est à peu près achevé et il s’agit de moderniser le matériel. 
La mécanisation des services administratifs exige le remplace- 
ment des machines à composer encore en service depuis 1921. 
Tel est l’objet de ces autorisations de programme. 


Votre commission des finances n’a apporté aucune modifica- 
tion à ce projet de budget que nous vous demandons d’approu- 
ver. 


M. le président. Nous allons examiner les crédits concernant 
les services du Premier ministre. — Section III: Journaux offi- 
ciels — et figurant aux états C et D. 


ETAT C 
(Dépenses ordinaires. — Mesures nouvelles.) 
« Titre III (Moyens des services) : + 38.660 NF. » (Adopté.) 


ETAT D 
(Dépenses en capital. — Mesures nouvelles.) 


« Titre V. — Autorisations de programme: 500.000 NF. » 
(Adopté.) 


« Crédits de paiement : 250.000 NF. » (Adopté.) 


Nous en avons terminé avec l'examen du budget des Jour- 
naux officiels. 


SECTION VIL -= CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL, 


M. le président, Le Sénat va être appelé à examiner les dis- 
Positions du projet de loi concernant les services du Premier 
Ministre (section VII —— Conseil économique et social). 


La parole est à M. Coudé du Foresto, rapporteur spécial de 
a commission des finances. 3 


_M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commis- 
Sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation. Le budget qui vous est soumis s'élève à 
14.590.000 nouveaux francs contre 14.473.000 en 1961. L'augmen- 
lation de 432.000 nouveaux francs est due uniquement aux 
dépenses de personnel et pour une grande part, comme pour 
le budget précédent, à l'extension en. année pleine des mesures 
intervenues au cours de l’année 1961. 


Une question a été toutefois soulevée, celle des locaux du 
Conseil économique. Il nous a été indiqué, mais c’est sous béné- 
fice d'inventaire, et je demande à ce propos à M. le ministre 
délégué de bien vouloir nous dire s’il est d'accord avec les 
renseignements qui nous ont été fournis, que le Conseil écono- 
mique a occupé, de 1947 à 1959, une partie de l’aile Montpen- 
Sier au Palais-Royal. Il est installé au Palais d’Iéna depuis le 





mois de juin 1959, mais cette installation a toujours un carac- 
tère provisoire. En effet ce palais, quoique destiné initia- 
lement à abriter le musée des travaux p est particulière- 
mers mal adapté au fonctionnement des services d'une assem- 


D'autre part, des locaux devaient être construits de façon à 
aménager ce bâtiment pour en permettre une utilisation plus 
aisée par le Conseil économique et social. Or, sur le terrain 
qui devait servir à cette réorganisation s'élève maintenant le 
siège de l’U. E. O., ce qui a entraîné la construction de bara- 
quements édifiés pour le Conseil économique et social dans des 
conditions paraissant assez misérables. Nous voudrions savoir 
si une solution définitive interviendra bientôt qui permette 
de loger le Conseil économique et social dans des conditions 
convenables. C’est sous ces réserves que nous vous demandons 
d'adopter ce budget. 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre. 


M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Monsieur le président, la construction d’un bâtiment 
destiné à l’'U.E.O. permettra précisément de satisfaire les 
besoins du Conseil économique dans l'immédiat. Un étage du 
nouvel immeuble sera mis à sa disposition. Une extension future 
sera rendue Lame par l'édification de la troisième aile du 
palais d’Iéna à l'emplacement de l’immeuble encore occupé par 
les phares et balises. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Nous allons donc examiner les crédits concernant les services 
du Premier ministre. — Section VI: Conseil économique et 
social — et figurant à l’état C. 


ETAT C 


Dépenses ordinaires. Mesures nouvelles. 


« Titre III (Moyens des services), + 32.000 nouveaux francs ». 
(Adopté.) 


Nous en avons terminé avec l'examen du budget du Conseil 
économique et social. 


SECTION IV. —— ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SECTION V. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE 
CONTRE-ESPIONNAGE 


SECTION VI. —— GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIO-ÉLECTRIQUES 


M. le président. Le Sénat va être appelé à examiner les dispo- 
sitions du projet de loi concernant les services du Premier 
ministre — Sections IV, V et VI: Etat-major de la défense 
nationale. Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage. Groupement des contrôles radio-électriques. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Jacques Richard, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Monsieur le président, mesdames, messieurs, les crédits 


demandés pour les services militaires du Premier ministre sont. 


présentés dans trois fascicules budgétaires, le fascicule de l’état- 
major général de la défense nationale, le fascicule de la docu- 
mentation extérieure et de contre-espionnage et le fascicule du 
groupement des contrôles radio-électriques. 


Le budget de l'état-major général de la défense nationale est 
peu modifié par rapport à l’année précédente. Il faut noter 
cependant que le service de sécurité extérieure de la Commu- 
nauté a été transféré au ministère de l’intérieur où doit être 
organisé un service de coopération technique internationale en 
re no de police auquel pourront faire appel les Etats qui le 

ireront. 


Il y a lieu de noter également que deux services nouveaux 
ont été rattachés, par une décision du Premier ministre, à l’état- 
major général de la défense nationale. Il s’agit des secrétariats 
permanents de défense et des bureaux de synthèse d'outre-mer, 
ceux de Madagascar et de Brazzaville qui, auparavant, dépen- 


daient respectivement du ministère des armées et du ministère 


de la coopération. 


Je dois enfin informer le Sénat qu’un projet de réorganisation 
de l'état-major général de la défense nationale est en cours 
d'étude en vue de décharger cet organisme de nombreuses 
tâches d'exécution sur les ministères et services auxquelles elles 
incombent normalement. 
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Les dépenses ordinaires, à la suite des observations que je 
viens de présenter, apparaissent en diminution puisqu'elles 
passent de 27.674.488 nouveaux francs en 1961 à 24.167.262 nou- 
veaux francs en 1962. La ventilation de ces crédits par grands 
sérvicés est donnée dans un tableau que vous trouverez dans 
mon rapport et je n'y insisterai pas davantage. 


Ainsi, compte tenu des transferts dont je viens de parler, les 
mesures nouvelles représentent 1.154482 nouveaux francs. Ces 
mesures nouvelles correspondent essentiellement à la création 
d’un poste d’attaché militaire à Canberra, en Australie, poste 
qui a été obtenu par un transfert de crédits en provenance 
d'ailleurs du budget des armées, section Air ;. à la création de 
dix emplois de contractuels au centre d'exploitation du rensei- 
gnement scientifique et technique, organisme dont disposait 
le comité d'action scientifique de la défense nationale et qui est 
rattaché désormais directement à l'état-major général de la 
défense nationale ; à l'accroissement des activités de l'institut 
des hautes études de la défense nationale et à la modernisation 
de son mätériel, lequel institut va effectuer, au cours de 1962, 
un certain nombre de cycles régionaux ; enfin, à l'augmentation 
du volume des indemnités de déplacement dont peuvent disposer 
les services. 


Quant aux dépenses en capital, elles s'élèvent, en 1962, à 
1.090.000 nouveaux francs pour les autorisations de programme 
et à 1.370.000 nouveaux francs pour les crédits de paiement. 
Ces crédits concernent deux catégories d'opérations : en premier 
lieu, une dotation d'un million de nouveaux francs qui a été 
accordée à l'état-major général de la défense nationale pour la 
poursuite de ses études stratégiques, ce crédit avait d’ailleurs 
été accordé dès 1960 ; en second lieu, 90.000 nouveaux francs 
en autorisations de programme et 370.000 nouveaux francs en 
crédits de paiement qui correspondent à l'achèvement de la 
première tranche du programme de modernisation mis sur pied 
en 1957 et qui intéresse l'équipement radio et les moyens de 
chiffrement de nos réseaux extérieurs. 


Votre commission avait fait une seule observation qui concer- 
nait la multiplicité des organismes qui, dans le domaine de la 
défense, s'occupent de recherche scientifique. 


Il existe, en effet, au niveau du Premier ministre, trois orga- 
nismes s’occupant de recherche scientifique : la délégation géné- 
rale à la recherche scientifique et ‘technique, qui est placée sous 
la tutelle de M. Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier 
ministre ; le comité d'action scientifique de la défense, qui relève 
plus particulièrement de l'état-major général ; la direction des 
recherches et moyens d'essai, qui dépend du ministre des armées 
et plus particulièrement de la délégation ministérielle à l’arme- 
ment. 


Votre commission des finances s'était posé la question de savoir 
si ces divers organismes ne faisaient pas double emploi. 


Les renseignements qui m'ont été apportés et que vous trou- 
verez dans mon rapport paraissent justifier la demande de 
crédits. C’est pourquoi votre commission des finances l’a accep- 
tée. 

Compte tenu de ces quelques observations, votre commission 
des finances vous propose d'accepter sans modification les cré- 
dits demandés pour l'état-major général de la défense natio- 
nale. 


J'en arrive au budget du service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. Ce budget n'appelle que peu de com- 
mentaires. Les dépenses ordinaires, en effet, sont en augmenta- 
tion de 4.053.276 nouveaux francs, soit 22 p. 100; mais, en 
réalité, cet accroissement de crédits correspond d’abord à une 
amélioration des traitements et des soldes intervenue en 1961 
— nous retrouvons d’ailleurs cette disposition dans la plupart 
des budgets — et surtout, pour 2.844.288 nouveaux francs, à un 
transfert d'emplois en provenance du budget des armées et à 
une prise en charge de personnels de l'extérieur qui étaient 
payés jusqu'ici par l’outre-mer. 


Ces 2.844288 nouveaux francs correspondent à 115 emplois. 
Ainsi, les mesures nouvelles sont très réduites, puisqu’en fait, 
si nous déduisons les crédits de transferts, elles ne s'élèvent 
qu’à 123.457 nouveaux francs, ce qui représente un pourcentage 
de 0,7 p. 100. 


Quant aux dépenses en capital, elles sont de l’ordre de : 


200.000 nouveaux francs et ne concernent que des dépenses 
d'ordre administratif pour l'équipement. 


Votre commission des finances n’a pas modifié ces crédits. 
Elle a cependant souhaité que le service de contre-espionnage 
puisse disposer à l’avenir, aussi bien en personnel qu’en maté- 
riel, de tous les moyens qui lui sont indispensables pour mener 
à bien sa mission et, dans la conjoncture internationale, elle 











souhaite que ces mesures soient élargies. Votre commission, par | 


conséquent, vous propose d'adopter ce budget. 


J'en viens au groupement des contrôles radio-électriques. 
L'évolution constante des techniques d'émission, de récepti 
de radiogoniométrie et, en général, de tous les moyens de trans 


mission impose au groupement des contrôles radio-électriques ! 
une adaptation corrélative de ses moyens en personnel et en ! 


matériel. 


Le matériel, notamment, qui date de 1945 et de 1947, ne 
répond plus aux besoins actuels. Il demande donc à être 
gressivement remplacé et cette modernisation du matériel doit 
s'accompagner d’une spécialisation toujours plus poussée du 


personnel. Ces raisons justifient les mesures nouvelles qui vous | 


sont proposées. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, la progression 
est de 1.696.229 nouveaux francs, c’est-à-dire 10 p. 100. La majeure 
partie de ce crédit, 1.201.670 nouveaux francs, correspond aux 
services votés, c’est-à-dire à l'extension en année pleine de diver. 
ses mesures intervenues en 1961. Les mesures nouvelles ne 


représentent que 494.559 nouveaux francs dont 178.813 pour ke . 


personnel et. 315.746 pour le matériel. Parmi les dépenses de 
matériel, il faut noter l’opération la plus importante qui est la 
création d'un atelier électronique commun aux divers services 
du Premier ministre. 


En matière de dépenses en capital, le groupement des contrôles 
radio-électriques a élaboré un plan de modernisation des équi- 
pements dont la réalisation doit être échelonnée sur quatre ans. 
Pour l’année 1962 il est prévu, au titre des mesures nouvelles, 
1.234.000 nouveaux francs pour les autorisations de programme 
et 584.000 nouveaux francs pour les crédits de paiement. Votre 
commission des finances vous propose de voter également ce 
budget sans modification. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Nous allons examiner les crédits concernant les services du | 


Premier ministre — état-major général de la défense natie 
nale. — Service de documentation extérieure et de contre 
espionnage . — Groupement des contrôles radioélectriques — et 
figurant aux états C et D. 


SECTION IV. — ETAT-MAIOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE 


ETAT C 


(Dépenses ordinaires. — Mesures nouvelles.) 


« Titre III (moyens des services), — 3.593.298 NF ». — 
(Adopté.) 


ETAT D 
(Dépenses en capital. — Mesures nouvelles.) 
« Titre V. 
« Autorisations de programme, 1.090.000 NF. — (Adopté.) 
« Crédits de paiement, 660.000 NF. — (Adopté.) 
SECTION V. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
ETAT C 
(Dépenses ordinaires. — Mesures nouvelles.) 
Titre III (moyens des services), + 2.967.745 NF. (Adopté) 


À 


ETAT D 
(Dépenses en capital. — Mesures nouvelles.) 


« Titre V. 
« Autorisations de programme, 200.000 NF. — (Adopté.) 
- Crédits de paiement, 200.000 NF. — (Adopté.) 


SECTION VI. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIO-ÉLECTRIQUES 


ETAT C 
(Dépenses ordinaires. — Mesures nouvelles.) 
« Titre III (moyens des services), + 494.559 NF. — (Adopté) 
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ETAT D 
(Dépenses en capital. — Mesures nouvelles.) 


« Titre V. 
« Autorisations de programme, 1.234.000 NF. —- (Adopté.) 
« Crédits de paiement, 584.000 NF. — (Adopté.) 


Nous en avons terminé avec l’examen des budgets de l’état- 
major général de la défense nationale, du service de documen- 
tation extérieure et de contre-espionnage et du groupement des 
contrôles radio-électriques. 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Mes chers collègues, 
M. Coudé du Foresto, rapporteur spécial, a demandé, répondant 
au désir des membres de cette assemblée, que la commission 
des finances soit saisie de l’amendement, déposé par le Gouver- 
nement, relatif au district de Paris. 


Nous avons examiné à quel moment la commission pourrait 
se réunir compte tenu de nos travaux. Elle pourra le faire 
demain mardi à dix-sept heures à condition qu'une courte sws- 
pension de séance soit décidée à ce moment là par votre 
assemblée. C’est la proposition que je soumets au Sénat. 


M. le président. Vous avez entendu la proposition de M. le 
rapporteur général. 


Il n’y a pas d’epposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


Le Sénat voudra sans doute suspendre ses travaux pour les 
reprendre à vingt-deux heures avec l’examen du budget du 
travail ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt-deux 
heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Travail. 


M. le président. Le Sénat va être appelé à examiner les dis- 
positions du projet de loi concernant le ministère du travail. 


. Je dois faire remarquer à l’assemblée qu’il y a neuf orateurs 
inscrits en plus des deux rapporteurs. 


Je ne doute pas que, par un effort de chacun des orateurs et 
grâce à leur concision, nous n’arrivions à une efficacité totale 
et j'espère que nous pourrons mener ce débat à terme aux 
environs de minuit, comme cela avait été envisagé par la confé- 
rence des présidents. 


M. Adolphe Dutoit. Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. Kistler, rapporteur spécial 
de la commission des finances. 


M. Michel Kistler, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
Chers collègues, le projet du budget du ministère du travail pour 
1962 qui a été adopté sans modification par l’Assemblée natio- 
nale s'élève en ce qui concerne les dépenses ordinaires à 
858.832.564 nouveaux francs. Il est en augmentation de 110.859.249 
nouveaux francs sur les crédits votés l’année dernière. Au titre 
des dépenses en capital sont prévues pour 1962 des autorisa- 
tions de programme et des crédits de paiement. s’élevant respec- 
tre à 12 millions de nouveaux francs et 1.100.000 nouveaux 
rancs. 


Il convient de souligner que le budget du travail se divise, 
en fait, en deux sections d'importance bien inégale. La plus 
petite, qui concerne les crédits afférents aux moyens des 
services, c’est-à-dire à l'administration proprement dite, n’a aug- 
menté d’une année sur l’autre que d'environ 7 p. 100, passant 
de 101 millions de nouveaux francs à 108 millions de nouveaux 
francs. La seconde, au contraire, qui groupe les crédits d’inter. 
vention, se trouve majorée, d’une année sur l’autre, de quelque 
16 p. 100, et passe de 648 millions de nouveaux francs à 750 mil- 


lions de nouveaux francs. 





Signalons tout de suite que cette augmentation de plus de 
100 millions de nouveaux francs est due, presque exclusive- 
ment, à la majoration des contributions de l'Etat au finance- 
ment de certains régimes de retraite qui, à elle seule, représente 
as dépense supplémentaire d'environ 95 millions de nouveaux 
rancs. 


L'importante majoration de crédits, constatée d’une année à 
l’autre, se répartit d’une manière très différente entre les 
diverses parties du budget du travail. 


Dans notre précédent rapport sur le budget de ce ministère, 
nous avions calculé que le coût des gestions des services admi- 
nistratifs du ministère, par rapport au montant total des crédits, 
s'élevait à 12,70 p. 100 et le coût des dépenses d’intervention à 
87,30 p. 100. 


Si pour le présent budget, nous effectuons le même calcul et 
compte tenu du fait que figurent parmi les crédits du titre III 
« Moyens des services », certains crédits qui sont en fait des 
crédits d'interventions, nous constatons que les crédits de fonc- 
tionnement proprement dits s'élèvent, en réalité, à 101.542.449 
nouveaux francs, ce qui représente seulement 11,7 p. 100 du 
total du budget du travail. 


Je n’entrerai pas dans le détail de l'examen des crédits. 
Celui-ci figure dans mon rapport écrit auquel vous pourrez 
vous reporter. Je me bornerai à indiquer en ce qui concerne les 
mesures nouvelles, que les augmentations de crédit demandées 
sont de faible amplitude et ne concernent que les opérations 
qu’on peut considérer comme normales et qui se rapportent 
principalement à la réorganisation des services de la main- 
d'œuvre et au renforcement des effectifs de la direction géné- 
rale de la sécurité sociale. 


Quant aux dépenses d'intervention, bornons-nous à signaler 
une augmentation de plus de 5 millions de nouveaux francs au 
titre de la formation professionnelle des adultes, de 4 millions 
de nouveaux francs pour l’aide aux travailleurs sans emploi et 
surtout une augmentation de plus de 94 millions de nouveaux 
francs concernant les subventions de l'Etat à la caisse des mi- 
nes et à la caisse des chemins de fer d'intérêt secondaire. 


Comme on le sait, il s’agit là de contributions de l'Etat ayant 
un caractère obligatoire et dont les majorations sont automati- 
ques. 


Dans l’ensemble, donc, le budget du travail n’appelle pas 
d'observations de la part de votre commission des finances qui 
vous en propose l’adoption. 


Toutefois, votre rapporteur ne veut pas quitter cette tribune 
sans faire quelques réflexions qu'ont inspirées à votre commission 
les grands problèmes qui sont de la compétence du ministère 
du travail. En premier lieu, en ce qui concerne l'occupation de 
la main-d'œuvre et le marché de l’emploi, le plein emploi est 
réalisé à l'heure présente et nous constatons même une accen- 
tuation des besoins. L'offre d'emploi non satisfaite est cons- 
tamment en augmentation tandis que la demande est en dimi- 
nution. 


Les causes de cette situation sont dans leurs grandes lignes 
les suivantes. Plusieurs de nos régions se trouvent en expansion 
et notamment notre économie se développe particulièrement 
rapidement dans la région parisienne, le Nord-Est, le Nord et 
dans une moindre mesure dans le Sud-Est. 


D'autre part, nous nous trouvons actuellement en période de 
classe creuse. L’importation de travailleurs étrangers se trouve 
ralentie du fait que des pays traditionnellement exportateurs 
comme l'Italie du Nord connaissent maintenant eux aussi un 
fort développement économique et conservent maintenant toute 
leur main-d'œuvre. 


Enfin, l'Allemagne de l’Ouest connaît actuellement une grave 
pénurie de main-d'œuvre et exerce une véritable surenchère sur 
le marché du travail, surtout le long de nos frontières du Nord- 
Est. Mais à partir de 1965-1966, l’arrivée des jeunes générations 
particulièrement nombreuses devrait améliorer la situation. IL 
se peut même que les rôles soient renversés. 


Il serait peut-être sage de prendre les décisions dès mainte- 
nant en prévision de cette situation par l'orientation de l’indus- 
trialisation vers des régions à caractère rural. 


Nous pensons qu’un effort particulier devrait être fait pour 
encourager le relèvement des bas salaires, aussi bien dans le 
secteur privé que dans le secteur public. 


La question peut-être la plus importante est la nécessité de 
faire face aux besoins d’une main-d'œuvre qualifiée. Il est de 
l'intérêt de notre industrie, pour permettre l'augmentation de 
la productivité, de cintribuer par tous les moyens à la for- 
mation des jeunes. 
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D'autre part, il est également de l'intérêt des adultes de 
recevoir une formation accélérée. Pour cela, il serait nécessaire 
de développer la formation professionnelle, soit dans des centres 
spéciaux, soit même au sein des entreprises. Cette promotion 
sociale, non seulement procurerait à notré économie la main- 
d'œuvre qualifiée dont elle a besoin, mais permettrait aux sala- 
riés d'obtenir des rémunérations plus importantes. 


Enfin et surtout, il serait nécessaire de demander à l'éduca- 
tion nationale de doter plus largement l’enseignement technique, 
qui était jusqu’à présent le parent pauvre tant en ce qui concerne 
les programmes de construction que les crédits de fonctionne- 
ment, en vue de développer et de créer les collèges d’enseigne- 
ment technique. 


Dans le domaine de la sécurité sociale, nous constatons que 
certaines améliorations ont été, au cours de l’année 1961, 
apportées aux prestations en ce qui concerne les points sui- 
vants : l’allocation logement, dont les taux ont été sensiblement 
relevés pour les familles ne disposant que de ressources 
modestes ; les allocations familiales, qui ont bénéficié d’un léger 
relèvement, plus sensible du reste dans les petites localités du 
fait de la réduction des abattements de zones. 


Nous espérons que cette politique se poursuivra au cours 
de l’année prochaine et avons pris acte avec satisfaction des 
projets du Gouvernement en ce qui concerne les prestations 
familiales. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires sociales. 


M. Lucien Bernier, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. Mesdames, messieurs, mon rapport pour avis 
ayant été distribué, je me bornerai à de très brèves observations. 


Chacun sait que la situation de l'emploi se présente aujourd’hui 
favorablement dans l’ensemble. Si elle est stationnaire dans 
certaines industries comme le textile ou les cuirs et peaux, 
en revanche, elle s’est améliorée dans les métaux, l'électricité, 
le bâtiment et le bois. Les résultats partiels dont nous disposons 
à ce jour confirment en tous points cette tendance actuelle au 
plein emploi. 


En ce auï concerne les salaires, le tableau de l'indice général 
établit qu'une reprise est intervenue ; maïs celle-ci correspond- 
elle à l'accroissement du coût de la vie ? 


Il est en tout cas reconnu par tous que les travailleurs chargés 
de famille n’ont pas encore retrouvé le pouvoir d’achat qui 
était le leur au 1° juillet 1957. Sans doute vont-ils bénéficier 
des récentes augmentations décidées pour les prestations fami- 
liales à compter des 1° janvier et 1‘ juillet 1962, mais ces 
augmentations sont loin des 20 p. 100 qué les familles attendaient 
à la suite des travaux de la commission Prigent. 


Une chose nous paraît devoir être mise en évidence : l’exten- 
sion des arrêts de travail qui sont intervenus au cours du 
premier semestre de 1961, pour appuyer des revendications de 
salaires, et qui ont entraîné la perte de 1.230.000 journées de 
travail contre 1.070.000 pour l’ensemble de l’année 1960. C’est 
là, à n’en pas douter, un élément qui permet de juger de 
l’état d'esprit des travailleurs à l'égard de leur pouvoir d’achat 
réel du fait du coût de la vie dont l'augmentation dépasse assuré- 
ment les indices officiels. 


A cet égard, l'indice des 179 articles ayant franchi le seuil 
de déclanchement de l'échelle mobile, le S. M. I G. va être 
augmenté de quelque 2,80 p. 100, mesure qui intéresse de 
500.000 à 600.000 travailleurs rémunérés sur cette base. 


Il faut noter que les statistiques du ministère du travail 
établissent que les écarts réels de salaires sur le territoire 
métropolitain sont très supérieurs à ce qu'ils devraient être en 
fonction des zones légales de salaires. C’est ainsi que pour la 
zone des 8 p. 100, les écarts de salaires sont en réalité de 
26 p. 100. 


Il faut déplorer que les salaires de la région parisienne 
augmentent beaucoup plus que ceux de la province. C’est là 
une cause de la désertion de nos provinces, les travailleurs 
surtout, les plus hautement qualifiés, ayant tendance à venir 
s'établir dans la région parisienne. 


Devant ce phénomène, provoqué par le sous-équipement 
de la province et le suréquipement corrélatif de la région pari- 
sienne, il n’est qu’un seul remède possible : une politique d’en- 
semble de l’industrialisation valable pour tout le territoire 
national. 


En ce qui concerne les prestations familiales, votre commis- 
sion des affaires sociales m'a prié d’insister une nouvelle fois 
sur la suppression des zones d’abattement, qui ne se justifient 








pas, les enfants coûtant aussi cher, quelquefois plus cher à 
élever en province qu’à Paris. Il en résulte, d’ailleurs fort 
souvent, des inégalités des plus choquantes puisque, quelque. 
fois, il suffit de traverser une rue pour changer de zone d’abat. 
tement en matière de prestations familiales. 


Votre commission des affaires sociales m'a également demandé 
de mettre en évidence la différence de traitement qui est faite 
à nos compatriotes des départements d’outre-mer qui travaillent 
en métropole et dont la famille continue à résider outre-mer. 
Sans doute, en la circonstance, est-il fait application d’un prin- 
cipe : les allocations versées sont fonction du lieu où réside 
la famille. Cependant, on ne peut s'empêcher de constater que 
ce principe aboutit à une inégalité choquante. Dans le cas d'une 
famille de quatre enfants les caisses métropolitaines paient 
par mois 195,80 nouveaux francs si elle réside en zone métro- 
politaine d’abattement de 5 p. 100, 96 nouveaux francs, auxquels 
s'ajoute une prime de scolarité de 25 nouveaux francs, si elle 
réside en Algérie, 195,80 nouveaux francs en Belgique, 129,60 nou: 
veaux francs en République fédérale d'Allemagne, 189,98 nou- 
veaux francs au Luxembourg, 124,02 nouveaux francs aux Pays- 
Bas, 156,09 nouveaux francs en Italie, 140 nouveaux francs en 
Espagne, alors que ces mêmes caisses métropolitaines d’alloca- 
tions familiales ne paient, si la famille réside en Guadeloupe, 
que 69,551 nouveaux francs, 76,35 nouveaux francs’ en Guyane, 
66,075 nouveaux francs à la Martinique et 62,575 nouveaux 
francs à la Réunion. 


[2 

Incontestablement, des améliorations sont à apporter pour 
les prestations familiales servies dans les départements d’outre- 
mer et, sur ce point, monsieur le ministre, la commission des 
affaires sociales du Sénat, qui a eu l’occasion d'effectuer, voilà 
quelques mois, une mission aux Antilles et en Guyane, insiste 
tout particulièrement pour que des mesures de revalorisation 
immédiate soient décidées pour les allocations familiales payées 
dans les départements d’outre-mer, et notamment pour que le 
plan social annoncé en faveur de ces départements soit déposé 
et mis à exécution sans plus attendre. 


En ce qui concerne la sécurité sociale, votre commission & 
noté avec satisfaction l'existence de conventions avec le corps 
médical permettant le remboursement à 80 p. 100 des hono- 
raires médicaux dans soixante-quinze départements. Elle demande 
que l'effort soit poursuivi pour que l’on parvienne à signer des 
conventions dans les autres départements, notamment dans ceux 
d'outre-mer où, votre commission des affaires sociales l’a noté 
dans son rapport, « seuls les assurés sociaux font les frais de 
la situation présente ». 


Telles sont, mesdames, messieurs, les brèves observations que 
j'avais à vous présenter, au nom de votre commission des 
affaires sociales, qui a émis un avis favorable à l'adoption du 
budget du ministère du travail pour 1962. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Messaud. 


M. Léon Messaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
mon intervention sera particulièrement brève puisque je ne 
traiterai qu’une question tout à fait particulière, celle qui 
intéresse les travailleurs handicapés. 


J’indique tout de suite que la situation relative au problème 
du reclassement et de la rééducation des travailleurs handicapés 
n’a subi, dans le budget que nous avons à discuter, aucune 
amélioration. Il est cependant urgent et indispensable que la 
loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement professionnel et 
social des handicapés reçoive enfin son application. 


J'avais déjà, monsieur le ministre, au cours de la discussion 
budgétaire, signalé la nécessité de cette application et nous 
avions obtenu de vous des assurances qui nous avaient permis 
d'espérer une augentation de crédits pour 1962. Or les crédits 
dérisoires, soit 515 millions de nouveaux francs, inscrits dans 
votre budget et prévus pour 1961, n'ont fait l’objet d'aucune 
utilisation. Ils sont purement et simplement reconduits sans 
aucune majoration. 


Il faut cependant, sans délai nouveau, que les services d’orien- 
tation professionnelle et de placement soient dotés de techni- 
ciens qualifiés que j'appellerai, si vous le voulez bien, d'un 
terme quelque peu particulier : des « démarcheurs placiers », 
dont le rôle — je le reconnais — sera difficile, mais aussi 
combien utile. 


Il faut également effectuer le recensement des emplois dits 
légers. Il convient aussi de favoriser et d'étendre le développe- 
ment du travail protégé et, pour ce faire — je pense que 
nous en sommes d'accord, monsieur le ministre — il faut créer 
un vaste réseau d'établissements particulièrement aménagés. 


Il est également nécessaire de créer des centres de distri 
bution de travail à domicile au profit des grands infirmes qui, 
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malheureusement pour eux, ne peuvent vivre dans un milieu 
normal de travail. 


Le conseil supérieur des handicapés physiques, au sein duquel 
Mme Cardot et moi-même avons l'honneur de représenter le 
Sénat, s’est préoccupé, au cours de ses séances de travail 
particulièrement fructueuses du 17 mai et du 20 juin 1961, 
des conditions d'application de certains aspects de la loi du 
23 novembre 1957 et aussi de la loi sur l'harmonisation des 
lois de novembre 1957 et du 26 avril 1924 relatives à l'emploi 


‘obligatoire des mutilés de guerre, dont j'ai été le rapporteur 


devant cette assemblée. 


Cependant, il reste encore beaucoup à faire et le conseil 
supérieur des handicapés physiques, qui a manifesté son 
induscutable utilité dès qu’il a pu être réuni, doit prochaine- 
ment pouvoir se préoccuper de nombreux problèmes urgents. 


D'ores et déjà, je voudrais, monsieur le ministre, vous deman- 
der d’user de toute votre autorité pour que l’Etat donne enfin 
exemple en appliquant lui-même les prescriptions de la loi. 
En effet, demander à des entreprises ou à des établissements 
rivés industriels ou commerciaux de réserver des emplois 

des handicapés physiques, certes, c’est bien, mais c’est peut-être 
illusoire si l'Etat ne commence pas à donner l'exemple. Il est 
donc urgent que soient édictés des règlements d'administration 
publique relatifs à l'entrée des travailleurs handicapés dans 
les ateliers et que soit simultanément fixé le pourcentage 
d'emplois obligatoires applicable tant au secteur public qu’au 
secteur privé. 


Cela, monsieur le ministre, ressortit au domaine réglemen- 
taire ; c’est donc indiscutablement de votre compétence. 


Ce que vous demandent des milliers de travailleurs handica- 
pés, c'est qu’'enfin, dans ce pays de raison, de logique et de 
respect des lois qu'est le nôtre, la loi soit appliquée. Or, depuis 
1957, pour des raisons diverses, elle ne l’est pas encore. 


Il faut donc, monsieur le ministre — et je termine par là — 
que l’inertie des pouvoirs publics prenne fin et que les handica- 
pés physiques puissent reprendre leur place dans la collectivité. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lagrange. 


M. Roger. Lagrange. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'intervention de mon ami M. Méric la semaine dernière, lors 
de la discussion des questions orales de M: le président Cour- 
rière, me dispensera d'intervenir sur la politique des salaires 
pratiquée par le Gouvernement. Ayant par ailleurs suppléé mon 
ami M. Courrière lors de la deuxième question orale relative 
à la situation des vieillards, des retraités, des rentiers et des 
invalides, je me contenterai de rappeler que les représentants 
du groupe socialiste ont souligné l’urgence des mesures à prendre 
pour améliorer en priorité la situation de ces français de 
condition modeste en demandant : 


1° L'institution d’un indice reflétant, mieux que celui des 
179 articles, le budget type des organisations syndicales ouvrières 
et variant, non plus seulement et tant bien que mal — plutôt 
mal que bien — en fonction des prix, mais aussi en fonction des 
progrès de la production et de la productivité. Il est parfaite- 
ment injuste qu'un demi million de travailleurs environ, rému- 
nérés au taux du S. M. IL G., soient exclus du bénéfice de 
l'expansion économique et voient leurs salaires prendre un 
retard de 14 p. 100 environ sur le salaire moyen ; 


2° La réduction sensible, puis la disparition des abattements 
de zone, au moins en ce qui concerne les prestations familiales 
Parce que la situation des familles est d’autant plus critique 
que le nombre des enfants à charge est élevé ; 


3° La revalorisation du pouvoir d'achat des familles d’une 
façon plus sensible que celle que le Gouvernement vient de 
décider et en tenant compte davantage des recommandations de 
la commission Prigent dans ce domaine ; 


4° La revalorisation. automatique de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés en l’affectant chaque année du coefficient 
de revalorisation des rentes et pensions de la sécurité sociale 
et la fixation d’un plafond de ressources plus élevé et indexé 
soit sur le S. M. I. G., soit sur le salaire moyen ; 


2° L'amélioration du pourcentage de liquidation des pensions 

d'invalidité de la première catégorie qui devrait passer confor- 
mément à ce que vous aviez laissé entendre l'an dernier en 
Commission des affaires sociales de 30 à 40 p. 100; 


6° L’abaissement à soixante ans de l’âge auquel une veuve 
de salarié peut prétendre à une pension de réversion et la pos- 
sibilité de la faire bénéficier d’un avantage de réversion quand 





son conjoint cotisait pendant quinze années à un régime de 
sécurité sociale. 


Je voudrais encore, monsieur le ministre, attirer votre atten- 
tion sur quelques revendications formulées par les mutilés du 
travail. D'abord il faut mettre un terme à la discrimination dont 
pâtissent certaines victimes d'accidents du travail ou de mala 
dies professionnelles, ceux que l’on appelle les « avant loi » 
parce que la maladie ou l’accident est survenu avant l'entrée 
en vigueur de la loi actuelle et qu'ils ne bénéficient absolument 
pas des améliorations qui s'y attachent. 


Il est temps également de mettre en discussion la proposition 
de loi de notre collègue M. Denvers, député, proposition relative 
au droit de revision des victimes de la silicose professionnelle 
et de leurs ayants droit. 


Je voudrais enfin obtenir l'assurance que la situation des 
grands mutilés du travail, anciens invalides à 100 p. 100, et 
bénéficiaires de Faide d’une tierce personne sera améliorée 
prochainement. Il faut que le conjoint survivant d’un grand 
mutilé à 100 p. 100, bénéficiaire de l'allocation pour tierce 
personne, que le décès soit dû à l'accident hors du délai de 
revision, qu'il soit dû à une cause autre, puisse bénéficier 
Lg de calculée sur le salaire minimum des rentes aecidents 
u travail. 


Je ne voudrais pas terminer mon exposé sans vous deman- 
der, monsieur le ministre, quelques précisions sur la prise 
en charge par la caisse de sécurité sociale des débiles pro- 
fonds partiellement éducables dans les semi-internats. Dans 
votre réponse à ma question écrite n° 2014 visant l'enfance 
inadaptée, vous avez bien voulu me faire connaître que, « lors- 
qu’il s’agit d'établissements pour enfants inadaptés fonction- 
nant en semi-internat, le traitement médical subi par les enfants 
peut être remboursé par les caisses primaires de sécurité sociale 
sur la base des actes dispensés par les médecins et portés sur 
les feuilles de maladie à raison d’un forfait de traitement par 
séance. 


Cependant, de nombreux établissements créés par des asso- 
ciations de parents d'enfants insdaptés ne reçoivent que des 
débiles profonds, absolument inéducables. Ils présentent, dites- 
vous, un caractère exclusivement social et les enfants n'y sont 
pas soumis à un traitement. à prédominance médicale. Ils ne 
peuvent donc obtenir l'autorisation prévue à l’article 272 pré- 
cité et le séjour des enfants ne peut donner lieu à prise en 
charge de la part des caisses primaires de sécurité sociale. 


Dans ce dernier cas, les caisses d'allocations familiales peu- 
vent participer, sur les comptes d'action sanitaire et sociale, 
au séjour des enfants dans ces établissements pour inadap- 
tés. Elles accordent leur aide, si elles le jugent opportun, 
pour les cas ne pouvant être pris en charge par les caisses 
primaires de sécurité sociale, lorsqu'il s’agit de cas sociaux 
et non médicaux, que les enfants séjournent ou non dans 
un établissement agréé, un tel établissement pouvant recevoir 
simultanément des enfants subissant un traitement médical et 
des enfants relevant des cas sociaux. 


Cette réponse, monsieur le ministre, est confuse, injuste et 
ne règle pas le problème posé. Confuse, car vous semblez 
admettre que tous les débiles profonds sont inéducables, ce 
qui est faux. Je m'en remets sur ce sujet à l'avis autorisé 
de M. le professeur Lafont, président de l’Union nationale 
des associations de sauvegarde de l'enfance, qui estime que 
0,75 p. 100 de la jeunesse est composé par des infirmes men- 
taux partiellement éducables pouvant arriver à une certaine 
productivité, leur coefficient intellectuel allant de 35-40 à 50. 
Ils ont besoin d’'instituts médicaux pédagogiques, mais aussi 
de tutelle familiale, de foyers de tutelle, d'ateliers de tutelle, etc. 


Votre réponse est également injuste, monsieur le ministre, 
car, pratiquement, dans la plupart des cas, les enfants en 
cause sont déjà pris en charge à 100 p. 100 par les caisses 
de sécurité sociale. Il en est ainsi dans les régions sanitaires 
de Clermont-Ferrand, Marseille, Montpellier, Rouen, Lille, dans 
les I M. P. fonctionnant en semi-internats de Narbonne, Car- 
cassonne, le Havre, etc., je pourrais allonger la liste. 


Mais pourquoi faut-il que, dans la région de Bourgogne— 
Franche-Comté, vous refusiez la prise en charge par les caisses 
de sécurité sociale alors que les semi-internats reçoivent les 
mêmes enfants et fonctionnent dans les mêmes conditions que 
les premiers établissements cités. 


Je veux espérer que vous reverrez votre position et adopterez 
la même attitude dans toutes les régions de France par la prise 
en charge des enfants partiellement éducables dans tous les 
semi-internats agréés, répondant à l'annexe 24 du décret du 
9 mars 1956. 
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Nous avons dans la région de Bourgogne—Franche-Comté des 
établissements pour débiles irrécupérables qui ont été créés ou 
qui vont ouvrir avec des emprunts garantis par les conseils 
généraux et qui comptaient sur la prise en charge des enfants 
par les caisses de sécurité sociale. Comment amortiront-ils leurs 
emprunts si la non-prise en charge des enfants laisse les locaux 
vides. Encore une fois, je demande la prise en charge au 
moins provisoire de ces enfants déshérités par les caisses de 
sécurité sociale, en attendant le règlement difinitif de ce pro- 
blème de façon uniforme pour toute la France. 


Une dernière question, monsieur le ministre. Avez-vous l’inten- 
tion de présenter prochainement un projet de loi créant un 
régime d’assurances sociales obligatoires pour les artisans et 
commerçants qui restent les plus importantes catégories de 
Français ne bénéficiant d'aucune protection contre la maladie ? 


J'ai l'impression d’avoir été fort incomplet et cependant j'ai 
le sentiment que la satisfaction des revendications les plus 
urgentes que j'ai signalées constituent déjà une charge impor- 
tante pour la collectivité, charge cependant supportable, à mon 
avis, dans le cadre d’une large expansion économique et dans 
le cadre d’un plan précis annexé au 4° plan de modernisation, 
dont j'espère que nous aurons bientôt à connaître. Si toutes ces 
revendications ne peuvent être satisfaites d’un coup, qu’au 
moins, monsieur le ministre, vous vouliez bien nous indiquer 
l'ordre d'urgence que vous pensez proposer au Gouvernement 
et, par avance, je vous en remercie (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Dutoit. 


M. Adolphe Dutoit. Monsieur le ministre, avant 1958 nous 
avions la possibilité, dans cette salle, au cours de la discussion 
de votre budget, de défendre les revendications des travaiileurs 
à l’aide d’amendements indicatifs. Aujourd’hui nous ne pouvons 
qu'exprimer notre désaccord sur la politique sociale de votre 
Gouvernement et dans ce sens déjà, la semaine dernière, à 
l'occasion de la discussion d’une question orale, nos amis Valilin 
et Bardol ont exposé notre position sur les problèmes sociaux. 


Répondant à l'appel de notre président, j'aurais pu me dis- 
penser d'intervenir au cours de cette discussion si, à la lecture 
de la presse et des débats à l’Assemblée nationale, je n'avais 
pas eu la possibilité de voir que le Gouvernement tenait abso- 
Jlument à nous faire croire que sur le plan social tout va pour 
le mieux dans le meilleur des mondes. 


Il paraît que, depuis 1957, les salaires ont augmenté, les 
allocations vieillesse sont majorées, la stabilité de l'emploi est 
assurée : les patrons consentent, paraît-ils, à partager leurs béné- 
fices grâce à l’intéressement des travailleurs à l'entreprise et 
M. Bacon affirmait à l’Assemblée nationale que le salarié céli- 
bataire avait largement retrouvé son pouvoir d'achat de 1957. 


D'abord, pourquoi 1957 ? D'abord, pourquoi se borner à mon 
avis à apprécier le pouvoir d'achat sur le célibataire et ne rien 
dire sur l'effondrement des prestations familiales et le pouvoir 
d'achat des famiiles. 


En tout cas permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre 
que vos calculs ne sont pas justes comme d’ailleurs sont fausses 
les déclarations de notre Premier ministre M. Debré quand il 
affirme: « Si les salaires du secteur privé continuent leur 
ascension, sans contrôle, les dépenses de consommation se gon- 
fleront plus vite que n’augmente la production, d’où hausse 
des prix ». 


Ainsi, selon M. Debré, ce sont les salaires qui sont responsa- 
bles de la hausse des prix dans ce pays, alors que chacun sait 
aujourd’hui que c’est le Gouvernement qui est responsable de la 
vie chère. C’est la politique des profits en faveur des grosses 
sociétés capitalistes, c’est la guerre d’Algérie dont le poids 
essentiel est supporté par les travailleurs, ce sont les taxes de 
guerre qui provoquent la montée des prix. 


Quant au pouvoir d’achat des salaires, si l’on prend en consi- 
dération la période choisie par M. Bacon, juillet 1957, chacun 
sait que le coût de la vie depuis cette époque a augmenté de 
43 p. 100, le salaire horaire réel des ouvriers de la métallurgie 
de la Seine de 34,6 p. 100 seulement, et qu’il manque à ces 
ouvriers, depuis 1957, 20 francs de l’heure pour que leur paie 
corresponde au pouvoir d'achat de 1957. En tout état de cause, 
il faut ajouter à ce rapide calcul les impôts de plus en plus 
lourds qui s’abattent sur la classe ouvrière depuis un an, l’aug- 
ne de 17 p. 100 des loyers et l'allongement de la durée 

u travail. 


Monsieur le ministre, quoi que vous fassiez, vous n’'arriverez 
pas à convaincre les travailleurs que leur niveau de vie s’amé- 
liore alors qu’en réalité le pouvoir d'achat a baissé de 10 p. 100 
depuis 1957. 








D’après M. Debré, ce sont les salaires qui mettent en péril 
l'économie du pays; en réalité, il est maintenant clair pour le 
monde ouvrier que, depuis plusieurs années, grâce à l’augmen. 
tation de la productivité du travail, les bénéfices capitalistes 
sont sans cesse en augmentation alors que les salaires s’essouf. 
flent à courir après le coût de la vie! On a l’habitude de dire 
chez les ouvriers: les bénéfices montent par l'ascenseur et'les 
salaires par l'escalier de service. En réalité, la classe ouvrière 
n’a nullement bénéficié de l’augmentation de la productivité 
au cours des années d'exécution du troisième plan, non plus que 
de l’augmentation intervenue depuis là guerre. Le profit de la 
productivité a été entièrement empoché par les patrons. Le salaire 
horaire des travailleurs a, en moyenne, diminué d’un tiers par 
rapport à l'avant guerre et, pour parvenir à un gain équivalent 
à ce qu'ils obtenaient alors avec 40 heures, les ouvriers les \ 
moins défavorisés doivent travailler 50 à 60 heures par semaine, 
même davantage, et à une cadence considérablement plus rapide. 


Mais, dans votre quatrième plan, il n’est nullement question 
de permettre aux ouvriers de récupérer ce qu'ils ont perdu 
pendant le troisième plan. Votre quatrième plan ne contient 
encore que des promesses et c'est avec les mêmes arguments 
sur da majoration des salaires par l’augmentation de la produc- 
tivité qu’une fois de plus on tente de mystifier les travailleurs ! 


Loin de s'attacher à élever le S. M. I. G. à un niveau décent 
pour protéger les salariés les plus défavorisés, le plan vise à 
s’en débarraser comme d’un témoin gênant de la misère dans 
laquelle vivent le plus grand nombre de travailleurs. 


De plus, dans votre plan, que vous faites valoir maintenant 
comme le remède à toutes les difficultés qui frappent les tra- 
vailleurs, vous vous prononcez contre toute réduction générale 
de la durée du travail. Cette revendication mise en avant par 
les travailleurs avec une force grandissante parce qu’elle corres- 
pond aux nécessités du moment et aux possibilités qu'’offrent 


-les profits accumulés par les sociétés capitalistes. 


Enfin, le plan annonce un nouvel accroissement de la produc- 
tivité, c’est-à-dire essentiellement des cadences de travail. Mais 
il est clair — vous le savez, monsieur le ministre, et je ne vou- 
drais pas développer davantage cette question — que la réali- 
sation de ces plans, de ces mesures ne dépend pas seulement, 
et c’est très heureux, du pouvoir et dépend aussi de la résistance 
des travailleurs. 


C'est ainsi qu’une première réponse vous est parvenue mardi 
dernier et que 50.000 travailleurs du textile ont fait grève pour 
la satisfaction de leurs revendications. Si l’on y ajoute les 
débrayages de la dernière quinzaine, qui ont précédé cette grève, 
le mouvement a dépassé le nombre de 70.000 ouvriers et cette 
action doit s’intensifier dans les jours qui viennent, étant 
donné que les patrons se refusent à satisfaire les légitimes 
revendications qui sont posées. 


Les raisons de cette grève ? Elles sont simples. Avec un 
chiffre d’affaires de 1.500 milliards d’anciens francs, l’industrie 
textile réalise des bénéfices en progression prodigieuse. En 
revanche, les conditions de vie et de travail des ouvriers et 
des ouvrières du textile ne cessent de se dégrader ; les salaires 
payés aux ouvriers du textile sont parmi les plus bas et, dans 
notre région, certains salaires n’atteignent pas 30.000 anciens 
francs par mois! 


Mardi dernier, le personnel de la sécurité sociale manifes- 
tait par la grève sa volonté d’obtenir une majoration des rému- 
nérations de 10 p. 100. Puis ce furent, lors du dernier voyage 
présidentiel, les dockers de Marseille qui marquèrent publique- 
ment leur opposition à votre politique sociale et qui manifestent 
maintenant par la grève, par la résistance, la volonté de faire 
aboutir leurs justes revendications. 


Vous avez dit devant l’Assemblée nationale, monsieur le 
ministre, que les augmentations de salaires avaient dépassé dans 
certains cas le plafond fixé à 4 p. 100 par M. Debré. C’est peut- 
être vrai, mais cela n’est pas dû à la bonne volonté gouverne- 
mentale ni à celle du patronat, c’est dû à l’action unie des 
travailleurs qui exigent leur part de l'augmentation de la pro- 
duction et de la productivité au cours du IL plan. , 


Non seulement vous ne pratiquez pas une politique du pour 
voir d’achat des travailleurs mais, au contraire, on peut li 
dans le document budgétaire que « la première condition de 
réalisation des objectifs pour 1962 est que les mouvements de 
salaire seront efficacement maîtrisés ». 


Naturellement, s’il est question de limiter les augmentations 
de salaire, il n’est nullement question de limiter les bénéfices 
des sociétés. La phrase que nous venons de lire n'est-elle pas 
une fois de plus une invitation très nette, comme la lettre de 
M. Debré adressée au patronat, à s'opposer aux revendica- 
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tions ? N'est-elle pas pour les patrons l'assurance que; dans 
cette limitation du pouvoir d’achat, ils peuvent compter sur le 
pouvoir gaulliste ? 


D'ailleurs, le Gouvernement ne vient-il pas de montrer l'exem- 
ple en décidant de limiter à 3 p. 100 l'augmentation des traite- 
ments des fonctionnaires et des salaires des travailleurs dès 
services publics, augmentation qui ne correspond même pas 
à la hausse des prix envisagés par le rapport économique 
et financier annexé au projet de budget dont nous discutons. 


* Cela confirme notre appréciation sur le IV‘ plan du Gouver- 


nement. 


Les travailleurs rejettent ce plan et demandent ce que 
représente ce système. Qu'est-ce que ce plan selon lequel plus 
la production augmente, plus la productivité est grande, plus la 
technique est perfectionnée, plus il y a de richesses dans ce 
pays et plus grandes sont les difficultés de ceux qui produisent ! 


Votre plan est condamné parce qu'il est un obstacle au 
progrès social et au progrès tout court. C'est votre système, 
ce sont vos plans qui mettent en péril l’économie du pays et 
non les salaires. Il est condamné par les petits et les moyens 
paysans qui doivent actuellement faire les frais de la concentra- 
tion agraire, il est condamné par les petits commerçants et les 
artisans que l’on rend responsables de la vie chère. Dans ce 
mouvement de résistance, la classe ouvrière est en tête pour 
l'augmentation de ses salaires, pour le maintien et l’élargisse- 
ment de ses droits acquis, pour le retour aux 40-heures payées 
pour 48 heures. 


Ma deuxième série d'observations, monsieur le ministre, por- 
tera sur la stabilité de l’emploi dont vous avez parlé à l’Assem- 
blée nationale. À ce sujet, vous avez cité mon département, le 
département du Nord, comme bénéficiant d’une situation favo- 
rable et exceptionnelle ! 


Permettez-moi, monsieur le ministre, d'attirer une fois de 
plus votre attention sur les licenciés de l’entreprise Massey- 
Ferguson. La plupart, en effet, ont été reclassés, je vous en 
donne acte, mais tous ont subi des diminutions de leur pou- 
voir d'achat par suite des déclassements intervenus dans leur 
nouvel emploi et de la perte de certains avantages acquis dans 
leurs anciennes entreprises. 


Permettez-moi également d’attirer votre attention sur les 
115 travailleurs des établissements Clavez à Fourmies dans le 
Nord dont la direction a annoncé la fermeture, ce qui implique 
le licenciement des 115 ouvriers. Permettez-moi aussi d'attirer 
votre attention, puisque j'en ai l’occasion aujourd’hui, sur les 
ouvriers et les ouvrières du tissage des Flandres à Haubourdin 
dans le Nord, qui seront licenciés à la fin de l’année par suite 
de la fermeture de l’entreprise. 


Certes — j'en conviens — quelques travailleurs, les plus 
jeunes, pourront être reclassés dans d’autres entreprises. Mais, 
pour ceux qui ont dépassé la cinquantaine, il n’est aucun espoir 
de retrouver du travail. Ainsi on élimine de la production tous 
les gens qui ont dépassé actuellement les cinquante ans. Ils iront 
grossir l’armée des économiquement faibles, ce qui permettra 
ensuite de dire que la situation de l’emploi est favorable dans 
le département du Nord. 


Je voudrais aussi attirer votre attention, monsieur le ministre, 
sur les menaces de licenciement qui pèsent sur les 17 délégués 
syndicaux et les 26 ouvriers de l'usine Peugeot de la région 
parisienne. Si j'en avais le temps et si notre président ne 
nous avait pas exhortés à limiter nos interventions, je pourrais 
encore vous citer des dizaines d'exemples qui prouvent qu’en 
réalité la concentration capitaliste, la modernisation des entre- 
prises se font uniquement sur le dos des travailleurs soumis 
à des déplacements parfois onéreux et très longs et à des 
déclassements fréquents dans notre département et ailleurs. 


En ce qui concerne les vieux travailleurs, je dirai simplement, 
car beaucoup de choses ont déjà été dites à ce sujet, que le 
taux des allocations est resté ce qu'il était en 1958 et que 
l'allocation spéciale n’a pas été augmentée d’un sou cette année. 
Quant à l'allocation supplémentaire, il est vrai qu’elle a été 
majorée de 24,20 francs par jour depuis 1958 et de 27 francs 
pour les vieux de plus de soixante quinze ans. Mais il faut 
ajouter que cette augmentation étant parallèle à l’augmentation 
du coût de la vie, le pouvoir d'achat des vieux les plus miséreux 
a encore baissé depuis 1958. De plus, le plafond des ressources 
est resté au même taux qu’en 1958 en ce qui concerne les 
allocations aux vieux, ce qui a d’ailleurs permis au Gouvernement 
de priver des dizaines de milliers de vieux du droit aux allo- 
Cations vieillesse. 


A ce sujet, ne voulant pas allonger mon exposé, je vous 
Poserai une simple question : comment allez-vous employer les 





17 milliards que M. Pellenc a dénoncés à cette tribune comme 
faisant partie du fonds de solidarité, ces 17 milliards qui appar- 
tiennent aux vieux et qui ne leur ont pas été payés cette 
année ? Allez-vous les employer pour augmenter, comme le 
suggérait M. Pellenc, de 20 p. 100 les allocations payées au 
titre du fonds natiônal de solidarité ? 


En ce qui concerne les allocations famiales, le Gouverne- 
ment a enfin rendu publiques les prochaines augmentations 
des prestations familiales. La première tranche prendra effet 
au début de l’année, mais il faut ajouter que les familles 
attendront le 1° août 1962 pour obtenir la deuxième tranche. 
Pendant ce temps, le coût de la vie continuera à augmenter. 
D'ailleurs, votre budget porte en lui les germes des hausses de 
prix qui auront vite fait d'absorber les augmentations que vous 
venez d'accorder. 


En tout cas, je tiens à dire que cette augmentation ne 
compense pas le retard qu'ont pris les allocations familiales 
cette année et qu’on est loin d’atteindre l’objectif fixé par la 
commission Prigent qui estimait qu’une augmentation de 
20 p. 100 était nécessaire pour les allocations familiales. 


Qu’allez-vous faire pour donner satisfaction aux revendications 
des mutilés du travail et des handicapés civils, pour supprimer 
les abattements de zone qui ont trop duré et pour arriver, 
compte tenu des perspectives économiques de votre quatrième 
plan, à abaisser l’âge de départ à la retraite ? 


Allez-vous enfin — c'est mon avant-dernière question — 
fixer la date des élections aux organismes de sécurité sociale, 
date toujours retardée ? Les ouvriers commencent à dire que 
si vous ne voulez pas procéder à ces élections, c’est parce que le 
Gouvernement a le dessein de changer le système. 


Une dernière question très rapidement, monsieur le ministre, 
en ce qui concerne la sécurité sociale minière. Au chapitre 47-22 
il est inscrit, au titre des mesures nouvelles un crédit de 
40 millions de nouveaux francs pour: « réforme du finan- 
cement du régime minier de la sécurité sociale ». 


Notre ami, M. Lolive, à l’Assemblée nationale, est intervenu 
sur cette question. Je ne veux pas répéter ses propos. Il a 
expliqué la provenance du déficit de la caisse de sécurité 
minière. Il a proposé certaines solutions qui ont été présentées 
par la fédération « Confédération générale du travail » des 
mineurs et reprises d’ailleurs par d’autres organisations ouvrières. 
J'aurais pu me dispenser d’ailleurs de parler de cette question 
si vous aviez répondu à notre ami M. Lolive, mais il paraît qu’à 
l’Assemblée nationale vous n'avez répondu qu’à l'opposition 
aimable ; nous espérons que dans notre assemblée vous voudrez 
bien répondre à l'opposition réelle. 


Je ne serais pas intervenu si, à la lecture des documents 
considérés, il ne m'était apparu que les ouvriers mineurs 
risquaient de faire les frais de la solution recherchée au défi- 
cit de la caisse de sécurité minière. En effet, dans le rapport 
de M. Degraeve, à l’Assemblée nationale, on peut lire ce qui 
suit : « Certains commissaires ont estimé, à cette occasion, que le 
déficit de la branche maladie proviendrait également de la sur- 
consommation médicale, » — il s'agit des mineurs — « … elle- 
même due en grande partie à l’absence de ticket modérateur 
et que, de ce point de vue, il serait peut-être. » — toujours 
d’après le rapporteur, M. Degraeve, membre du parti de 
M. Debré — « … opportun d'envisager un certain alignement 
de régime sur le régime général ». 


Ainsi donc, il apparaît clairement que l’on pourrait résoudre 
le problème du déficit de la sécurité minière sur le dos des 
ouvriers mineurs en appliquant dans cette corporation le sys- 
tème du ticket modérateur. Comment qualifier une telle pro- 
position au moment où l’on dénombre actuellement 45.000 dossiers 
de silicosés, dont 900 silicosés de moins de trente ans dans les 
mines, contre 42.000 en 1960, 550 de moins de trente ans sur 
un effectif au fond de 120.000 mineurs, c’est-à-dire qu'actuelle- 
ment plus d’un tiers des mineurs est atteint de la terible maladie 
de la silicose. Cela nous permet de dire que près de la moitié 
des mineurs portent en eux le germe de la terrible maladie. 


Ainsi, chaque année, la silicose tue environ 500 mineurs, les 
accidents 300, les autres maladies dues au surmenage d’autres 
centaines. Mais pour M. Degraeve, pour ie parti de M. Debré, 
il y a dans les mines surconsommation médicale. Il faut imposer, 
parait-il, le ticket modérateur. On meurt à quarante ans dans 
les corons du Nord et du Pas-de-Calais et on propose de diminuer, 
de limiter les soins médicaux déjà insuffisants dans des dépar- 
tements insuffisamment équipés. Eh bien, nous le savons, les 
mineurs le savent, ce n’est pas la première tentative de la part 
de ces messieurs de résoudre les problèmes au détriment des 
mineurs. 
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Je voudrais, avant d'en terminer, citer un seul exemple. La 
direction du puits Sabatier dans notre département avait, à sa 
façon, institué un ticket modérateur : elle avait institué un 
système d'amende pour blessure. On croit rêver, n'est-il pas 
vrai. Les minéurs, cés hommes exposés à la mort, ces hommes 
travaillant dans les conditions extrêmement périlleuses et extrê- 
mement pénibles sont pénalisés chaque fois qu'ils se blessent ! 
Mais malheureusement la réponse, là aussi, ne s’est pas fait 
attendre. Les mineurs du puits Sabatier ont répondu comme il 
convenait : par une puissante grève de vingt-quatre heures, ils 
ont contraint la direction à retirer son ticket modérateur et à 
revenir à plus de considération pour la personne humaine. Que 
M. Degraeve soit persuadé que si son parti veut rétablir le ticket 
modérateur dans les mines, il sera lui aussi contraint de faire 
machine arrière. 


Nous pensons que, pour en finir avec le déficit du régime de 
sécurité minière, il faut changer le mode de financement et, à ce 
sujet, la fédération des mineurs propose l'institution d’une taxe 
sur les produits du sous-sol ou consommés en France, y compris 
les hyrocarbures. La fédération du sous-sol — vous le savez — 
n’est plus seule maintenant à faire une telle proposition qui est 
sage et pourrait enfin mettre un terme au déficit de la caisse 
de sécurité sociale. Pourquoi ne pas l’examiner puisque c’est la 
sagesse même ? 


Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, voilà les quelques 
brèves observations que je voulais faire dans la discussion de 
ce budget. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Menu. 


M. Roger Menu, Monsieur le ministre, mes chers collègues, en 
examinant le modeste budget du travail, nous sommes tentés 
d'aborder certains problèmes non contenus dans le cadre restreint 
des fascicules budgétaires, mais inscrits dans l’ensemble de la 
politique économique et sociale du Gouvernement tout entier. 
Cette tentation a pu inciter certains censeurs à rendre le seul 
ministre du travail responsable de toutes les déficiences qui 
malheureusement sont encore réelles en cette fin d'année 1961, 
annoncée comme devant être la grande année sociale. 


Des échos nous sont parvenus des débardements oratoires exté- 
rieurs à cette assemblée, où les attaques personnelles s’alliant 
aux querelles politiques ont fait dévier le débat de ses véritables 
objectifs ; mais les plus véhémentes critiques ne seront jamais 
constructives si elles demeurent tendancieuses.. Le Sénat, dans 
sa sagesse et sa conscience des réalités, ne se prêtera pas à ces 
jeux désagréables et stériles. ‘ 


Je rends hommage à nos rapporteurs qui ont su se montrer 
objectifs en tous points. Certes, ils n’ont pas hésité à souligner 
les lacunes d’un département ministériel en partie dépossédé 
de ce qui devrait être sa « raison sociale ». Mais ils n’ont pas 
craint de montrer les orientations voulues et les progrès accom- 
plis en rendant hommage à un ministre qui, pour faire valoir 
ses conceptions, doit payer d’autant plus de sa personne que le 
volume de ses crédits budgétaires reste particulièrement faible. 


Mes chers collègues, je ne prendrai pas votre temps en repre- 
nant les arguments pertinents de nos rapporteurs et en faisant 
une nouvelle analyse des articles budgétaires, mais j'aimerais 
très + so vous faire part de quelques observations d’ordre 
général. 


La première est celle-ci : le budget social de la nation, indé- 
pendant de la loi de finances actuellement en discussion, est 
sensiblement égal à la masse budgétaire de l’exercice en cours. 
Si une analyse détaillée doit en être faite, ce sont les respon- 
sabilités d'ensemble de la politique sociale du Gouvernement 
qu’il convient de dégager et c’est alors à M. le Premier ministre 
d'y répondre. Or, nous discutons aujourd'hui des quelques 
85 milliards d'anciens francs représentant les crédits de fonc- 
tionnement du ministère du travail, mais nous ne connaissons 
pas le budget social de la nation pour 1962 et nous n’aurons 
jamais l’occasion d’apprécier les 6.500 milliards qu’il représente 
probablement. Tel est sans doute le véritable paradoxe. Le budget 
social n’est pas votre budget, monsieur le ministre du travail ; 
il est celui de la nation voulu par le Gouvernement. Il nous 
faut constater combien il est difficile de séparer le travail 
du social et combien il est aisé d'élargir un débat malheureuse- 
ment limité dans le temps. 


Ma deuxième observation est celle-ci : le ministre du travail 
est le tuteur de la sécurité sociale ; à tort, certains pensent 
même qu'il en est le patron. Or, aujourd’hui, nous n'avons pas 
à examiner les structures de cette institution combien nécessaire 
et toujours perfectible. 


Voici ma troisième observation : à l’Assemblée nationale et 
ici même, on a beaucoup parlé des problèmes relatifs aux 
salaires et à l'emploi, mais une question vient immédiatement 








à l'esprit : est-ce le ministère du travail qui dicte entièrement 
la politique des salaires ? Est-ce le ministère du travail qui 
organise la politique de l'emploi, elle-même dérivée de la situa. 
tion économique du pays ? 


Poser ces questions, c’est aussi y répondre. Nous comprenons 
que votre rôle soit particulièrement délicat et même inconfor- 
table lorsque vous êtes questionné sur tant de problèmes pré 
occupants, monsieur le ministre. La solidarité ministérielle vous 
fait une obligation de répondre, mais il faut reconnaître que 
l'examen de votre modeste budget ne s'y prête guère. Pourtant 
les nombreuses questions posées furent souvent pertinentes tant 
à l’Assemblée nationale qu'au sein de notre commission des 
affaires sociales et à cette tribune. Je me garderai bien de les 
reprendre en détail et me limiterai à citer les plus importantes : 


Politique générale des salaires, S. M. I. G., abattement des 
zones de salaires, et, plus singulièrement encore, des zones ser: 
vant au calcul des prestations familiales, politique de l'emploi, 
formation professionnelle, promotion du travail et promotion 


sociale, association des travailleurs à la vie de l’entreprise, 


sécurité sociale, cotisations, « déplafonnement », charges sociales, 
remboursement des honoraires médicaux, problèmes de la 
vieillesse, retraites, fonds de solidarité, travailleurs âgés, 
handicapés physiques, mutilés du travail, travailleuses fami: 
liales, politique familiale dans toute son ampleur et tant 
d’autres questions vitales dont la solution conditionne certaine- 
ment le climat social du pays. 


En souhaitant se faire entendre par le ministre des finances, 
M. Bernier, dans son excellent rapport à la tribune, a souligné 
l’attristante différence faite dans le régime des prestations fami- 
liales entre nos ressortissants français des départements d’outre- 
mer et les étrangers travaillant en France. 


Au cours d’une mission accomplie par une délégation de la 
commission des affaires sociales du Sénat, nous avons pu constater 
sur place l’ampleur du problème social posé dans nos départe- 
ments d'outre-mer. Un rapport détaillé a fait été de nos observa- 
tions et de nos conclusions. Aussi, je m’associe pleinement aux 
paroles. de notre rapporteur. 


Respectueux de la solidarité gouvernementale, vous répondrez 
certainement à toutes ces questions, monsieur le ministre, même 
lorsque celles-ci dépassent le cadre de votre budget. Vous le ferez 
avec la compétence d’un ministre « au long cours », mais aussi 
avec la foi profonde d’un homme qui a placé sa vie au service 
du monde du travail. Je souhaiterais que vous puissiez le faire 
amplement, mais je crains que le temps disponible ne permette 
pas le véritable débat. | 


Pour examiner le budget du ministère du travail, nous dispo- 
sons de quelques heures brèves, deux ou trois peut-être, et le 
débat qui devait s'ouvrir jeudi dernier fut déjà reporté. 


Le Parlement connaît, lui aussi, les cadences infernales. Le 
ministre du travail peut-il y porter remède ? 


Constitutionnellement, la session budgétaire doit donner au 
Parlement le moyen d’exercer son contrôle. Traditionnellement, 
elle devrait lui permettre de manifester ses préoccupations à 
la faveur de l’examen du budget particulier à chaque ministère. 
Je crains que cet ensemble ne puisse se réaliser dans la 
brièveté du temps alloué. 


Nous rejetons les manœuvres politiques, mais nous compre- 
nons et partageons l’amertume des parlementaires conscients 
de leur engagement, qui ne peuvent s'associer efficacement à 
l'élaboration d’une œuvre sociale hautement nécessaire. 
souhaitent que votre ministère soit un grand ministère. Nous 
ne les blâmerons pas et vous non plus, monsieur le ministre, 
mais ils veulent aussi faire entendre leur voix lorsqu'il faut 
définir l'orientation de la vie sociale du pays ; là aussi ils ont 
raison. 


Quelques exemples seulement me feront mieux comprendre. 
Le Gouvernement vient d'annoncer l’amélioration tant attendue 
des prestations familiales. Je me réjouis d’autant plus du fran- 
chissement de cette étape — car il s’agit sans doute d’une 
étape — que je suppose tout le combat mené par vous, monsieur 
le ministre, pour obtenir cette décision. 


M. Fontanet, ministre de la santé publique et de la population, 
avait bien voulu donner la primeur des renseignements lors 
de son audition par la commission des affaires sociales du 
Sénat, renseignements qu’il fournit plus en détail à cette tri 


bune jeudi dernier. Nous l’en remercions vivement, mais nous. 
J 


reconnaissons aisément que le Parlement fut fort peu associé 
à la préparation des mesures nouvelles. Il est même permis 
de dire que sa première information est trop souvent venue 
des seuls communiqués de presse. 


Une commission présidée par M. Robert Prigent a examiné 
l'ensemble des problèmes relatifs à la famille. Elle le fit 
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avec beaucoup de compétence et son volumineux rapport repré- 
sente un document de grande valeur, Pourquoi ce travail n'est-il 
pas connu du Parlement. au moins dans ses commissions spé- 
cialisées ? : 

On parle de réformer la sécurité sociale, de « déplafonner » 
les cotisations aux caisses d'allocations familiales, de « fisca- 
liser » une partie des ressources nouvelles nécessaires, de 
refondre ou d’unifier certains régimes. Pourquoi ne pas aborder 
franchement ces problèmes devant les commissions parlemen- 
taires compétentes ? 


Le quatrième plan de modernisation devra, supposons-nous, 
stimuler l'économie pour mieux servir le social. Sera-t-il soumis 
au Parlement ? Quand ? Dans quelles conditions ? 


‘ Le vaste budget social de la nation, dont je m'étonne qu'il 
ne soit pas encore connu, ne pourra-t-il donner lieu à un débat 
parlementaire, lui qui représente l’ensemble de la politique 
sociale du pays ? Nous aurions ainsi la possibilité de témoigner 
notre volonté et d’apporter notre concours. 


Tant d'occasions seraient propices à un véritable échange 
de vues, rendu impossible dans cette session budgétaire trop 
courte mais cependant indispensable. 


Voulez-vous dire tout ceci à M. le Premier ministre ? Voulez- 
vous lui dire aussi que le Parlement n’est pas un instrument 
de révolte, même lorsqu'il se montre sévère à l’égard des actes 
gouvernementaux, et encore qu’il convient d'associer les parle- 
mentaires à la recherche du bien commun et que, pour cela, 
il faut les renseigner, les consulter, les aider aussi dans leur 
mission de représentants et d’informateurs de l’opinion publique ? 


Suivant votre propre définition, monsieur le ministre, la voca- 
tion du ministère du travail est d'œuvrer à « l’amélioration 
de la condition ouvrière et de la condition salariale ». Nous 
savons que vous vous y employez avec conscience et compétence 
et nous tenons à rendre hommage à l'esprit qui vous anime. 


Mais l’objectif final est plus vaste encore. C’est la promotion 
totale de l’homme et sa place dans la société qui se construit 
jour après jour. C’est pourquoi tout ce qui touche au social 
et à l'humain transpire dans le petit budget du ministère du 
es auquel nous apporterons nos voix sans aucune res- 

iction. 


Nous vous faisons confiance, monsieur le ministre, mais nous 
voulons être plus constructifs encore et vous aider dans votre 
tâche immense, 


Nous voulons aussi juger et orienter la politique sociale du 
Gouvernement. C’est pourquoi nous demandons à M. le Premier 
ministre de ne pas ignorer le Parlement, ni de le dessaisir de 
ses responsabilités. 


C'est ce que nous souhaitons obtenir par votre intermédiaire, 
monsieur le ministre. Cela ferait tomber bien des critiques 
parfois injustifiées et permettrait peut-être de préparer une 
véritable année sociale avec tous les hommes de bonne volonté. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marie-Anne. 


M. Georges Marie-Anne. Monsieur le ministre, mes chers 
llègues, bien qu’il nous ‘faille en terminer avant minuit, je 
1e peux pas laisser passer la discussion du budget du travail 
ans rappeler, même très succinctement, les revendications des 
départements d'outre-mer auprès de ce ministère, revendications 
Qui sont demeurées jusqu’à ce jour sans solution. 


Je ne veux citer que les têtes des chapitres qui sont : classe- 
ment des départements d'outre-mer dans une zone de salaires : 
relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti, de 
manière à le mettre en rapport avec le coût de la vie dans ces 
départements : homologation de la convention des médecins 
avec la caisse générale de sécurité sociale, de manière à permet- 
tre aux assurés le remboursement à 80 p. 100 des frais réels, 
Comme en métropole, enfin régime des prestations familiales. 


Monsieur le ministre, ces questions vous sont déjà bien 
tonnues. Mes collègues et moi-même, aussi bien à l’Assemblée 
hationale qu’au Sénat, voire dans votre cabinet, nous vous les 
avons exposées dans tous leurs détails. Mais ce que nous consta- 
tons — et nous en sommes bien affligés — c’est qu’elles n’avan- 
tent guère. 


On nous a annoncé l'implantation prochaine dans ces départe- 
menets d’un service de l'institut national de la statistique et 
des études économiques qui pourra conduire sur place les 
tnquêtes statistiques nécessaires à la détermination du coût de 

vie. Nous nous en réjouissons, encore que nous trouvons sin- 
Bulièrement tardive cette initiative. 





Voulez-vous me permettre d'espérer que 1962 verra les An- 
tilles, la Réunion et la Guyane rangées dans une zone de 
salaires comme tous les autres départements français ? 


Mon collègue, M. Bernier, vous. a remis récemment une. note 
très étudiée qui fait ressortir la dégradation du S. M. L G. 
dans les départements d'outre-mer. Actuellement, le S. M. L G. 
accuse, aux Antilles, par rapport à la zone zéro, un abattement 
double de celui du département métropolitain le plus défavorisé. 


Comment peut-on expliquer une telle situation quand on sait 
que la vie est bien plus chère aux Antilles qu’en métropole ? 
Comment voulez-vous que les travailleurs ne s’impatientent pas 
et même ne se révoltent pas devant une incompréhension ausri 
manifeste ? Croyez-moi, monsieur le ministre, il est temps, il e.t 
grand temps de mettre fin à ce déphasage du S. M. I. G. dans 
nos départements. : 


Ce matin, M. le secrétaire d'Etat de Broglie a bien voulu 
nous annoncer qu’un relèvement de 7 p. 100 interviendrait très 
bientôt. Nous accueillons cette information avec la plus vive 
satisfaction, mais nous sommes encore loin de compte et le 
retard à rattraper n’en demeure pas moins considérable. 


En ce qui concerne la convention des médecins soumise à 
l’homologation de votre ministère, il y a plus d’un an que 
nous attendons un arbitrage sur le montant des honoraires. Pen- 
dant ce temps, les assurés des départements d'outre-mer demeu- 
rent en dehors du bénéfice de la réforme et continuent de per- 
cevoir des prestations dérisoires par rapport aux frais médi- 
caux qu'ils ont effectivement supportés. Combien de temps fau- 
dra-t-il attendre pour que cet arbitrage soit rendu ? 


Que dire de la réduction des délais pour l’ouverture des droits 
aux prestations qui nous avait été promise? Que le pro- 
blème à résoudre soit majeur, qu’il soit mineur, c’est le même 
atermoiement ; c’est le même pourrissement. On voudrait éner- 
ver les populations qu'on ne s’y prendrait pas différemment. 
Les missions se succèdent dans les départements d'outre-mer. 
Qu'’elles soient gouvernementales, qu’elles soient parlementaires, 
des rapports circonstanciés parfaitement étudiés sont déposés, 
mais les solutions ne viennent pas. Il n’y a jamais suffisamment 
de temps pour l'examen de nos affaires, qui continuent de 
dormir dans les tiroirs. Alors, on se demande à quoi servent 
ces missions. 

Monsieur le ministre, j'aimerais qu'à l'échelon de votre 
ministère l’on prenne clairement conscience que les départe- 


“ments d’outre-mer sont des départements français comme les 


autres et que leurs problèmes méritent une égale attention et 
un égal effort de compréhension. 


* Quand nous revenons dans nos départements, que pouvons 
nous dire à nos mandants qui sont soumis à la pression politique 
environnante que vous savez quand les problèmes que nous 
vous avons soumis n’ont pas progressé d'un pas? Croyez-vous 
que leur patience soit plus grande que celle des paysans de 
Bretagne ou du Loiret ? Voulez-vous qu'eux aussi ils prennent 
leurs fourches et se mettent en travers des routes ? 


Mes chers collègues, il y a treize ans que les départements 
d'outre-mer attendent qu’on leur octroie un régime d'allocations 
familiales. On nous répond qu'il ne faut pas favoriser la natalité 
aux Antilles. Mais les enfants existent. Faut-il les laisser « crever 
de faim » pour décourager les parents d’en faire d’autres ? 


A la Martinique comme à la Guadeloupe, les allocations fami- 
liales des travailleurs continuent d'être réglementées par des 
arrêtés gubernatoriaux qui datent de 25 ans. Cela ne vous 
semble-t-il pas proprement ahurissant, après 13 ans de dépar- 
tementalisation ? Ne comprenez-vous pas que les gens vont finir 
par se demander si cela valait vraiment la peine d’avoir changé 
de système puisque nous sommes encore, au regard de cette 
question primordiale des allocations familiales, au même point 
que sous le régime colonial ? 


Voilà, monsieur le ministre, les très brèves observations que 
j'avais à présenter à l'égard du budget de votre ministère, 
Laissez-moi enfin espérer que vous allez appréhender nes pro- 
blèmes avec la volonté de leur donner une solution et qu’au 
budget de l’an prochain nous n’aurons qu'à vous féliciter et à 
vous remercier des efforts que vous aurez consentis à notre 
égard. (Applaudissements.) 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le ministre, je voudrais 
vous demander de bien vouloir reconnaître le droit à la sécurité 
sociale aux orphelins de guerre majeurs, infirmes et incurables, 
titulaires de l’allocation spéciale prévue par l'article L. 54 du 
code des pensions, afin de leur permettre de bénéficier des 
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prestations de la sécurité sociale par amendement à la loi 
du 29 juillet 1950 sur l’affiliation des victimes de guerre. 


Par une anomalie bizarre, ce bénéfice est reconnu aux orphe- 
liñhs majeurs dont la mère est décédée, où remariée, ou vit en 
concubinage ou est déchue de ses droits maternels ; mais ce 
bénéfice est refusé à ceux qui restent à la charge de leur mère 
veuve de guerre non remariée. 


Je sais bien qu’il faut être titulaire d’un droit à pension 
pour bénéficier de l’affiliation à la sécurité sociale mais je vous 
demande instamment que ce droit soit personnellement reconnu 
aux orphelins de guerre bénéficiaires de l'allocation spéciale, 
aux infirmes, étant donné leur situation si difficile. 


Ne serait-il pas normal d'accorder le report des annuités 
de versement à la retraite vieillesse de la sécurité sociale des 
« Morts pour la France » au profit de leurs veuves non 
remariées ? Ces veuves se sont fréquemment mises au travail 
au décès de leur maris; elles ne peuvent justifier personnelle- 
ment de trente années de versement au moment de l’âge de 
leur retraite. 


Lors des débats à l'Assemblée nationale, il vous a été rappelé 
la retraite volontaire à capital aliéné ou réservé des anciens 
combattants des victimes de guerre que ces derniers peuvent 
obtenir en effectuant des versements inscrits à un compte 
ouvert sur lequel est également portée chaque année jusqu'à 
la liquidation de leur retraite la rente produite par la capita- 
lisation des versements. Le montant de la rente ajoutée par 
l'Etat n’a pas suivi l’évolution normale des hausses intervenues 
notamment depuis la dernière guerre. 


Voudriez-vous faire porter le plafond de 720 à 1.200 nou- 
veaux francs et insister auprès de M. le ministre des finances 
pour obtenir le relèvement du plafond de cette retraite ? 


Je voudrais aussi vous parler de problèmes concernant l’arti- 
sanat. L'apprentissage représente une lourde charge matérielle 
pour l'artisan qui assume l'entière responsabilité pratique de 
son apprenti et lui verse de modestes gratifications. Or, le ver- 
sement de cotisations d'allocations familiales et de sécurité 
sociale est demandé pour ces gratifications. Ces cotisations 
ne pourraient-elles être supprimées ? Elles sont minimes et 
freinent le développement de l’apprentissage artisanal, si néces- 
saire pour la qualité de la formation des jeunes. Certains ne 
peuvent être accueillis par suite du manque de place dans les 
établissements techniques et de la natalité si importante qui 
est la nôtre. 


Par ailleurs, il est à la fois nécessaire et juste de prévoir 
un régime d'assurances sociales, et non point seulement de 
vieillesse, pour les artisans. Voulez-vous y penser, monsieur le 
ministre, comme vous l’a déjà demandé notre collègue 
M. Lagrange ? 


Il m'a été signalé qu’une opposition se manifestait contre 
le principe même de l'apprentissage sous contrat dans les 
entreprises. Il ne faut pas méconnaître les réalités de ce 
mode de formation professionnelle. Elles sont d’une qualité 
évidente. Elles touchent souvent des familles modestes, des 
familles nombreuses demeurant le plus fréquemment à la cam- 
pagne. Pouvez-vous m’affirmer, monsieur le ministre, que cette 
information n’est pas exacte ? (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mont. 


. M. Claude Mont. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
il y a deux semaines, nous avons déjà longuement débattu des 
problèmes relevant de la compétence du ministère du travail. 


Aujourd’hui, je souhaite compléter mon intervention du 
7 novembre en évoquant nos plus vifs soucis à l'égard des 
mutilés du travail. 


Le premier concerne le calcul des rentes accordées pour sili- 
cose professionnelle. 


Au cours de la discussion de la loi du 10 janvier 1957, mon 
ami, notre regretté collègue Maurice Walker, avait prévu les 
difficultés actuelles et judicieusement proposé de fixer le point 
de départ des nouvelles réparations au jour de la constatation 
de l’aggravation de la maladie ou du décès dû à la maladie. 
Dans la seule crainte de certaines difficultés d’application, notre 
assemblée renonça à ces dispositions pour les requêtes anté- 
rieures au 1‘ janvier 1947. Il en résulte que des demandes de 
revision de rentes analogues sont traitées de façon différente 
selon que la maladie professionnelle a été constatée avant ou 
après le 1°’ janvier 1947. 


Nous le déplorons. Corriger cette réglementation n'’entraîne- 
rait que de faibles dépenses. Nous savons que vous nous approu- 


————— 


d’inhumaine rigueur, 


finances et des affaires économiques et ses effets concrets. 


Notre second souci s’attache aux personnes accidentées ; 
malades et non protégées par les lois du 30 octobre 1 


tement d'égalité avec leurs camarades bénéficiaires des lois 
que j'ai citées. 


personne aux grands mutilés. Si l’infirmité est antérieure à 1945, 
ils peuvent l’obtenir à toute époque. Si l’infirmité est postérieure 
à 1945, ils ne peuvent la solliciter que durant un délai de trois 
ans. Là encore pourquoi cette discrimination si douloureuse entre 


régime antérieur à 1945. 


100 p. 100. Au décès de l’infirme, ces conjoints se trouvent 
soudain dans le plus extrême dénuement, faute d’avoir pu 
exercer un emploi rémunéré ou cotiser sous une forme quel 
conque à un régime de retraite. Il ne faut plus pénaliser ce 
dévouement, il faut le reconnaître. C’est pourquoi nous vois 
demandons de décider que soit attribuée au conjoint survivant 
d’un grand mutilé à 100 p. 100 bénéficiaire de l'allocation pour 
tierce personne, que le décès soit dû à un accident hors du 
délai de revision ou à toute autre cause, une rente calculée sur 
le salaire minimum des rentes d'accidents du travail et dans 
les conditions de l’article L. 454 du code de sécurité sociale. 


reusement, dignement, en aide à ces victimes du travail ou des 
fatigues de la vie professionnelle et à leurs conjoints. Mais @ 


sera faire une œuvre de cœur. (Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Billiemaz. 


M. Auguste-François Billiemaz. Monsieur le ministre, je vou 
drais vous poser une question relative aux subventions qui sont 
attribuées par vos commissions d'action sanitaire et sociale, 
régionales d’abord, nationales ensuite, pour les agrandissements 
des hospices. 


En effet, les commissions régionales ont étudié leurs demandes 





suivant les normes du moment. Or vous avez changé les normes 


| puisque vous avez décidé de ne plus subventionner que les 


hospices dont les bâtiments ne dépasseraient pas 80 lits. 


| Dans mon département une commune qui a exécuté des 


travaux a demandé le concours de votre fonds d’action sani 
taire et sociale pour moderniser son hospice et pour l’agranh: 
dir. La commission régionale qui s’est réunie en 1960 Ja 
autorisée et lui a donné un avis favorable. Elle a même 
proposé une subvention qui était assez intéressante, puisqu'elle 
s'élevait à 120.000 nouveaux francs. Un an après, votre commis 
sion nationale a réexaminé cette même demande. Malheureuse: 
ment, comme vous avez décidé de changer les normes, on 4 
estimé que cet hospice ayant un bâtiment comportant plus de 
80 lits, il n’était plus question de subventionner. Entre temps, 
M. le préfet du département — et les préfets de la V° Républi 
que, vous le savez, monsieur le ministre, sont très prudents — 
avait demandé au maire de ne pas solliciter la totalité du prêt 
qui lui était nécessaire pour effectuer cet agrandissement. Le 
maire a obtenu ce prêt, mais il lui reste à toucher 120.000 not: 
veaux francs de subvention pour pouvoir terminer les travaux 


Je voudrais, monsieur le ministre, que vous fassiez réexaminef, 
si possible, de telles demandes et je vous en remercie à l'avance. 
(Très bien !). 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Monsieur le président, mes 
dames, messieurs, je voudrais tout d’abord remercier MM. les 
rapporteurs Bernier et Kistler qui nous ont présenté, sur le 
ministère du travail, des observations de portée générale telles 
qu’elles me dispensent, un débat ayant eu lieu, comme l’a ra 
pelé M. Lagrange, il n’y a pas fort longtemps à cette même 
bune, de développer devant vous les grandes lignes de la pen 
gouvernementale en matière d'emploi ou en matière de salaires. 
Je ne pourrais que me répéter et je pense qu’il convient que Je 
me limite aujourd’hui à répondre le plus précisément possi 
aux questions que les uns et les autres vous m'avez posées Al 
cours de ce débat. Je commancerai par les question reelatives à la 





politique générale ou plus exactement à la présentation du bud 





vez et nous vous demandons de mettre un terme à ce régime | 


Nous attendons votre décision et la décision du. ministre dej Ë 


du 15 septembre 1954 et du 23 juillet 1957. Pour toutes ces ! 
victimes dites d'avant ces lois, nous vous réclamons un justé : 
effort d’uniformisation de la législation et l’assurance d’un trait : 


J'attire en cutre votre attention sur l'allocation pour tierce | 


les uns et les autres ? Nous vous invitons à étendre à tous le 


Restent les veuves qui ont tenu lieu de tierce personne aux ; 
grands mutilés du travail atteints d’une incapacité totale de 


Apporter ces retouches à notre code social sera venir het : 


sera bien davantage nous dégager d’un verbalisme suspect. © ! 
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M. Menu nous a fait remarquer qu'il convenait de soumettre 
au Parlement les éléments de ce qu'on appelle le budget social 
de la nation et il s’est étonné de ce que ces éléments ne figurent 
pas en annexe des textes qui nous sont présentés aujourd’hui. 
Je comprends la demande de M. Menu et je sais tout l'intérêt 
que les parlementaires et les sénateurs, en particulier, portent 
aux documents qui sont par lui réclamés, mais je voudrais lui 
faire remarquer que l'établissement de ce volumineux document 
ne peut valablement être terminé que lorsque les résultats par- 
tiels suffisants pour l’année en cours sont rassemblés par les ser- 
vices du ministère des finances, du ministère du travail et de tous 
les ministères intéressés. Les résultats partiels ne nous sont pas 
totalement connus et c’est pourquoi le texte que réclamait M. Menu 
n'a pas été déposé en même temps que les documents budgé- 
taires. Mais je voudrais le rassurer et lui dire que, conformément 
à la loi, lorsque tous les éléments statistiques seront rassemblés 
et avant la fin de l’année, le budget social de la nation sera 
présenté. Vous pourrez par conséquent l’examiner, le critiquer 
et faire à son propos toutes les suggestions qui vous paraîtront 
convenables. à : 


La seconde série d'observations que vous avez présentées se 
rapporte à des sujets dont nous avons bien souvent, en effet, 
débattu ici même. 


Je commencerai par répondre à M. Léon Messaud qui, comme 
toujours, avec beaucoup de cœur, s’est fait l'avocat des tra- 
vailleurs handicapés physiques. Il m'a interrogé sur le règlement 
d'administration publique que tout le monde attend et dont le 
ministre du travail est responsable en partie puisque ses services 
sont chargés de la coordination de tout ce qui s’accomplit dans 
les différents ministères en faveur des handicapés physiques. 


J'ai déjà déclaré ici même, je crois, et en tout cas à l’Assemblée 
nationale il y a quelques jours à peine, que ce document fort 
important qui allait permettre la mise en œuvre effective et pra- 
tique de la loi de 1957 était présentement soumis à la signature 
des ministres intéressés. 


Lorsque ce texte sera publié, vous constaterez qu'il tient 
compte des observations que, depuis longtemps et avec une insis- 
tance que je comprends, vous avez formulées. Le Gouvernement 
est soucieux de faire en sorte que la loi qui protège les tra- 
väileurs handicapés physiques et les aide à se reclasser, qui leur 
permet de retrouver en même temps qu’un travail leur dignité 
d'homme, soit une véritable charte. 


Comme le demandait M. Messaud, le Gouvernement ne sera 
pas le dernier à appliquer cette loi. 


J'ai la conviction qu’à l'exemple de ce qui s'’accomplit dans 
certains services du ministère du travail, il sera possible, très 
rapidement, notamment dans toutes les administrations publiques, 
de fixer le pourcentage des travailleurs handicapés physiques que 
l'on devra obligatoirement employer. 


M. Lagrange nous a parlé de problèmes relatifs aux mutilés 
du travail. Il a devancé ou rejoint en cela les observations que 
vient de présenter M. Mont. Vous m'avez interrogé, l’un et l’autre. 
sur ce que l'on appelle le problème des « avant-loi ». J'ai eu moi- 
même à plusieurs reprises à répondre aux demandes formulées 
sur ce point par les associations de mutilés du travail. La solu- 
tion de ce problème exige que soient surmontées, non seulement 
des difficultés financières qui ne sont pas les moindres, mais 
aussi des difficultés d'ordre juridique. Au ministère du travail, 
tous avons la volonté d’y parvenir. 


L'étude des différentes questions qui se posent a déjà été entre- 
Prise et sera portée devant un comité interministériel. Elle sera 
Poursuivie avec le concours et après consultation des associations 
de mutilés du travail et aussi, je vous l’assure, avec le concours 
des commissions parlementaires. L'injustice qui frappe ceux qui 
ont été victimes d’accidents du travail ou de maladies profession- 
nelles avant que ne soient promulguées les lois actuelles de pro- 
tection doit être effacée rapidement. Je vous donne la certitude 
que les travaux du groupe dont je viens de vous parler seront 
menés avec diligence. 


M. Lagrange m’a également saisi des questions posées par une 
certaine réadaptation à la vie normale des débiles profonds, par- 
tiellement réadaptables. Ces derniers sont, dans certains cas, je 
le reconnais, pris en charge par les caisses de sécurité sociale sur 
les fonds d’action sanitaire et sociale ou aidés, à certains 
moments, par les caisses d'allocations familiales.’ Je reconnais 
aussi, pour l'avoir constaté, que des divergences de conception 
se sont fait jour de telle manière que, dans plusieurs endroits, 
comme l’a signalé M. Lagrange, la prise en charge est le fait 
d'une des caisses alors que dans d’autres endroits très voisins 
les Caisses, au contraire, refusent de verser aux parents de ces 
débiles profonds ou aux établissements qui les accueillent les 

















subventions, l’aide ou l’argent qui devraient venir en contrepar- 
tie des frais engagés pour le traitement ou l'amélioration du sort 
de ces malades. 


A ma demande, un groupe de travail a été constitué. Ce groupe 
de travail, qui a une tâche de coordination et d'harmonisation, 
fonctionne avec le concours du ministère de la santé publique. 
Je pense qu’il nous sera possible, dans quelques semaines, de 
répondre d’une façon plus exacte aux questions très précises que 
m'a posées M. Lagrange. Il serait anormal en effet que, selon le 
domicile ou selon la circonscription, les débiles profonds partiel- 
lement rééducables soient ou non aidés par la sécurité sociale, 
en dans certains cas, doit contribuer à l’amélioration de 
eur état. 


Je fais cependant une réserve. Elle est de nature médicale et 
dépasse la compétence du ministère du travail. Il y a des débiles 
profonds, même quand ils sont déclarés partiellement rééduca- 
bles, qui ne sont pas considérés comme tels par tous les médecins 
et comme relevant de traitements remboursables par la sécurité 
sociale. Cette question devra être étudiée et tranchée. 


C’est pourquoi, je le répète, le ministère de la santé devra 
participer, et il participe d'ailleurs, aux travaux du groupe de 
coordination dont je parlais il y a un instant. 


Enfin, Mme Cardot et M. Lagrange m'ont demandé d'étendre 
aux artisans le bénéfice de la sécurité sociale. Cela intéresse 
le Gouvernement tout entier, et pas seulement le ministre du 
travail. M. le ministre de l’industrie a déjà donné son avis. Il est 
soucieux, autant que le ministre du travail, de protéger les 
artisans contre les risques de la maladie, de la vieillesse et de 
l’invalidité. Il est aussi soucieux de les faire entrer dans le 
système des compensations de charges qui couvre d’une certaine 
manière les travailleurs du régime général, les exploitants agri- 
coles ou les salariés des régimes agricoles. 


Notre système de sécurité sociale comporte en effet une 
lacune qu'il convient de combler. Etendre la sécurité sociale aux 
artisans, c’est la volonté et le vœu du Gouvernement autant que 
du Parlement. Mais il n’est pas possible en cette matière 
— M. Lagrange le faisait remarquer tout à l’heure —— de mettre 
tout en chantier en même temps. C’est pourquoi, il m'a demandé, 
à la fin de son intervention, dans quel ordre le Gouvernement 
entendait s'emparer des différents problèmes'que nous venons 
de poser et d'évoquer. Quel programme de travail cet ordre 
présentera-t-il au Parlement aussi bien qu'au Gouvernement ? 
Je voudrais rappeler à M. Lagrange le débat que nous avons 
eu ici il y a moins de dix jours. 


Les documents du quatrième plan dont vous aurez bientôt 
connaissance confirmeront l’ordre d'urgence qui a été fixé par 


le Gouvernement. Après avoir consacré à la famille un effort : 


très sensible dont certains d’entre vous ont pris acte, le Gou- 
vernement entend consacrer ses efforts aux vieux, lorsque le 
rapport de la commission Laroque sera dé . Ensuite, c’est 
aux tâches que l'extension de la sécurité sociale demande, 
exige ou requiert qu'il consacrera la part principale de ses 
activités. 

Pour. être précis, dans l'immédiat ce sont d’abord les pro- 
blèmes de la vieillesse qui seront examinés par le Gouverne- 
ment ; ce seront ensuite, avec un décalage dans le temps pour 
l'application mais non pour l'étude, tous les problèmes que pose 
l'extension de la sécurité sociale à tous les Français, à quelque 
catégorie sociale qu’ils appartiennent. 


Il me reste à répondre à la question posée par M. Dutoit. 


Il n’est pas dans nos intentions de faire supporter aux mineurs 
l'effort que requiert l'équilibre financier du régime de la sécu- 
rité sociale dans les mines. Bien au contraire. C’est par une 
charge financière pesant à la fois sur le Trésor et sur les char- 
bonnages que nous entendons mettre fin au déséquilibre financier 
du régime minier. 


Importantes ont été les questions posées par MM. Bernier et 
Marie-Anne et s'appliquant aux départements d'outre-mer. M. Ber- 
nier, dans son rapport, a souligné la différence de traitement 
qui existe entre les travailleurs métropolitains et les travailleurs 
des départements d'outre-mer, surtout lorsque ceux-ci venant en 
métropole ont laissé leur famille dans les territoires d’outte-mer. 
Il à fait état des comparaisons que l’on peut établir, en effet, 
entre les travailleurs étrangers et les travailleurs des départe- 
ments d'outre-mer vénant exercer leur activité en métropole. 


Les écarts sont sensibles, considérables mêmes et, dans cer- 
tains cas, ils peuvent apparaître comme frappant d’injustice 
les travailleurs dont M. Bernier nous entretenait. Mais je vou- 
drais lui rappeler que le principe général posé par la législation 
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en matière de sécurité sociale c’est celui de la fixation du taux 
des allocations familiales en considération du lieu de résidence. 


Je voudrais aussi lui faire remarquer que les travailleurs 
étrangers qu’il a mis dans le tableau de ses comparaisons ne 


bénéficient, dans la plupart des cas, de l'avantage des presta- 


tions familiales que pendant une durée limitée de trois ans, 
exception faite pour les travailleurs frontaliers. 


Je reconnais que ces cas douloureux soulèvent en fait les 
problèmes de parité qu’à différentes reprises nous avons tenté 
de régler, au Gouvernement aussi bien qu’au Parlement. M. de 
Broglie, ce matin même, a annoncé à M. Bernier aussi bien qu’à 
M. Marie-Anne l'étude et le dépôt par le Gouvernement d’un 
plan social. Ce texte, qui sera discuté par le Parlement, est 
destiné précisément, d’une part, à harmoniser l'application des 
législations sociales entre les départements métropolitains et 
les départements d'outre-mer et, d’autre part, à rattraper les 
écarts que les uns et les autres vous avez signalés et dénoncés. 


En ce qui concerne les prestations familiales, le Gouverne- 
ment, dans de prochaines réunions interministérielles, va étu- 
dier la question de leur relèvement dans les départements 
d'outre-mer. Pour ce faire, il tiendra compte, d’une part, des 
excédents de recettes qui existent, vous le savez, et qui sont 
constatés dans les caisses de sécurité sociale de ces départe- 
ments et, d'autre part, des dispositions adoptées en métropole. 


Compte tenu de ce que les prestations ont été majorées de 
6 p. 100, sauf à la Réunion, au 1° avril 1961, compte tenu aussi 
du prélèvement d'action sanitaire de 10 p. 100 et du prélève- 
ment de gestion que l’on peut estimer à 5 p. 100, il nous 
apparaît possible de majorer de façon substantielle les pres- 
tations familiales à la Martinique, à la Guadeloupe, en Guyane 
et à la Réunion. 


Pour ce qui est du salaire minimum interprofessionnel garanti 
et des abattements de zones de salaires, M. de Broglie vous a 
ro mi ce matin que le rattrapage de l'écart se ferait en deux 

tapes. 


Le S. M. I. G. des départements d'outre-mer sera fixé dans 
un prochain conseil des ministres. Je ne vous donne pas d’indi- 
cations précises sur le taux de sa majoration, mais cette majo- 
ration, comme dans le passé, sera notablement et sensiblement 
supérieure à la majoration du S. M.' I. G. métropolitain. De la 
sorte, un rattrapage au moins partiel sera effectué et, d’autre 
part, la différence qui existe entre les zones des départements 
d'outre-mer et les zones des départements métropolitains se 
trouvera elle aussi comblée. 


M. Marie-Anne m'a enfin exposé la question des tarifs d’hono- 
raires dans les départements d'outre-mer: Il m’a demandé où 
en était l'arbitrage dont, à plusieurs reprises, j'ai entretenu 
cette Assemblée. L'arbitrage de M. le Premier ministre, qui a 
été sollicité il y a quelques mois, a fait l’objet d’une réunion 
le 16 octobre, je crois. 


A la suite de cette réunion, des renseignements complémen- 
taires ont été demandés à la direction générale de la sécurité 
sociale de Fort-de-France, renseignements qui portent sur la 
probabilité de signature et d’application par les médecins d’une 
convention sur les bases qui ont été proposées à cet arbitrage 
par le ministre du travail. Les renseignements demandés viennent 
de parvenir à l’administration centrale. Ils ont été immédiate- 
ment communiqués au cabinet de M. le Premier ministre. On 
peut donc espérer qu’une décision interviendra très rapidement 
sur ce sujet. 


Voilà, mesdames, messieurs, les réponses brèves — je 
m'excuse de cette brièveté — que je voulais apporter aux ques- 
tions que vous m'’aviez posées. 


En conclusion, que dirai-je ? Simplement, que je m'’associe 
aux observations que vos rapporteurs ont présentées sur le 
budget du ministère du travail. C’est un budget modeste, a-t-on 
dit. Sans doute. Mais c’est, malgré tout, un budget important. 


Les missions économiques et les missions sociales du ministère 
du travail sont telles que nous devons tout mettre en œuvre pour 
renforcer le ministère du travail, aider ses fonctionnaires dans 
l’action quotidienne qu’il entreprend avec leur concours. A mon 
tour, très simplement, je vous demande, comme vos rapporteurs, 
d'adopter et de voter les crédits qui figurent au budget de mon 
ministère. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 


Nous allons examiner les crédits concernant le ministère 
du travail et figurant aux états C et D. 











ETAT C 
(Dépenses ordinaires, mesures nouvelles.) 


Titre III (moyens des services) + 679.524 nouveaux francs. 


Par amendement n° 15, M. Dutoit, Mme Dervaux, M. Marrane, 
au nom du groupe communiste et apparenté, proposent de 
réduire le montant de ce crédit de 30.874 nouveaux francs. 


La parole est à M. Dutoit. 


M. Adolphe Dutoit. Monsieur le ministre, pour répondre À 


l'appel que vous venez de lancer en conclusion de vos explications, | 


nous avons déposé cet amendement. Vous venez de dire qu'il 
fallait aider les fonctionnaires, or, au chapitre 31-21 du budget 
du ministère du travail figure un crédit de 30.874 nouveaux francs 
au titre des mesures nouvelles et qui correspond à la création de 
huit emplois de sténodactylographes comme conséquence de la 
réforme de la sécurité sociale. 


Par contre, il n’y est pas fait mention de la création de soixante- 
cinq emplois de commis (catégorie C) pourtant jugés nécessaires 
et dont la dévense serait compensée par la suppression de cent 
emplois d'agents de bureau (catégorie D). 


D'autre part, il avait été initialement prévu, dans les direc 
tions régionales de la sécurité sociale, la transformation en emploi 
de la catégorie C 4, de quatre cent soixante-dix-sept postes d'agents 
classés actuellement en catégorie C3. 


Cependant, on n’en trouve nulle trace au chapitre 31-21. 


I convient de souligner que des crédits de cette nature ne 
sont inscrits en fait que pour mémoire au budget, puisqu'ils sont 
remboursés au ministère du travail par la caisse nationale de 
sécurité sociale. 


Notre amendement a donc pour objet de protester, à défaut 
d'autres moyens, contre le refus opposé aux transformations 
d'emplois ci-dessus énumérés et dont la nécessité ne peut être 
contestée par tous ceux qui connaissent la situation des per- 
sonnels appartenant aux catégories C et D des directions régio- 
nales de Ia sécurité sociale. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Michel Kistler, rapporteur spécial. La commission des 
finances a examiné le titre III et a adopté ces crédits. La com- 
mission est défavorable à l’amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du travail. Le Gouvernement est d'accord avec 
la commission des finances. 


M. Adolphe Dutoit. Vous avez tort ! (Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le titre III. 


(Le titre III est adopté.) 


M. le président. « Titre IV (Interventions publiques) : + 39 mil 
lions 022.858 nouveaux francs. » . 


M. le ministre du travail. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre du travail. Monsieur le président, je m'excuse 
d'intervenir à ce moment du débat, mais je manquerais de 
courtoisie à l’égard de Mme Cardot si je ne répondais pas aux 
questions qu’elle m’a posées. 


M. le président. Vous ne manquez jamais de courtoisie ! 
M. le ministre du travail. D'autre part, je m'aperçois que j'ai 
oublié de répondre à la question posée par M. Billiemaz. 


Mme Cardot m'avait posé un certain nombre de questions, 
d’abord, sur la situation des orphelins de guerre majeurs InCu- 
rables. 
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Cette question fait l’objet d’études avec le ministère des 
anciens combattants. Il faut une modification de la législation. 
Un projet sera donc établi par le Gouvernement. Il sera déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale ou au Sénat. Mais nous 
prenons en considération les observations qu’à ce propos a pré- 
sentées Mme Cardot. 


Elle m’a également parlé de la situation des veuves remariées, 
veuves d’un « mort pour la France », qui se sont mises au travail 
à la suite de la mort de leur mari et pour lesquelles elle demande, 
dans certains cas, le report des versements à la retraite vieillesse. 


Dans le même ordre d'idée, elle a suggéré un abaissement de 
soixante-cinq à soixante ans, en faveur des veuves de guerre, de 
l'entrée en jouissance de la retraite de 40 p. 100 des dix dernières 
années de salaire, consentie après trente ans de versements. 


Elle a également demandé le relèvement du plafond de 720 
à 1.200 nouveaux francs de la retraite volontaire des anciens 
combattants et victimes de guerre. Je voudrais lui faire remar- 
quer que, sur ces points, des études sont entreprises avec le 
ministère des finances et déjà fort avancées. 


Enfin, en ce qui concerne l’apprentissage, je voudrais lui dire 
qu'il n’y a aucune opposition entre l’apprentissage sous contrat 
et le fait d'effectuer cet apprentissage sous contrat dans une 
entreprise, quelle que soit la dimension de cette entreprise. Il 
faut simplement que l’apprentissage soit méthodique et qu’il soit 


complet, conformément aux dispositions de la loi. 


Si donc Mme Cardot avait connaissance d'entreprises pour les 
quelles ne s’appliqueraient pas les textes du code du travail 
relatifs à l'apprentissage, il conviendrait qu’elle nous le fasse 
connaître. Nous ferions alors une enquête sur les cas qu’elle nous 
signalerait. 


Enfin, la question de M. Billiemaz était relative aux subventions 
que la sécurité sociale peut accorder aux hospices. A certains 
moments, ces subventions avaient été accordées par les com- 
missions régionales, puis est intervenue une modification des 
normes qui servent au règlement des dossiers de demandes de 
subventions. Lorsque ces dossiers, acceptés par une commission 
régionale, sont venus à l'examen devant les commissions natio- 
nales, les normes ayant été modifiées, ces dossiers, bien entendu, 
n'étaient pas conformes ont été écartés. 


Je crois que nous pouvons accepter de réexaminer les dossiers 
dans le cas précis que M. Billiemaz nous a présenté. 


Je me mettrai en rapport avec le ministre de la santé publique 
pour que les demandes qui avaient été faites de bonne foi, si je 


puis dire, par certaines municipalités, pussent faire l’objet de 
cet examen favorable que réclamait M. Billiemaz. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le titre IV. 


M. Adolphe Dutoit. Le groupe communiste vote contre. 
(Le titre IV est adopté.) 





M. le président. 


ETAT D 
(Dépenses en capital. — Mesures nouvelles.) 
« Titre V: 
« Autorisations de programme........... 2.000.000 NF. 
« Crédits de paiement..,,....... ds even ei 1.000.000 NF. » 
— (Adopté.) 
« Titre VI: 
« Autorisations de programme........... 10.000.000 NF. » 
— (Adopté.) 


Nous en avons terminé avec le budget du travail. 


PU 7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance qui aura lieu mardi 21 novembre, à 
neuf heures trente : 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962, 
adopté par l’Assemblée nationale. (N°* 52 et 53 [1961-1962]. — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation.) 


Deuxième partie : moyens des services et dispositions spéciales : 


— Affaires culturelles : 


M. Joseph Raybaud, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. 


MM. Charles Fruh, Georges Lamousse et André Cornu, rappor- 
teurs pour avis de la commission des affaires culturelles. 
— Education nationale et jeunesse et sports : 


MM. Fernand Auberger et Jacques Richard, rap urs spé- 
ciaux de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation ; 


MM. Paul Pauly et Jean Noury, rapporteurs pour avis de la 
commission des affaires culturelles. 


— Article 56 du projet de loi. 
Il n’y a pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mardi 21 novembre 1961 à zéro heure 
dix minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A'LA PRESIDENCE DU SENAT LE 20 NOVEMBRE 1961 





Application des articles 74 et 73 du règlement, ainsi conçus: 
« Art. 74. — Tout sénaleur qui désire poser une question écrile au 


Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le com- 


munique au Gouternement, 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. 

« Art, 73. — Les questions écrites sont publiées durant les sessions 
et hors sessions au Journal ofliciel ; dans Le mois qui suit cette publi- 
cation, les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les miustres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai Supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de contersion., » 


606 — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


2061. — M. François de Nicolaÿ attire l'attention de M, le ministre 
de l’agricuiture sur. les dangers que présente l'extension de la fièvre 
aphteuse dans la région de l'Ouest de Ja France el lui demande de 
prendre des mesures énergiques pour enrayer cette épidémie. IL lui 
rappelle que l'arrêté ministériel du 27 juiket 1957 interdit l'emploi 
de l’Anavirus dit « Paravirus » qui avait permis des milliers de gué- 
risons de bovins. Il lui demande également de permettre Futilisa- 
tion de ce remède, réclamée d'une façon toute particulière par les 
chambres d'agriculture, des fédérations de syndicats d’exploitants 
agricoles et des groupements de défense sanitaire. (Question du 
10 octobre 19%61.) 


Réponse. — Les dangers de l'extension de la flèvre aphteuse dans 
la région de l'Ouest signalés par l'honorable parlementaire n’ont pas 
échappé à l'administration qui a pris des mesures énergiques desti- 
nées à enrayer celle extension. A la suite de leur application, le 
nombre de foyers nouveaux marque une notable régression. En ce 
qui concerne l’emp'oi du produit désigné sous le nom d’ « Anawi- 
TUS » ou de « Paravirus », la réponse à la question écrite n° 11798 
du 30 septembre 1961, qui a été publiée au Journal officiel du 25 octo- 
bre 1961 sous le n° 72 (suite), a précisé la position de l’administra- 
tion. L’honorable parlementaire voudra bien s’y reporter. 


2090. — M. Roger Lagrange signale à M. le ministre de l’agriculture 
qu'il arrive assez fréquemment que des agriculteurs ayant bénéficié 
indôment, depuis 1941, de lalocalion aux vieux travailleurs sala- 
riés, se voient réclamer par les caisses d'assurance vieillesse du 
régime général, à l’occasion d'une revision de leur dossier, les arré- 
rages correspondant à trois années d'allocation, sans pour autant 
bénéficier. rétroactivement de l'allocation vieillesse agricole à laquelle 
ils pouvaient prétendre au moins depuis 1957. I! lui demande s’il ne 
pourrait envisager de modifier la législation actuellement en vigueur 
afin de permettre Ja substitution pure et simple de l’alocation vieil- 
lesse agricole à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, sans que 
les caisses du régime général soient tenues — au prix de difficultés 
sans commune mesure avec les résultats obtenus — d'exercer un 
recours contre les bénéficiaires ou leurs héritiers en vue de récupé- 
rer trois années d'’arrérages. (Question du 12 octobre 19%61.) 


Réponse. — L'impossibilité d'admettre, dans l'hypothèse envisa- 
gée, la substitution pure et simple de l'allocation de vieillesse agri- 
cole à l'allocation aux vieux travailleurs salariés paraît résulter — 
sous réserve de l'interprélation souveraine des juridictions compé- 
tentes des textes actuellement en vigueur. De toute manière, cette 
substilution ne dispenserait: pas les caisses qui ont versé des arré- 
rages indûs du recours pour la récupération des sommes correspon- 
dant à la différence entre le montant de l'allocation payée et le mon- 
tant de l'allocation de vieillesse agricole pendant les trois années 
prises en considération. Sur ce point, il convient de rappeler qu’en 
vertu de l’article L. 67 du code de la sécurité sociäle, il ne peut être 
réclamé aucun remboursement de trop-perçu, en matière de pres- 
tations de retraites, aux assujettis de bonne foi dont les ressources, 
durant la période afférente aux sommes réclamées, ont été infé- 
rieures au double de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 





M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président du 
Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite ne ,; posée le 17 octobre :1%1 
par M. Robert Liot. 


M. le ministre de l'agricu'ture fait connaître à M. le président du 
Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n° 2105, posée le 19 octobre 1961 
par M. Philippe d’Argenlieu. 


2114. — M. Roger Lagrange expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 12 mai 1960 relatif au règlement des honoraires 
médicaux ne due grd pas à l’agriculture, et lui demande s'il ne 
conviendrait pas d'en étendre l'application aux organismes habilités 
à couvrir les risques couverts par la législation actuelle concernant 
Der ouvriers que les exploitants agricoles. (Question du 24 octo- 
pre 1961.) 


Réponse. — I est précisé à l'honorable parleméntaire qu'un projet 
de décret ayant pour objet d'étendre aux bénéficiaires, salariés et 
non salariés des législations sociales agricoles, les dispositions du 
décret n° 60-451 du 12 mai 1960, a récemment été adopté par le 
comité interministériel de coordination et est actuellement soumis 
à l'examen du Conseil d'Etat. 


ARMEES 


2126. — M. Georges Rougeron demande à M. le ministre des armées 
quelle doit être la durée du service militaire pour un naturalisé 
français âgé de plus de trente ans. (Question du 31 octobre 1961.) 


Réponse. —"Les obligations militaires des individus devenus Fran- 
cais par voie de naturalisation sont fixées par l’article 13 de la loi 
du 31 mars 1928 dans sa nouvelle rédaction qui a fait l’objet de 
l'ordonnance n° 58-1356 du 27 décembre 1958. Aux termes de cet 
article, les obligations militaires des intéressés varient avec la situa- 
tion de famille. A titre d'exemple, un Français naturalisé père de 
trois enfants vivants ne peut être maintenu sous les drapeaux, sauf 
certaines exceptions prévues par la loi, au-delà de trente ans révo- 
lus. Toutefois, pour permettre de déterminer, en toute connaissance 
de cause, les obligations militaires légales d'activité auxquelles est 
astreint Pétranger naturalisé visé dans la présente question, l’hono- 
rable parlementaire est prié de bien vouloir adresser au ministère 
des armées les renseignements suivants: nom et prénoms de l'in- 
téressé: date et lieu de sa naissance: date de sa naturalisation; son 
adresse exacte; le bureau de recrutement dont il relève; son numéro 
malricule à ce bureau. 





TRAVAIL 


2091. — M. Adolphe Chauvin expose à M. le ministre du travail 
que la loi ne 57-808 du 20 juillet 1957 a « considéré comme période 
de travail effectif pour la détermination de la durée du congé les 
périodes pendant lesquelles un salarié onu un apprenti se trouve 
maintenu sous les drapeaux à un litre quelconque ». La circulaire 
ne 12-57 du 1 août 1957, prise en appiication de cette loi, précise 
que « pour que le droit à congé puisse naître, il faut que Île lien 
contractuel soit renoué avec l'employeur qui les occupait (les main: 
tenus) avant leur appel. ». Naturellement, c’est cet employeur qui 
a ia charge dudit congé. En conséquence, les jeunes salariés qui 
n'auront pas la chance de retrouver leur emploi chez leur ancien 
employeur se verront privés de ce congé, dont ils ont acquis le droit 
du fait de leur maintien sous les drapeaux, tout comme leurs cama- 
rades plus privilégiés ,au seul motif que la loi n’a pas prévu par qui 
serait supportée la charge de ce droit. Sachant que je maintien sous 
les drapeaux s'effectue actuellement dans la majorité des cas en 
Algérie, il semble illogique de défavoriser une catégorie de jeunes 
Français qui, comme l'autre, a fait son devoir. I lui demande donc 
quelles mesures il compte préndre pour remédier à cet état de 
choses et s’il n'est pas possible d'envisager de faire supporter cette 
charge par PEtat, en conflant le soin du règlement aux caisses 
chômage, par exempie. (Question du 12 octobre 1961.) 


Réponse. — S'il n’a pas paru possible, pour deg er: des dis- 
ositions rappelées par l'honorable parlementaire, de mettre obliga- 
fotrement à la charge de l'employeur le congé prévu par la loi codi- 
fiée du 20 juillet 1957, dans le cas où l'intéressé ne reprend pas, à 
sa libération du service militaire, l'emploi qu'il occupait avant son 
incorporation, la prise en charge par l’État des indemnités de congé 
payé dues à raison du temps de maintien sous les drapeaux entrai 
nerait un accroissement des dépenses publiques sur l'opportunité 
duque} M. le ministre des finances serait plus particulièrement qua- 
lifié pour se prononcer. 11 n’est, au demeurant, pas exclu que des 
clauses puissent être insérées dans les conventions collectives de 
travail prévoyant que, dans tous les cas où la reprise du contrat des 
jeunes gens libérés du service militaire est impossible, l'employeur 
4 néanmoins tenu de régler l'indemnité afférente au congé Sus- 
visé. : 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du lundi 20 novembre 1961. 


Sur l'amendement (no 89 rectyié, de MM. Etienne Dailly et Guy 
petit aux crédits concernant le Sahara inscrits au titre II de 


SCRUTIN (N° 6) 


L'état C du projet de loi de finances pour 192. 


Noiibre def VOISRIS semer En e ns hace 160 
Nombre des suffrages exprimés......,..........., 139 
Majorité absolue des suffrages exprimés......... 70 
Pour l'adoption... 106 
50 SPORE PES RE SUCER ci ……. 


Le sénat a adopté. 


MM 
Gustave Alric. 
Louis André 
Emile Aubert. 
Clément Balestra 
Edmond Barrachin 
Lucien Bernier. 
Raymond Boin. 
Edouard Bonnefous 
(Seine-et-Oise). 
Marcel Brégégère. 
Raymond Brun. 
Julien Brunhes 
Marcel Champeix. 
Miche! Champleboux 
André Chazalon 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Bernard Chochoy. 
Emile Claparède. 
Jean Clerc. 
André Cornu. 
Yvon Coudé 
du Foresto. 
Antoine Courrière 
Maurice Coutrot. 
Etienne Pailly. 
Georges Dardel 
Marcel Darou. 
Francis Dassaud 
Léon David. 


Mme Renée Dervaux. 


Jacques Descours 
Desacres. 

Poul Driant. 

René Dubois 
(Loire-Atlantique). 
Baptiste Dufeu 
André Dulin. 


MM. 
AI Sid Cheikh Cheikh 
Philippe d’Argenlieu 
Jacques Baumel 
Maurice Bayrou 
Jean Bertaud 
Amédée Bouquerel 
Jean-Eric Bousch 
Jean Brajeux 
Maurice Carrier. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 


MM. 
Abel-Durand. 
Youssef Achour. 
Jean de Bagneux. 
Amar Relouvcif 
Mouñaouia Bencherit 
Ahmed Boukikaz 














Ont voté pour : 


Hubert buand. 
Emile Durieux 
Adolplie Dutait 
René Enjalbert 
Jean Errecart 
Jacques Faggianelli 
Pierre Faslinger. 
Edgar Faure. 
Jean-Louis Fournier 
Charles Fruh. 
Jacques Gadoin, 
Général Jean Ganeval 
Roger Garaudy. 
Jean Geoffroy. 
Lucien Grand. 
Robert Gravier, 
Léon-Jean Grézory 
Georges Guille. 
Emile Hugues. 
René Jager 
Eugène Jamain 
Jean Lacaze. 
Roger Lachèvre 
Pierre de La Gontrie 
Marcel Lambert 
Georges Lamousse 
Charles Laurent- 
Thouverey 
Edouard Le Bellegou 
Marcel Legros. 
Etien e Le Sassier 
Boisauné. 
Louis Leygue 
Waldeck L'Huillier. 
Jean-Marie Louvel. 
Pierre Marcilhacy 
André Maroselli 
Pierre-René Mathey. 
André Méric. 


Ont voté contre : 


Gérald Coppenrath 
Marc Desaché 
Yves Estève, 

Jean de Geoffre 
Vicior Golvan. 
Georges Guéril. 
Roger du Halgouet. 
Mohamed Kami) 
Michel Kistler. 
Marcel Lebreton 
Modeste Legouez 
Robert Liot. 


Se sont abstenus : 


Mme Marie-Hélène 
Cardot 

Ahmed Chabaraka 
Henri Cornat 

André Fosset. 

Léon Jozeau-Marigné 
Jean Lecanueét. 
Bernard Lemarié 














Léon Messaud. 
Gérard Minvielle. 
Paul Mistral 
François Mitterrand 
Max Monichon 
André Monteil. 
Gabrie! Montpied 
Charles Naveau 
Jean Nayrou. 
Gaston Pams 
Guy Pascaud 
Paul Pauly. 
Marc Pauzet 
Paul! Pelleray 
Lucien Perdereau 
Hector Peschaud. 
Général Ernest Petit 
(Seine) 
Guy Petit (Basses- 
Pyrénées). 
Gustave Philippon. 
Auguste Pinton 
Georges Portmann 
Henri Prêtre. 
Joseph Raybaud 
Etienne Restat. 
Jean-Paul de Rocca 
Serra 
Vincent Rotinat 
Alex Roubert 
Georges Rougeron 
Chartes Smsout 
Edouard Soldani 
Charles Suran 
Pau! Symphor 
René Toribio. 
Emile Vanrullen 
Fernand Verdeille 
Jacques Verneuil 


Jacques Marette. 

Ali Merred. 

Léon Motais de Nar 
bonne. 

Eugène Motte. 

Michel de Pontbriand 

Georges Repiquet 

Jacques Richard. 

Loute Roy 

Jacques $oufflet 

Jean-Louis Vigier 

Modeste Zussy. 


Georges Marie-Anne 
Roger Menu. 

Labidi Neddat. 
Jean Noury. 

Robert Soudant. 
René Tinant. 
Ludovic Tron. 
Michel Yver. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Mohamed Saïd 
Abdellatif. 
Ahmed Abdallah 
André Armengaud. 
Fernand Auberger. 
Marcel Audy. 
Octave Bajeux. 
Paul Baratgin. 
Jean Bardol. 
Joseph Beaujannot 
Mohamed Belabed 
Sliman Belhabich. 
Jean Bène. 
Ahmed Bentchicou 
Jean Berthoin 
Général Antoine 
Béthouart 
Auguste-François 
Billiemaz. 
René Blondelle 
Raymond Bonnefous 
(Aveyron) 
Jacques Bordeneuve 
Albert Boucher 


Marcel Boulangé (Ter- 


ritoire de Bellort) 
Georges Boulanger 

(Pas-de-Calais) 
Jean-Marie Bouioux 
Robert Bouvard 
Joseph Bravard 
Martial Brousse 
Florian Bruyas 
Robert Bruyneel. 
Gabriel] Burgat 
Robert Burret 
Omer Capelle 
Roger Carcassonne 
Maurice Charpentier 
Adolphe Chauvin 
Pierre de Chevigny 
Georges Cogniot 
André Colin 
Louis Courroy. 
Mme Suzanne 

Crémieux 
Gaston Deflerre 
Jean Deguise. 
Alfred Dehé. 





Jacques Delalande 
Claudius Delorme 
Vincent Delpuech 
Henri Desseigne 
Emile Dubois (Nord). 
Hector Dubois (oise). 
Roger Duchet 
Jacques Duclos 
Claude Dumont 
Charles Durand 
Jules Emaille. 
Manuel Ferré 
Pierre Garet. 
Etienne Gay 
Louis Gros. 
Mohamed Guérou) 
Paul Guillaurmot 
Raymond Guyot 
Djilali Hakiki 
Yves Hamon 
Jacques Henriel 
Roger Houdet. 
Alfred Isautier 
Louis Jung. 
Panl-Jarques Kalh 
Michel Kauffmann. 
M'Hamet Kheirate 
Jean de Larhomette 
Bernard Lafay. 
Henri Lafleur 
Roger Lagrange. 
Mohammed Larbi 
Lakhdari 
Adrien Laplace 
Rotert Laurens. 
Arthur Lavy. 
Francis Le Basser 
Marcel Lemaire. 
Francois Levacher 
Paul Levêque 
Henri Longeharmbhon 
Roger Marcellin 
Georges Marrane. 
Louis Martin 
Jacques Masteau 
Jacques de Maupeon 
Jarques Ménard 
Pierre Métayer 
Mohamed el Messaoud 
Mokrane. 


Marcel Molle. 
François Monsarrat. 
Claude Mont 
René Montaldo 
|Léopold Morel. 
Roger Morève. 
Murius Moutet. 
| Menad Mustapha. 
Louis Namy. 
| François de Nicolay. 
 Hacène Ouella. 
\Henri Parisot. 
{François Patenûtre, 
{Pierre Patria. 
{Gilbert Paulian 
Henri Paumelle. 
| Marcel Pellenc 
iJean Péridier. 
|Paui Piales 
|Jules Pinsard 
lAndré Plait 
Alain ‘Poher 
Joseph de Pommery. 
Marcel Prélat 
Etienne Rabouin 
Mlle Irma Rapuzzi. 
Pau} Ribeyre 
Eugène Ritzenthaler. 
Eugène Romaine 
l{Abdelkrim Sadi 
Laurent Schiaffino. 
|Francois Sctr'eiter. 
|Abel Sempé 
Edgar Tailhades 
Gabrie! Tellier 
(Jean-Louis Tinaud. 
(Camille Vallin 
Jacques Vassor 
Maurice Vérillon. 
Mme Jeannette 
Vermeersch 
Etienne Viallanes 


Pierre de Villoutreys. 


Joseph Voyant 
Paul Wach 


Raymond de Wazières. 


Mouloud Yanat 
| Joseph Yvon. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Abdennour Belkadi 
Brahim Benali 


Georges Bonnet 
Henri Claireaux 
Jean Fichoux 


{Maurice Lallay 
[eus de La Vasselais, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Sén: 


Montalembert, qui présidait la séance. 


it, et M. Gewffroy de 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Art. 63 et 64 du règiement.) 


MM. Gustave Alric à M. Jacques Descours Desacres. 


Al Sid Cheikh Cheikh à M. 


Mohamed Kamil. 


Edmond Barrachin à M. Marcel Lambert. 


Mouâæouia Bencherif à M 


René Blondelle à M. Hector Dubois. 


Raymond Bon à M 


Ahmed  Boukikaz. 


Pierre-René Mathey. 


Jacques Bordeneuve à M. François Mitlerrand. 
Jeaft-Eric Bousch à M. Jean Bertaud. 
Julien Brunhes à M Roger Lachèvre. 
Florian Bruyas à M. Claudius Delorme. 
Roger Carcassonne à M. Roger Lagrange. 
Paul Chevallier à M: Edouard Bonnefous. 
Emile Claparède à M. Guy Pascaud. 
Jean Clerc à Mme Marie-Hélène Cardot. 
Henri Cornat à M. Léon Jozeau-Marigné. 
Georges Dardel à M. Pierre Mélayer. 
Francis Dassaud à M. Marcel Darou. 
Gaston Deflerre à Mlle Irma Rapuzzi. 
Charles Durand à M. Omer Capelle. 


Hubert Durand à M, Abel-Durand. 
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MM. Yves Estève à M. Michel de Pontbriand. 


Jacques Faggiane!li à M. André Cornu 
Jacques Gadoin à M. André Maroseili. 
Jean Geoffroy à M. Fernand Verdeille. 
Robert Gravier à M, Le Sassier-Boisauné. 
Georges Guille à M. Antoine Courrière. 
Eugène Jamain à M. Mare Pauzet. 

Jean Lacaze à M. Louis Leygue. 

Pierre de La Gontrie à M. Emile Hugues. 
Marce! Lebrelon à M, Modeste Le Gouez. 
Ali Merred à M. Roger du Halgouet. 
Paul Mistral à M. Maurice Coutrot. 
Gabriel Montpied à M. René Toribio. 
Charles Naveau à M. Marcel Darou. 
Jean Nayrou à M. Gérard Minvielle. 
Labidi Neddaf à M. Youssef Achour. 
Gaston Pams à M. Jacques Verneuil. 
Auguste Pinton à M, Baptiste Dufeu. 
Joseph Raybaud à M. Paul Baratgin. 
Etienne Restat à M. André Dulin. 


MM. Eugène Romaine à M. Marcel Pellenc. 
Vincent Rotinat à M. Lucien Grand 
Georges Rougeron à M. Jean-Louis Fournier. 
Edouard Soldani à M. Clément Balestra. 
Charles. Suran à M, Marcel Brégégère. 
René Tinant à M. Jean Errecart. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Hoth Dre: dés volants is. Lui dobtisisssons dti déve 

Nombre des suffrages exprimés..........,.. csses 

Majorité absolue des suffrages exprimés......... 
Pour l'adoption... bises vas VE 
12 +: ERP hs ose M RENE « 33 





ment à la liste de scrulin ci-dessus. 











{re séance: page 1659. 





Ce numéro comporte le compte rendu integral des deux séances 
du lundi 20 novembre 1961. 


2 séance: page 1679. 
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Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectlifiés conformé- 








